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INTRODUCTION 


« L'histoire du royaume d'Italie de 1794 à 1814 est 
le plus beau sujet des temps modernes, écrivait Sten 
dhal en 1817!, l'idéal s'y joint au positif. » Les pages 
qui suivent représentent un essai sur l'un des pre- 
miers chapitres de cette histoire. On ne peut mieux en 
montrer l'objet et la raisun d'être que par un bref 
commentaire de la réflexion qu'inspirait à Stendhal 
son enthousiasme pour l'Italie, mais à laquelle son 
amour de La concision a laissé une forme un peu 
énigmatique. On précisera ainsi, et l'intérèt général, 
et le double caractère, idéal et positif, qu'il attribuait à 
l'œuvre napoléonienne en Lombardie. 

A la considérer dans son ensemble, il semble que 
cette œuvre doive surtout retenir l'attention par les 
difficultés qu’elle a rencontrées dans le présent, et les 
conséquences qu’elle a entrainées pour l'avenir. Tan- 
dis qu'en France elle a pu représenter le terme, ou au 
moins la déviation d’un grand mouvement national, en 
Italie elle n’était qu’une importation étrangère, éta- 
blie par la conquête, imposée par la force, maintenue 


1. Srexomas, Rome, Naples c! Florence 
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par un maitre absolu, appréciée et servie par une mi- 
norité. De là son caractère particulier. Indifférentes 
aux idées, esclaves de leurs intérêts matériels ou de 
leurs plaisirs, endormies dans une complète immobi- 
lité politique, les populations du bassin du Po s'étaient 
vues, après 1796, brusquement arrachées à leur sécu- 


rité par la guerre, à leur bien-être par l'invasion et la 





dictature militaire, à leurs habitudes par un redouble- 
ment de chsrges auxquelles correspondaient des droits 
dont elles n'éprouvaient pas le besoin et ne compre- 
naient pas les avantages. Pour gagner leurs sympa- 
thies ou mème désarmer leurs défiances, la domination 
française devait lutter d'abord contre les souvenirs 
laissés par ses origines. 

A la résistance des hommes s'ajoutaient forcément 
pour elle les obstacles des choses. En France, le ré- 
gime napoléonien avait pu s'acclimater sans peine et 
fonctionner sans difficultés parce qu'il procédait à la 
fois des traditions administratives de l’ancienne mo- 
narchie et des principes politiques de la Révolution : 
transplanté au delà des Alpes, il s’y trouvait sans 
précédents. Démocratique, centralisateur et nova- 
teur, il avait pour fondement la souveraineté popu- 
laire, pour principe l'égalité de toutes les classes 





devant la loi et de toutes les régions devant la capi- 





tale, pour tendance l'absorption des ini 





atives privées 
par l’État, pour organe nécessaire une armée de fonc- 
tionnaires et de soldats, pour condition d'existence 
l'établissement d'une forte fiscalité. — Les gouver- 
nements italiens d'avant 1796 présentaient des carac- 
tères tout opposés. Archaïques, décentralisés et immo- 
biles, constitués pour durer plutôt que pour agir, ils 
possédaient une autorité absolue en droit, mais cir- 
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ostreint, 





conserite en fait dans un domaine rvie par 








un personnel peu nombreux et peu coûteux; s'ils négli- 
geaient les intérêts du pays, ils en respretaient la 
situation sociale, les privilèges locaux, les coutumes 
établies, et se faisaient pardouner l'insuffisance de leur 
gestion par la modération de leurs exigences pévu- 


res. — Entre ces deux types d'État la différence était 





[ 
Lrop marquée et la transiion trop brusque pour que le 
second püût utiliser les ressources et les instruments 
du premier. Au lieu de continuer avec facilité, comme 
en France, une œuvre depuis longtemps commencée, 
le régime moderne devait en Italie entreprendre avec 
inexpérience une œuvre nouvelle, destinée à n'être ni 
secondée par l'élite, ni compri la masse de la 
population. Il lui fallait à la lois surmonter Les obsta 
cles de la routine et courir les risques de l'improvi- 








sation, effacer les survivances de l’ancien ordre de 
choses et faire prévaloir l'esprit et les méthodes d’une 
clueux 





autre organisation. Ces efforts longtemps inf 
pour conquérir l'opinion, ces diflicultés sans cesse 
renaissantes pour constiluer un Sys 
cette lutte de tous les instants entre l’ac 
inentale et l'inertie populaire, entre le passé et le pr 
sent, c’est là ce qui fait d'aboril l'intérêt et l'on pourrait 





éme administratif, 





ion gouverne 





dire le drame de la domination napoléonienne en Italie : 





c'est là sans doute ce qui, d'après Stendhal, en repré- 


sentait le côté « positif ». 


Pour en découvrir le côté « idéal » il suflira d'en 
étudier, après le développement dans les faits, les 
conséquences dans les esprits. Elle n’a pu changer la 
forme extérieure de la soc: 
blemnent l'état moral du pays, ni se prolonger pendant 





ans modifier insensi- 
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quinze ans sans donner naissance à une nouvelle gé- 
nération, ouverte à de nouvelles idées. Elle apportait 
des réformes qui paraissaient au début inutiles ou 
importunes. En les imposant par sa durée, elle en a 
montré les avantages, elle les a fait passer dans les 
mœurs et transformées, d’abord en habitudes, puis en 
besoins destinés à lui survivre : et par là elle a intro- 
duit dans la conscience nationale des modifications de 
nature à influer sur le cours de l’histoire. Les mêmes 
hommes qu’elle avait trouvés satisfaits de l'ordre de 
choses établi devaient, après sa chuto, rester hostiles au 
retour de l'ancien régime, et obsédés à leur insu par 
l'idéal politique qu’elle leur avait un instant découvert. 
— En 1796, la Lombardie ne faisait nul grief de leur 
origine à ses maitres autrichiens, considérés par les 
populations du même œil que les Piémontais ou les 
Espagnols; après avoir joui d’une administration na- 
tionale, il lui paraitra insupportable d’être gouvernéo 
par des fonctionnaires étrangers. — Avant la Révolu- 
tion, les Italiens bornaient leur horizon et leurs atta- 
chements politiques aux murs de leur cité; après avoir 
connu la fierté de faire partie d’un grand État, ils se 
sentiront à l’étroit, en 1815, dans les petites souve- 
rainetés dont l’Europe veut refermer pour eux les 
frontières et aspireront à former une plus vaste com- 
munauté territoriale. — Sous l’ancien régime, ils 
acceptaient par amour de la tranquillité, ignorance du 
mieux ou crainte du pire, les abus de l’absolutisme, 
les imperfections du système administratif et les iné- 
galités de l’ordre social. Il leur suffira d'en avoir été 
libérés pendant quelques années pour en apercevoir 
les inconvénients, en maudire le retour et en pour- 
suivre la disparition par l'établissement d’un régime 
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constitutionnel. — L'Italie napoléonienne a donc vu 
éclore dans les esprits Les trois notions d'indépendance 
nationale, d’unification territoriale et de progrès poli- 
tique dont le triomphe a constitué l'Italie moderne. 
C'est là encore un intéressant sujet de réflexions que 
de suivre sous la trame des événements courants œtle 
lente élaboration d'un monde nouveau dans les pro- 
fondeurs de l’âme populaire. 


Résistance des hommes aux institutions, réaction des 
institutions sur les hommes, tel est donc le double 
aspect que présente cette histoire, tels sont les deux 
grands problèmes qui la dominent et qui permettront 
d’en déterminer les limites. Ils ne se posent avec toutes 
leurs données et ne se développent avec toute leur 
ampleur qu’à partir de 1802. La réunion de la Consulte 
de Lyon marque en effet dens l’histoire de la domina- 
tion française le moment où la période de reconstruc- 
tion succède à celle de destruction, la continuité au 
désordre, l'action systématique d’un gouvernement ré- 
gulier aux efforts intermittents de régimes provi- 
soires {. Jusqu'à cette date, le mouvement révolution- 
naire, inauguré (1796-1797) et fermé (1800-1802) par 
une dictature militaire, interrompu (1799-1800) par 
une invasion, ne s’est 








sous une forme politique 
arrêtée que pendant l'existence éphémère de la Répu- 
blique Cisalpine (1797-1799); mais celle-ci, agitée par 


1. « Notre existence politique ne commence qu'en 1802. C'est là Ia 
date où l'administration, placée sous l'égide d'une eunslitution, fut 
nflée à des magistrats italiens. C'est à partir de ce moment que 
l'Europe nous regarda comme un membre nouveau de sa grande 
famille; c'est à partir de se moment que, libérés de toute violence ni 

ire, nous sommes devenus responsables de notre ronduite el de nos 
(Peccmo, Saggiu sturico sull Anmiaistrastone Jinanziera dell Es-Heguu 
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de continuels coups d'État, paralysée par une sujétion 
trop étroite à la France, n'a pu que proclamer des 
principes sans avoir le temps de fonder des intérèts et 
que décréter des réformes sans jouir de la tranquillité 
suffisante pour les réaliser. C'est à la République 
italienne qu'il appartiendra de les faire passer dans 
la pratique et d'organiser loutes les transformations 
ébauchées avant elle. — Trois ans après son avènement 
(1805, elle sera remplacée par un régime dont elle 
n'était que l'essai et qui permettra à Napoléon, repré- 
senté désormais à Milan par un membre de sa famille, 
de donner à sa politique italienne une impulsion plus 
vigoureuse ot plus personnelle. Pendant sa courte 
stence, elle n'en aura pas moins représenté le gou- 
vernement le plus national qu'ait connu l'Italie du Nord 
de 1796 à 1814. 

L'histoire de la République italienne (1802-1805), 
c’est-à-dire de la période de transition comprise entre la 
ion et l'Empire, tel est donc l'objet principal 











Révolu 
du présent travail. Bien que nettement délinitée, cette 
histoire ne saurait ètre isolée des événements anté- 
rieurs. Comment en ellet comprendre l'architecture et 
mesurer les difficultés de construction d’un édifice si 
l'on ne connait d’abord le plan des premières fonda- 
tions qui lui servent d'assises, et surtout la nature du 
terrain sur lequel il repose ? La convocation de la Con- 
sulte de Lyon s'explique pur l'insuccès des tentatives 








d'organisation qui l'ont précédée et celles-ci ne sont 
intelligibles que pour quise rappelle l'état de la société 
et des mœurs italiennes au moment de la Révolution 
franç. - Si les mèmes essais de réforme ont eu en 
deçà et au delà des Alpes un cours tout différent, c'est 
dans des milieux tout oppo- 











s out été poursuiv 
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sés. Un livre préliminaire, dont la nécessité fera excu 
ser la longueur, sera donc consacré à la description de 
ce milieu en Italie. On y trouvera un tableau de la 
situation du pays en 17% et un résumé des change- 
ments qui y ont été apportés jusqu’en 1802. 


Après avoir ainsi précisé le sujet de ce livre, ii n'est 
indiquer en terminant par 





peut-être pas téméraire 
quels côtés il déborde ses limites propres pour se rat- 
tacher à l'histoire générale. — Au point de vue napo- 
léonien, la République italienne n’a représenté qu'une 
partie du vaste groupement de territoires que le Pre- 
mier Consul animait d’une pensée unique et dirigeait 
selon des principes constants, d'après des 
invariables. On peut donc y saisir sur le vif l'emploi 
de ses procédés de gouvernement ordinaires. S'il les 
étendait en effet à tous les États tombés sous son vaste 
partage, il les appliquait avec plus de liberté peut-être 
qu'ailleurs dans un pays de conquête, où il sc sentait 
astreint à moins de mé 
Bien plus, on le verra parfois, au cours de ce rérit, con- 
sidérer l'Italie comme un champ d'expériences où il 
tentera sans trop de ri i de réformes desti- 
nées à être introduites ensuile en France, — Au point 
de vue purement italien, la domination napoléonienne 
a été le point de départ d'une évolution politique et 
territoriale dont la prise de Rome en 1870 a marqué le 
terme final. Elle a précipité la fin d'un monde et 
sigualé l'avènement d'une nouvelle génération, animée 
de nouveaux sentiments, qui ne pouvaient se 
que par une régénération totale et profonde de la 
Péninsule tout entière. Son histoire représente la pré- 
face nécessaire de celle du Risorgimento el participe 





méthodes 














agements envers l'opinion. 





ques l'es 











isfaire 
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ainsi de l'intérêt qui s'attache aux origines premières 
de l’Italie contemporaine. 

On trouvera ci-après une liste des sources, impri- 
mées ou inédites, que j'ai consultées. Je tiens à remer- 
cier MM. les archivistes et bibliothécaires auxquels je 
me suis adressé, de l’obligeance avec laquelle ils m’ont 
facilité l'accès des dépôts dont ils avaient la garde. Il 
m'est également agréable de témoigner ma gratitude à 
toutes les personnes qui ont bien voulu s'intéresser à 
mon travail, notamment à MM. Dejob et Denis, dont 
l'un m’en a fourni ls première idée et dont l’autre a 
accepté la tâche ingrate d’en revoir la dernière rédac- 
tion; à M. Frédéric Masson, qui a bien voulu m’encou- 
rager à le poursuivre; à MM. Castanié, Roberti et 
Lumbroso, auxquels je suis redevable de précieuses 
indications bibliographiques. Je serais heureux que cet 
essai ne leur parût pas trop indigne de la bienveillance 
qu'ils m'ont témoignée. 
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— OUVRAGES HISTORIQUES. 


Biiocrapres, — La première en date, et la plus systé- 
maliquement ordonnée, est l'Essai de bibliographie pour 
servir à l'histoire de l'influence française en Jlalie de 179% 
à 1814, qui termine le livre de M. Desos sur Madame de Staël 
et l'Htalie (1 vol., Paris, 1890). L'auteur l'a complétée plus 
tard par un supplément publié sous la forme d'une brochure 
commémorative des noces Cassin-d'Ancona (1893). Elle com- 
prend une lisle d'ouvrages imprimés, avec indication des 
principaux comples rendus, mais sans commentaires per- 
sonnels. Tel est également le caractère de la récente et utile 
Bibliographie du temps de Napoléon, de F.-M. Kircueisen, dont 
les deux premiers volumes ont encore seuls paru (1908-1912). 

Parmi les bibliographies criiques, la plus considérable, 
pour ce qui regarde l'Ilalie, devait être le Saggio d'una biblio 
grafia ragionala per servire alla storia dell' epoca napcleonica 


1. On ne trouvera ci-dessous que la bibliographie générale du 
sujet. Les livres qui n'ont été utilisés qu'incidemment sont cités en 
note, au cours de l'ouvrags. D'autre part, des bibliographies spéciales 
ont été placés en tête de certains chapitres (notamment de ceux qui 
composent le 1° livre). 

Pour lcs ouvrages imprimés, il m'a semblé plus pratique de les 
classer d'après leur nature et leur importance que de les ranger cans 
une liste alphabétique, où les plus disparates se tronveraient énu- 
mérés à la suite les uns des autres; l'index placé à la fin du > vo- 
lume, et qui comprend les noms d'auteurs, permet d'ailleurs de 
retrouver rapidement un volume donné dans la Bibliographie. 
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entrepris par le baron Luweroso en 1893, eL malheureus 
ment laissé inachevé à la lettre B. M. Georges BourGiN a 
récemment (1911) publié sous ce lilre : Les Études relatives à 
la période du Risorgimento en Italie (1789-1870) un précieux 
travail bibliographique dont la première partie (pp. 4-62) se 
réfère à la période révolulionnaire el impériale. Les ouvrages 
les plus importants y sont énumérés el sommairemenl ap- 
préciés. 











Hisronr Gévérate. — L'histoire de la République italienne 
(1802-1805) n'a fait l'objet d'aucun travail spécial, mais elle 
a élé traitée incidemment dans les ouvrages relatifs : 1° à 
la période napoléonienne; 2° à la période du Risorgimento: 
l'ensemble de l'histoire d'Italie. 








1° Histoires de la périole napoléonienne. — {a St 
d'lalia dal 1759 al 181% de Bora ({ vol.) a été la première 
et longlemps la seule des œuvres d'ensemble relalives à la 
période napaléonienne en llalie. Par sa forme académique. 
elle se ressent de l'époque où elle a paru, et elle laisse fort à 
désirer au point de vue de l’histoire administrative, presque 
constamment sacrifiée à la descriplion de grandes scènes à 
effet. Malgré ses lacunes, on ne saurail néanmoins la négli- 
ger, car elle garde sur certains points, en raison de sa date 
et de la personnalité de son auteur, toute la valeur d'un 
témoignage de première main 

Les articles que M. R. Bonramni a publiés dans la revue 
milanaise Politernico de 1866 à 1868 sur La Repubblica ci- 
salpina e il primo Regno d'Halia, pour les fondre ensuite dans 
son ouvrage Milano nei suci momenti storici (Milan, 2 vol., 
1883-1885, contiennent, tracée à grands lrails, une histoire 
rapide el brillante — la meilleure peut-âtre qui exisle comme 
résumé — de la vice-présidence de Melzi. 

En 1875, la maison d'éditions Vallardi avail aiepre la 
publication d'une histoire collective de l'Italie. La période 
révolutionnaire (1789-1799) fut traitée par Auguslo Fran- 
euErrt, d «les sources inédites des Archives d'État, avec 
un remarquable effort de documentation. La période impé- 
viale (1799-1814), confiée à De Casrno, fit l'objet d'un travail 
plus supericiel. Lors de h réédition de 1901, le premier 
de ces deux ouvrages a élé mis au conrant, et le second rem- 
placé par celui de M, Vittorio Fiomxt, l'un des spécialistes 
les plusautorisés de l'histoire napoléonienne en Italie. 
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Une autre publication, également collective, parue à Milan 
{8 vol., 1897) sous ce titre : La Vita italiana durante la Rivo- 
luzione e l'Impero est un essai de vulgarisation pour le gros 
public. Elle est formée de conférences sur les divers aspects 
de la vie politique et morale de l'Italie entre 1796 et 1814. 

Tout autre est la valeur du travail que M. Ed. Daraurr a 
consacré à Napoléon en Italie (1 vol., Pari: ). Bien qu'il 
y élndie le développement de la pensée napoléonienne dans 
la Péninsule bien plus que l'histoire administrative de la 
dominalion française, les pages dans lesquelles il retrace la 
brève existence de la République italienne (chap. 1, n, vin 
el x1) conliennent des détails nourcaux et vivants, d'après 
les documents inédits des archives françaises. 

L'ouvrage de M. Lemmi (Le Origini del Risorgimento italiano 
f789-1815), paru à la même date à Milan, présente l'utilité 
d'un manuel de seconde main, clair, bien ordonné, et au 
courant des plus récents travaux. 

A ces histoires d'ensemble de la période française, il con- 
vient d'en ajouter d'autres d'une portée plus restreinte. La 
Storia {dell Amministrazione del Reyno d'Italia de Coracan 
(pseudonyme du Français Lafolie, ancien sous-préfet de Ra- 
venne), imprimée à Lugano en 1823 et aussitôt traduite en 
français, ne consacre que quelques pages de début au gou- 
vernement de Melzi. On peut en dire autant de la Storia del 
Pegno d'Italia de Fabio Munixezur, dont le lieu et la date de 
publication (Venise, 1848) indiquent suffisammeut le carac- 
ère de circonsiance. La Geschichte des italienischen Volk 
unter der napoleonischen Ilerrschaft de l'Allemand Ruru, 
éditée à Leipzig à l'occasion de la guerre d'Italie (1859) ef 
fleure en 97 pages un sujet qui réclamerait des volumes, En 
1861, le comte piémontais Scuopis lisait à l'Académie des 
sciences morales et politiques un mémoire, inséré d'abord 
dans les Séances et Travaux de celle compagnie el réuni 
ensuite en volume, sur La Domination française en Italie, 1800- 
1814. 1] a eu le mérile d'utiliser ct de ciler le premier les 
documents inédits des Archives nationales, mais il n'a pu, lui 
aussi, traiter que quelques points d'un aussi vaste sujet. 

Si le contenu de son travail ne répond pas à l'ampleur du 
litre, il importe en terminant de signaler deux ouvrages 
qui se distinguent par des qualités contraires : ils débordent 
leur cadre local ou biographique et peuvent ètre classés 
dans l'histoire générale. C'est d'abord l'excellente Storia di 
Milano de Cusan (Milan, 1861-1883) dont 4 volumes sur 8 


1 b 
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{t. IV, V, VI et VII) sont consacrés à la période francaise; un 
peu inégale de proportions, mais composée d'après des docu- 
ments inédits, puisés aux archives locales, elle contient en 
réalité une histoire complète des régimes qui se succédèrent 
à Milan entre 1796 et 1814. C'est ensuite l'ouvrage de Zano- 
uni sur Antonio Aldini ed i suoi tempi, dont les deux seuls 
volumes parus (Florence, 1864-1867) s'arrêtent malheureuse- 
ment à l'année 1809. La biographie d'Aldini y tient mains de 
place que les événements politiques anxquels il a été mélé 
comme agilateur où comme fonclionnaire, la document 
tion en est très abondante, et la plupart des texles cités s 
trouvent reproduils en uppendice. 








2 Histoires du Risorgimento. — On peut ranger dans 
une seconde catégorie les histoires du Risorgimento qui 
remontent au delë de 1814. 

Parmi celles-ci, les plus complètes pour la période fran- 
çaise sonl celles de Canru et de Tivaronr. Dans sa Cronislo- 
ria dell'{ndipendenza italiana (3 vol., Turin, 1872-1876), Cesare 
Canru a traité assez longuement cetic histoire de la Répu- 
blique italienne et du royaume d'Italie, dont il avait déjà 
tracé une esquisse dans sa Storia degti Italiani (L. X et XI). 
On retrouve dans son récit les mérites et les défauts de sa 
manière : beaucoup d'inégalité dans les développements, un 
penchant marqué au dénigrement, une partialilé U'op visible 
au détriment de la Révolution, une habitude trop fréquente 
des affirmalions sans preuves, mais aussi des Lableaux bril- 
lants, un sentiment assez vif des réalités passées el enfin la 
reproduclion de certains lexles intéressants et inédits, 
extraits pour la plupart de l'Archivio di Stato, de Milan, dont 
l'auteur était le directeur. 

Bien postérieure par sa date el bien plus considérable par 
ses dimensions (g vul., Turin, 1888-18y7), la Storia crilica del 
Risorgimento italiano de Carlo Tivanoxta été écrite dans un 
tout autre esprit et d'après une méthode. bien différente. 
Sur 9 volumes, 3 en sont consacrés à la période antérieure à 
1814. Le premier contient on tablean complet des divers 
États de là Péninsule à la fin de l'ancien régime. La période 
française est étudiée par régions : dans le second volume 
pour le Piémont, k Lombardie, la Vénétie, l'Émilie et la Tos- 
cane; dans le troisième pour Rome, les Deux-Siciles et les 
questions qui intéressent Loute l'Italie. Pour justifier le titre 
de Storia critica et éviter le reproche de partialité, l'auteur 
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propos des personnages ou des fails 
controversés les témoignages les plus divers, souvent les 
plus contradictoires. Il en résulte que son œuvre, un peu 
fatigante comme lecture, présente une grande utilité comme 
réperboire, et conslilue, comme celles de Cusani et de Zano- 
uni, un guide sûr et un commode instrument de lravail pour 
l'étude de celte période. 





3: Ouvrages généraux. — On peut consuller encore avec 
fruit certains livres de portée plus générale. C'est ainsi que 
l'apparition eL l'évolution de l'esprit public en Italie, entre 
1798 el 1814, ont élé successivement exposées, à des points 
de vue divers : dans les Pensieri sull” Ilalia, da un Anonimo 
lombardo (Toni) (1 vol., Paris, 1846); duns les Études sur 
l'histoire de la Lombardie pendant les trente derniè 
Manuscrit d'un ltalien, publié par Lezar ve Poxs, Paris, 184> 
{brochure dont l'inspiration est altribuée à la princesse de 
Belgiojoso); dans les chapitres 1 et n (La Révolulion fran- 
gaise en Italie, Napoléon en Halie) du IVe el dernier livre des 
Révolutions d'Ilalie d'Edgar Quiner; dans deux articles 
(Revue des Deux Mondes, 35 nov. 1844 et 1° janv. 1845) où Ir 
publiciste el philosophe milanais Giuseppe Frnnant éludiait, 
surlout au point de vue des précédents, La Révolution et les 
révolutionnaires er Italie; enfin dans la curieuse étude du 
professeur d'Anna (Uniti e federasione. Studj relrospettivi, 
1789-1844), qui figure au tome II de ses Varielà storiche e letle- 
rarie (Milan, 1885). 

1 convient de réserver une place à part aux ouvrages de 
Srevvuau, souvent inexacls pour les faits el les dates, mais 
loujours si précieux au point de vue psychologique. L'auteur 
esl un admirateur passionné de l'Ilalie et un profond con- 
naisseur de l'âme de ses habitants; venu une première fois à 
Milan en 1801, comme soldat, il y est retourné comme Lou- 
riste en 1811 el en 2813, y & séjourné de 1815 à 1821, el à 
vécu ainsi dans le milieu ou dans les souvenirs du régime 
français. 11 n'esl aucun de ses ouvrages qui ne contienne, 
dispersées dans le texle, quelques observations intéressantes 
sur celle période. Les plus riches à ce point de vue sont 
Rome, Naples et Florence 1817) et le Journal d'Italie (1916) 
composé par M. Paul Armecer avec les notes prises par 
Steudhal dans ses voyages au pays de ses préférences. 


années. 























Hisroies spécares. — Si l'histoire politique de la période 
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française reste encore à écrire, l'histoire spéciale, et surtont 
l'histoire administrative, a fait l'objet de quelques excellents 
travaux. 

L'économiste Giuseppe Peccnio, ancien auditeur au Con- 
seil d'État italien, réfugié à Londres à la suite des mouve- 
ments révolutionnaires de 1821, y publia, en 1826, un Saggio 
storico sull Amministrazione financiera dell Es-Regno d'Halia, 
où il a exposé avec largeur, exaclilude et clarté toute la po- 
litique financière et économique de l'État italien de 1802 
à 1814. Son œuvre est utilement complétée par celle de 
Vasrri (Jl debito putblico nelle provincie che hanno formato il 
primo Regno d'Italia, Milan, 1884), composée d'après les do- 
cuments de l'Archivio di Stato de Milan. 

Au point de vue militaire, il convient designaler l'excellent 
ouvrage de ZanoLr (ancien secrétaire général au ministère 
de la Guerre) : Sulla milizia cisalpino-italiana. Cenni storico- 
statistici dal 1796 al 181% (2 vol., Milan, 1845). Le premier vo- 
lume contient l’histoire de l'organisation de l'armée ilalienne 
etle second celle de ses campagnes. Ce dernier sujet esl 
également traité dens les Fusti e vicende di querra dei popoli 
italiani dal 1801 ai 1815, o Memorie d'un Uffiziale italiano 
{attribué à LauGier, Italia, 1829) et dans la Sforia delle armi 
italiane dal 1796 al 1814 de Turorri (3 vol., Milan, 1855-1858). 

L'histoire diplomatique de la République italienne n'a élé 
qu'incidemment traitée dans les nombreux ouvrages relatifs 
aux pays avec lesquels elle a été en relations. Il suffira de 
citer parmi les plus modernes : pour la France, La Politique 
extérieure du Premier Consul, 1801-1803, par M. Drrauur(Paris, 
1910), et pour l'Autriche : Gentz und Cobenzl. Geschichie der 
æsterreichischen Diplomatie in den Jahren 1801-1805, par Four- 
nier (Vienne, 1880). ; 

L'histoire des idées a fait l'objet du magistral travail de 
M. Paul [lazar», La Révolution française et les lettres italiennes, 
17891815, qui met en relief les rapports de la littérature et 
de la politique et qui contient en appendice une bibliographie 
très complète du mouvement intellectuel pendant la période 
révolutionnaire et impériale. 












HisroiRe LOCALE. — Pourla Lombardie, j'ai utilisé, outre le 
Cusani, les ouvrages suivants : 

Della condizione di Milanc dall' anno 1796 al 1860, d'Angelo 
Cossa (Milan, 1840). tableau d'ensemble des transformations 
matérielles el morales de Milan pendant la période indiquée. 
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Milano e il suo terrilorio (2 vol. Milan, 1844), par Cesare 
Canru. C'est une sorte d'encyclopédie géographique et his- 
torique, contenant beaucoup de renseignements intéressants 
pour l'étude des inslilulious. 

Milano durante la dominazione napoleonica, giusta le poesie, 
de caricature ed altre testimonianze del tempo, par De Casrro 
( vol., Milan, 1880). C'est une histoire anecdolique de la ville, 
d'après les témoignages populaires, un peu superficielle, mais 
très vivante. 

Milano durante il primo Regno d'Italia, 1805-1814. Curiosità 
storiche, par Lodovico Como (1 vol. illustré, Milan, 1904) : 
œuvre de vulgarisation dont les cinq premiers chapitres ren- 
fermenl une chronique détaillée du séjour de Napoléon à 
Milan, lors du couronnement. 

Les travaux d'histoire locale sont plus rares en dehors de 
la Lombardie. À signaler pourtant dans l'Émilie le mémoire 
de D.-A Farini (père de l'homme d'État du Risorgimento) 
sur La Romagna dal 1796 al 482 (publié en 1gog par M. Rava 
dans la Biblioteca storica del Risorgimento italiano); el À Vé- 
rone l'utile Storia di Verona dal 1790 al 1822, de O. Perixt 
3 vol., Vérone, 1873-1875). M. Biaogco, bibliothécaire muni- 
cipal, a publié en 1906 sous le titre : Fonti della storia di Verona 
nel periodo del Risorgimento (1796-1870) une bibliographie très 
complète de l'hisloire de Vérone dans les Lemps modernes. 
Dans les autres villes, les histoire locales offrent peu de res- 
sources. 





B. — Sources IMPRIMÉES. 


On peut distinguer parmi elles : 1° Les Documents officiels; 
2° les Journaux ; 3° les Mémoires et correspondances. 


1° Documents officiels. — Aussitôl constitué, le gouverne- 
ment de Melzi créa pour enregistrer ses décisions un pé 
dique officiel qui comprit au début deux volumes par an : un 
Bollettino delle Leggi della Repubblica italiana, réservé aux 
Lexles de lois, de décrels et de proclamations, et un Foglio 
officiale contenant les circulaires des ministres, les nomina- 
tions de fonctionnaires el en général tous les documents de 
moindre importance. Lne expérience de Lrois années ayant 
montré les inconvénients de celle dualilé un peu artificielle, 
le Foglio officiale disparut au début de 1805, et l'autre recueil, 
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transformé en Bolleitino delle Leggi del Regno d'Italia, devint 
le seul organe de l'autorité publique. 

En dehors de ce répertoire des décisions gouvernementales, 
on trouve dans la plupart des bibliothèques ilaliennes des 
recueils faclices formés par la collection des affiches émanant 
des autorités locales. 

Un grand nombre de pièces originales relatives à l'histoire 
religieuse de la République italienne el à ses ropporls avec 
Rome ont été publiées dans le recueil de M. BouLay pE LA 
Meunruk, Documenis sur les négociations du Concordat, Paris, 
1891-182, el dans Tneixer, Histoire des deux Concordats de la 
République française et de la République cisalpine {traduction 
française, 2 vol., Paris, 186g-1470). 

On peut ranger parmi les sources officielles, ou au moins 
officieuses, les statistiques départementales rédigées par des 
particuliers sur l'invitation du ministère de l'Intérieur, et 
sous la direction de l'économiste Melchiorre Gion. Cel 
composa lui-même la première, destinée à servir de modèle 
aux autres, sous ce titre : Quadro slatistico del Dipartimento 
d'Ülona, Milan, 1803. Parmi celles qui suivirent, il faut noter 
celles de Lizzou pour l'Agogna, de Mairont-DaPoxTE pour le 
Serio (Osservazioni sul Dipartimento del Serio, Bergame, 1803) 
et de Sasarri pour la Mella Quadro stalistico del Dipartimento 
della Mella, Brescia, 1807. Ces nolices. un peu inégales 
comme valeur, renferment Loutes d'intéressantes données 
sur l'évolution de la population el de la propriélé. 




















2 Journaux. — Les journaux politi 
dant la premi 
illimitée, 
su 


ques, si multipliés pen- 
e Cisalpine, où ils jouissaient d'une liberté 
sont d'un faible secours pour l'élude de la période 
nte, en raison de leur petil nombre el de l'étroite sur- 
veillance à laquelle ils étaient soumis. Le principal d'entre 
eux, le Giornale italiune, n'est qu'un organe officiel. 11 ne 
cemmence d'ailleurs sa publication qu'au début de 1804. Les 
autres ne réproduisent guère que des nouvelles insignitiantes 
oudes communiqués gouvernementaux. Dans ces conditions, 
ilne m'a pas paru inutile de recourir à la presse étrangère et 
de consuller comme guide un journal dont l'exactitude et l'in- 
dépendance d'informations faisaient alors autorité en Europe : 
les Nouvelles politiques de Leyde. 























3° Mémoires et correspondances. — Les mémoires offrent 


pour celle période assez peu dle ressources. Quelques-uns 
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restent enfouis daus des archives de familles, d'autres ont 
été vraisemblablement détruits. lors de la réaction de 1815, 
par crainte de perquisitions policières. Parmi ceux qui ont 
élé conservés el imprimés, les seuls qui présentent une véri- 
Uble valeur hislorique sont les Memorie-Documenti du Vice- 
Président Meuz: D'Emc (publiés par son petit-fils Giovanni, 

ol., Milan, 18651. Encore ne répondent-ils pas à leur titre, 
puisque Melzi n'a pas laissé de mérnoires. Ils contiennent, à 
côté de quelques documents biographiques. l'ensemble des 
kltres échangées par lui. soit avec le Président Bonaparte, 
soit avec le ministre italien à Paris, Marescalchi. Les unes 
et les autres ont été puisées exclusivement aux archives de 
Paris el de Milan. Les premières sont à peu près au complet, 
mais les secondes ne sont représentées dans la publication 
que pour une faible partie. J'ai indiqué ailleurs ‘ où il faut 
chercher celles qui manquent. Malgré ses lacunes, malgré 
surlout le désordre de sa composilion, cet ouvrage n'en a 
pas moins été précieux pour avoir mis au jour des documents 
de premiere importance et il a élé utilisé par Lous les his- 
riens de celle période, 

Les mémoires qui portent le nom de Cicognara (Memorir 
del conte Leopoldo Cicognara, tratte dai document orig 
parVillorio MaLawant, 2 vol., Venise, 1888) prêtent aux mêmes 
reproches et présentent un intérêt beaucoup plus restreint. 
L'auteur n'était qu'un personnage de second plan, plus ar- 
Use d'ailleurs qu'homme d'État, etil n'a élé qu'incidemment 
mèlé à la politique active (lors de la Consulte de Lyon et de 
l'affaire Ceroni:. Comme Melzi, il n'a pas écrit de mémoires, 
mais simplement laissé des lettres, d'ailleurs beaucoup 
moins nombreuses ; l'éditeur les a reproduites en les noyant 
dars un commentaire dont on souhaiterail de mieux con- 
naltre les sources el les éléments. 

Les Memorie du général Zuc 
sont au contraire de véritables n 
1 intéressent que l'histoire de 1 

































Éd. Bianchi, Turin, 1861) 


fort succinets, 





‘armée, 





Les correspondances — oflicielles ou privées — représen 
tent pour l'étude d'une époque une source d'informations 
plus abondantes et surtout plus véridiques que les mémoires. 
Parmi celles que l'on peut consulter utilement sur le gouver- 
nement de Melai, il faut ciler en première ligne la Correspon- 
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dance officielle de Napoléon, publication qui, malgré ses in- 
suffisances, reste encore le principal instrument de travail 
et la base de toute recherche sur la période impériale, au 
dehors de la France comme en dedans. Elle a pour complé- 
ment obligé, outre les Mémoires de Melzi, les Lettres où Do- 
cuments pour servir à l'histoire de Joachim Murat |Éd. Le 
Brethon, Paris, 1905). Le lome II {1801-1803) renferme les 
lettres adressées au Premier Consul par Murat, pendant Lout 
le temps où celui-ci exerçait à Milan le commandement de 
l'armée d'Italie. 

Au-dessous, se placent certains recueils de rapports diplo- 
matiques parus en Italie, en Allemagne et en Russie, et dont 
chacun apporte quelques lumières sur la politique extérieure 
et la situalion en Europe de la République italienne. C'est 
d’abord la Corrisponden=a di Diplomatici della Repubblica e del 
Regno d'Italia, de Cesare Canru (1 vol., Milan, 1885), premier 
et unique volume d'une publication qui n'a malheureusement 
pas été poursuivie. Le sous-Litre (Compilazione archivistica) 
en indique suffisamment le caractère et les imperfections. 
Elle contient le texte au les extraits de nombreuses dépô- 
ches envoyées à leur gouvernement par les agents diplomati- 
ques des Républiques cisalpine et italienne dans les pays 
voisins (Piémont, Ligurie, Rome, Naples, Toscane). Quoi- 
que ces dépeches soient choisies arbitrairement et rangées 
sans méthode, l'on peut y glaner pourtant une foule de parti- 
cularités curieuses sur les hommes et les choses. 

Bien supérieur comme exéculion, l'ouvrage similaire de 
M. Paul Barzceu, Preussen und Frankreich von 1795 bis 1801. 
Politische Correspondenzen (2 vol., Leipzig, 1881-1887) montre 
comment les affaires d'Italie élaient envisagées, soit par la di- 
plomatie prussienne, soil par les cercles dirigeants français et 
par Bonaparte lui-même. — Les préoccupations enfin qu’elles 
ne cessèrent d'éveiller chez Paul I el chez Alexandre Ier de 
Russie. protecteurs volontaires des souverains italiens dépos- 
sédés, donnent un intérèl particulier à certaines dépêches insé- 
rées dans le recueilde Trarcevsi, Les Relalions diplomatiques 
de la France et de la Russie à l'époque de Napoléon 1°", lomes LXX 
(1801-1802) et LXXVII (1803-1804)des Publications de la Société 
impériale d'Histoire de Russie. — L'on peut mentionner encore 
dans les Polilische Schriften de Wuneux De Humnouor {L. Ier, 
Éd. Gerhardt, Berlin, 1903), un rapport (20 mai 1802) sur 
l'état de la République italienne, que l'auteur avait traversée 
pour se rendre à Rome, où il élail nommé ministre de Prusse. 
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Les recueils de lettres privées, si précieux pour l'étude de 
l'opinion publique, sont aussi rares pour l'époque de la Ré- 
volution et de l'Empire qu'ils deviendront abondants pour 
celle du Risorgimento. Les Lettere inedite du poète Mont (pu- 
bliées par Bertoldi et Mazzatinti, Turin, 1895} ne contiennent 
d'allusions aux événements contemporains que pour la pé- 
riode de la première Cisalpine. Par contre, un grand nombre 
de lettres ont été publiées isolément, en vertu d'un usage 
particulier au monde savant italien. dans les brochures im- 
primées à l'occasion d'un mariage (per no::e); malheureuse. 
ment, ces opuscules de circonstance ne sont pas mis dans le 
commerce, el il n'en existe pas de catalogue. Il en est pour- 
tant où l'on peut faire des trouvailles intéressantes, comme 
en témoigne celui que j'ai consullé et cité sur le séjour de la 
division italienne au Bois de Boulogne (fre leitere inedile del 
cav. EruoLao Feberico. Nozze Folco-Clementi, Vicence, 1884). 

Parmi les témoignages contemporains il convient enfin de 
signaler en terminant les Chroniques dans lesquelles des mé- 
morialistes de bonne volonté relataient pour eux-mêmes les 
événements el les impressions du jour. Elles sont pour la 
plupart inédites {on en trouvera plus loin l'énumération) el 
beaucoup d'entre elles, encombrées de détails oiseux, méri 
tent de le rester. Quelques-unes ont pourtant élé publiées 
par exemple à Vérone, celles d'ALserni (dans l'Archivio storiro 
veneto, !. L, IL et IL) et à Bologne, le Diario bolognese dall'anno 
1199 al 1818 de Giuseppe Giupicant. 














C. — Sourcrs MANUSCRITE. 


Elles sont benucoup plus abondantes que les sources 
primées, el m'ont fourni les principaux éléments de ce 
vail. On peut les diviser en trois grandes catégories : 








les 
papiers d'État ; »° les correspondances diplomatiques et pri- 
vées ; 3 les chroniques locales. 





1° Papiers d'État. — Les papiers d'État de la République 
italienne se trouvent dispersés entre Paris, Milan et Vienne 
A Paris, aux Archives nalivnales, la série AF (Secrélairerie 
d'État impériale) contient, dans les cartons AFiv 1707 el 
1708, les dossiers des quelques grandes affaires soumises 
par le ministre Marescalchi au président Bonaparte, de la 
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part de Melzi; d'autres se trouvent exceplionnellement dis- 
persés dans les cartons 1303 et 168/ de la même série. Les 
états de situation de l'armée italienne figurent à AFiv 1390 
à 1431. [lu'est pas inutile eufin de consulter les carlous rela- 
tifs à la première Cisalpine (A Fin 71 et 72), où l'on voit appa- 
railre les hommes el se poser les questions qui damineront 
Fhistoire de la République italienne. 

Aux Archives du ministère des Affaires étrangères, les vo- 
lumes 5g et Go de la Correspondance politique, Lombardie, 
fournissent beaucoup de documents pour l'histoire de la Con- 
sulle de Lyon, mais sont assez pauvres pour la période 
1802-1Ro3, J'ai trouvé quelques indications dans les vo- 
lames 55 à 58 et Suyp. » de la mêmesérie. Les volumes Tos- 
cane, 154 el 187: Autriche, 37» el 376: Prusse, 230 et 235 ; 
Russie, 141 el 14%, donnent quelques renseignements sur 
l'impression produite sur les cours européennes par la fonda- 
ton de la République italienne à Lyon et plus tard par sa 
transformation en royaume. Dans les Mémoires el Documents, 
les volumes Jalie, 11, 12 el 15, et Venise, 37, méritent égale 
ment d'être signalés comme renfermant quelques lravaux 
d'ensemble sur des questions traitées dans la Correspondance 
politique. 

Aux Archives historiques du ministère de la Guerre, j'ai 
dépouillé la Correspondance de l'armée d'Italie, de 1801 à 1805. 
Les lettres de Murat, qui la remplissent en grande parlie, 
ont élé pabliées depais dans les recueils de MM. Lumbroso 
el Le Brethon, mais certains mémoires, qui leur servaient 
d'annexes. sont encore inédils, ainsi que les rapports des of- 
ficiers on commandants de place qui correspondaient avec 
Murat, On y Lrouve des délais intéressants sur l'état de l'es- 
pri public 

Cest à l'irehieio di Stat de Milan, qu'il semblerait naturel 
her l'ensemble des papiers d'État provenant de la 
République italienne, S'il en contient la plus grande partie, 
les plus importants pourtant en on été retirés pour èlre en- 
voyés à Vienne, et les autres, plus considérables par la quan- 
üLé que par la qualité, représentent un instrument de travail 
assez imparfait, en raison de leur masse, de l'absence de ré- 
perloire, el de l'ordre un peu arbitraire qui a présidé à leur 
classilicalion. Les principaux figurent dans le Fonds Melzi, 
constitué à par au moyen des papiers ou du moins d'une 
parlie des papiers trouvés chez le Vice-Présilent après son 
décès [8161 On trouve dans ce fonds une infinité de doeu- 
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ments, d'origine el d'intérêt très divers, imprimés ou manus- 
crils, distribués sans ordre rigoureux entre 46 cartons, et dont 
les plus importants sont la correspondance de Mei avec lex 
ministres ou les préfets, quslques bulletins de police, un 
série de mémoires anonymes ou signés que des informateurs 
hénévoles lui envayaient sur l'élal de la République. Dans 
les fonds généraux exislant en dehors de ce fonds spécial, 
j'ai consullé particulièrement les cartons 378 À 786 du m 
nistère de la Guerre (Opérations de la conseriplion de 174 
à 1805), 322 à 425 de la section Lÿüri Ésteri (Rapports de 
envoyés cisalpins à Paris en 18ooct 1Ro1). 1, 2 el 3 de 
tion Studj e Statistiea (Slatistiques envoyées par les pré- 
tels. 

Quelle que soit l'abondance des documents ofliciels milu- 
nais, ils se réfèrent surtoul à des questions de détail, el présen- 
tent un caractère plus administratif que politique. (: 
réalité à Vienne, à l'Haux-Hof und 



























République italienne ; malgré leur importance, elle 
blent pas avoir été explorées jusqu'ici. 

L'on a réuni dans les #38 cartons du fonds appelé Vapoleu- 
uisches Archiv les papiers laissés par le Vice-Président Melzi 
et par Marescalchi, son représentant auprès du Premier 
sul. Les 14 premiers cartons représentent, autant qu'on peut 
en juger d'après leur contenu, le prélèvement que la police 
autrichienne avait opéré sur la enecession du premier, lors 
de son décès, eLqu'elle avait expédié à Vienne !. Le. 
res proviennent du second et embrassent d'ailleurs loute 
la période comprise entre 1Ko2 et 11%, L'ensemble rons- 
lilue une mine inépuisable où figurent les dossiers de 
loutes les grandes affaires politiques du Lemps. La corres- 
pondance intime de Melzi et de Maresealehi, si | 
comme commentaire des documents oficiels, y # 
complet {cartons 5 et 6, 17 à 96 et do à 2) el ce 
lies même en double {minute el expédition) 

En dehors de l'Haux-Haf und Stuts-drchin, où j 
éléments essentiels de ce Lravail, j'ai encore consullé à Vienne 
les Archives du ministère de l'Intérieur, qui conlienueut des 
notes de police curieuses sur certains hommes politiques 
italiens. 
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1. Cf. eur ce point des débile précis dans (ax 


de la page 53. 
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2 Correspondances diplomatiques. — Les correspondances 
diplomatiques peuvent servir à controler les données des 
documents officiels et à fournir une chronique impartiale 
et suivie des événements courants. J'ai donc recherché et 
consulté celles des ministres élrangers qui résidaient dans la 
capitale de la République ilalienne sous la vice-présidence de 
Melzi. 

La plus considérable et la plus intéressante est celle du 
baron de Moll, haut fonctionnaire tyrolien que le gouverne- 
ment autrichien délégua à Milan (janvier 1802) avec le titre de 
commissaire pour y régler une question financière spéciale, 
mais qui y exerça en réalité les fonctions d'agent diploma- 
tique jusqu'en 1805 +. Les rapports qu'il envoyait Lrès régu- 
lièremen à Vienne (en allemand) contiennent nolamment la 
relation (en français) des longs entreliens qu'il avait avec 
Melzi, dont il avait su gagner la confiance. J'ai fui à celle 
source de larges emprunts. Cette correspondance est déposée 
à l'Haus-Hof und Staats-Archiv de Vienne. 

L'Archivio di Stato de Gênes m'a fourni (Correspondance de 
Milan, carlons 27 à 30) celle de Cattaneo, ministre de la Ré- 
publique ligurienne auprès de la République ilalienne. — À 
l'Archivio di Stato de Florence (Aÿari Esteri, cartons 1369 
à 1973) j'ai trouvé celle du chevalier d'Oruezo, qui représen- 
Lail à la fois l'Espagne et l'Étrurie à Milan; aux Archives fé- 
dérales de Berne {cartons 3295, 3390 et 4391), celle de Taglio- 
relli, chargé d'affaires de la République helvélique el du 
baron Marcacci, son successeur à parlir du débul de 1805; 
enfin à l'Archivio di Slato de Lucques, celle de Belluomini, 
qui exerça de juillet 1802 à avril 1803 les fonctions d'envoyé 
de la République lucquoise à Milan, Toutes ces correspon- 
‘lances traduisent les impressions produiles sur un obser- 
valeur désinléressé par les acles du gouvernement et par 
l'attitude du public. Elles ne sont pas inutiles pour donner 
une idée dela moyenne de l'opinion. 

Les correspondances de particuliers pourraient rendre 
des services analogues si leurs auteurs, redoutant sans 
doute les indiscrélions de la poste, n'avaient évilé trop sou- 
vent loule allusion aux événements politiques, et réservé 
leurs confidences et leurs impressions pour les seules lettres 
qu'ils pouvaient confier à des intermédiaires sûrs. Parmi les 























personnalité et la nature de sa mission voir plus loin, 
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recueils où j'ai puisé pourtant d'atiles indications, il faut 
citer en première ligne le Fonds Rangoni, déposé à la Biblio- 
thèque communale de Bologne. Il comprend, classés par 
ordre alphabétique d'après le nom des expédileurs, loutes 
les lettres reçues par le destinataire, le marquis Rangoni, 
pendant la période révolutionnaire el impériale. La plupart 
ne traitent guère que des affaires personnelles, mais il en est 
d'autres (par exemple celles de Venezze) qui contiennent de 
continuels commentaires sur les affaires publiques el expri- 
ment l'état d'esprit de toute une classe sociale. À Modène. le 
Fonds Campori (à la Biblioteca Estense) el la correspondance 
des frères Valdrighi, hauts fonctionnaires de là République, 
(à l’Archivio di Stato) offrent, quoique à un moindre degré, 
des ressources analogues. J'ai Lrouvé également des lelres 
intéressantes à la Bibliothèque communale de Novare, dans 
les papiers qui proviennent de Prina (et qui ont lé utilisés 
depuis par M. Pez um pour la biographie de ce personnage) 
et enfin dans les archives de la famille Paradisi à Reggio 
(dont l'obligeante entremise de M. le professeur M. Campa- 
nini m'a ouvert l'accès). 


3: Chroniques locales. — Les chroniques locales, qui for- 





nent également un grand nombre de renseignements uliles 
et d'impressions sincères, car leurs auteurs les écrivaient le 
plus souvent pour eux-mêmes, el sans les supposer desti- 
nées à la publicité. Outre celles qui ont élé éditées el que 
j'ai indiquées précédemment, il en existe dans les bibliothè- 
ques de presque toutes les villes de quelque importance‘; 
très différentes de forme el de développement, elles présen- 
tent tantôt la sécheresse d'une chronologie, Lantôl l'abon- 
dance d'un répertoire, tantôt l'animation et la partialité d'un 
pamphlet politique. 

La Bibliothèque ambrosienne de Milan en contient deux 
qui appartiennent à des types onpasés, ct qui doivent à 
leur valeur documentaire d'avoir été souvent ulilisées par 
Cusani ct de Castro. Le Diario politivo  errlesiastico di Milano 
dal 4 Maggio 1796 al 31 Cennaio 1824 du chanoine Manovant 
(4 vol. manuscrits) est l'œuvre d'un adversaire aveugle et 





1. M. Cat en a donné une liste complète et une appréciation 
sommaire dans la préface (pp. 13-15) de ses Fonli prr la sloru della 
Consulta di Lione, Modène, 1907, 
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irréductible du parti révolutionnaire et de la domination 
française; il enregistre avec complaisance el commente avec 
passion tous les bruits défavorables aux hommes où aux 
idées qu'il poursuit de sa haine, entremêle sa narralion d'in- 
veclives ou d'exclamalions, et sert à faire connaître les sen- 
timents de la fraction intransigeante du clergé. — C'est 
un genre d'utilité bien différent que présente le Giornale 
storico exislant à la même bibliothèque, et dont les 38 volumes 
embrassent la période comprise entre 1797 et 1806. L'auteur, 
l'ancien servite ManeL11, s'est proposé surtout de faire œuvre 
d'annalisle, el de relater sans commentaires les nouvelles 
du jour, mais il ÿ ajoute la copie d'un grand nombre de 
lettres, de proclamations ou d'affiches, qui justifient le titre 
de sa chronique en lai donnant l'aspect d'un véritable journal. 

Considérée comme répertoire, son œuvre esL_ moins pré- 
cieuse encore que la Cronara madonese d'Anlonio Rovarri, 
déposée à l'Arehivio communale 8 Museo civico de Modène. 
Celle chronique, qui va de 1706 à 1818, ne comprend pas 
moins de 31 volumesin-folio. dans lesquels l'auteur, affectant 
une complèle objeclivilé politique, a accumulé Lous les do- 
cuments, Loutes les estampes el surtout Loules les statistiques 
propres à donner une idée de la vie politique de sa ville 
natale pendant l'époque révolutionnaire. On y trouve assez 
peu d'informations sur l'histoire morale du pays, mais une 
infinité de renseignements sur ses Lransformalions écono- 
miques ou administralives. 

À Modène (Biblioteca Estene; se trouve également la chro- 
nique d'Antonio Lousart, plus 
3 vol., 1795-1802), intéressante surlout pour l' 
Consulle de Lyon. 

À Reggio, j'ai consulté à la bibliothèque communale deux 
chroniques de valeur et d'inspiration diverses : celle de Pio 
Morr: (Memorie storiche della citlà di Reggio dull'anno 1796 al 
4 febbraio ISI2 el celle de Viaxt 1 Memorie storico-criliche di 
io dut I7SE al SPL : la première est l'œuvre d'un ecclé- 
ue, adversaire modéré de la Révolution, et ln seconde 
vocal jacobin. Toutes denx donnent d'uliles indi- 

























© Les bibliothèques municipales des villes de la Romagne 
sont riches en chroniques. C'esl ainsi que j'ai pu dépouille 





1. Elles ont fait l'objet d'une étide bibliographique détaillée dans le 
livre de M. Cao Basst sur Pepe nell Emilia alla fac del srole XVII 
pp. vi. 
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à Cesena, celle que le curé Domerieo Now a intitulée un peu 
ambitieusement la Rivoluzione italiana (1745-1823) : à Forli, la 
Storia della città di Forli de Giuseppe CauLern, dont le second 
volume embrasse la période 1801-1831 : à Rimini, le Giornale 
di Rimini (un volume par année; du notaire Michelangelo 
Zasorm ; à Ravenne, le Giornale di Ravenna, serillo pel sun 
divertimento (très détaillé) par Pompeo Rusi. On trouve 
dans lous ces documents des délails curieux. 

Les sources de _ce genre sont plus rares au nord du Pÿ, 
dans les États vénitiens. À Brescia Loulefois. j'ai pu oblenir 
communiealion, grâce à l'obligeance de Mgr Fe d'Ostiani. 
auquel il appartenait, du jourual intime {Péario, du médecin 
Avaxzxi; à la bibliothèque communale de Vicence, je n'ai 
pas consullé sans profit la Cronara rireulina de la comtesse 
Nec oi Veco, quiy a relaté les impressions éprouvées au 
cours de fréquenls voyages à Bologne el sur le lerriloire de 
la République italienne. Enfin j'ai pu tronver, malgré leur 
sécheresse, quelques indications dans les chroniques de CAyA 
{Bibliothèque communale de Vérone), de Favarzt et le FExiNi 
{Bibliothèque communale de Pavic 
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leurs principales jouissances : l'amour, le jeu, le luxe domestique, 
les distractions mandaines, le théâtre et le carnaval : 2 les habitudes 
sédentaires : causes et exemples, — Conséquences : déflance ou 
ignorance de l'étranger, susceplibilités municipales, étroitesse de 
jugement. — Influence de cet état d'esprit sur ka production intel- 
lectuelle : divorce de l'érudition et de l'imagination, déradence des 
genres sérieux, prépondérance des genres Kgers, partieularisme 
littéraire. — Vertus privées des Italiens, 

1. Les régions naturelles el les principaux centres urbains : Novare, 
Milan, Modène, Bologne, la Romagne, Ferrare, Mantoue, Vérone, 
Brescia, Bergame, la Valteline ‘. 





La République italienne, officiellement constituée à 
la Consulte de Lyon (26 janvier 1802), mais créée dès 
1797 sous le nom de République cisalpine, détruite en 
1799, restaurée et agrandie en 1800, reçut au traité de 
Lunéville (9 février 4802), avec ka consécration défini- 
tive de son existence, la forme extérieure qu’elle devait 








1. Sur l'état de l'Italie du Nord au dix-huitième siécle, on peut con- 
sulter, outre les sources imprimées ol manuscrites indiquées dans 
l'introduction, les ouvrages suivants : 

1e Les récits de voyages, dont on trouvera une bibliographie critique 
très complète dons l'Appendice (pp. 554-702) de l'ouvrage de D'An- 
cona, L'Italia ulla fine del Secole XVI (édition du Journal de voyage de Mon- 
taigne en Halie). — Parmi les relations françaises, il faut citer en pre. 
mière ligne celle de LaLanvr Fuyage en lulie, 3: édit., 9 vol. Paris, 1785, 
la seule qui conlienne des détails sur la vie politique; on trouve en- 
core quelques Lraits de mœurs dans celles de l'abbé Cover, Voyagrs 
d'Italie et de Hollank (2 vol. Paris, 1175) et de GROSLET, Youteuur 
némoires où olsereations sur l'Illie et les Jaliens par deux gentilhommes 
suéis (3 vol., Paris, 1764). Celles de l'abbé RicHanD, Deriplion his- 
&rique et critique de L'Hiatie (6 vol., Paris, 1769) ; de DucLOs, Voyage en 
Ulis (Paris, 1791); de Dévatr, Lettres sur L'Halie éeriles en 1785, sont 
presque purement descriptives el ne présentent d'intérêt qu'au point 
de vue artistique. — Les relations anglaises offrent d'abord une 
wuvre de premier onre, M plus précieuse de toutes per les données 
qu'elle contient sur la sociologie et l'économie politique : le Voyage en 
Lie (1391) de YoUNG (lrad. Lesage, Paris, 1860). L'Essui sur la société et 
les mœurs des aliens de Monk (2 vol., Lausanne, 1782) est également à 
æonsulter. — Les relations allemandes sont nombreuses et de dates 
diverses. Parmi celles qui sont antérieures à la Révolution, il faut 
mentionner, outre le célèbre Voyage en Halie de Gorue [L IX de la 
traduction des uvre de Guthe par Poncuar, Paris, 1861}, le livre 
de ARcuENOLZ (ancien capilaine prussien; : Tableau de l'alir (rad. 
frang.. Golhu, 174$, plein de détails curieux, mais gâté per un parti 
pris trop visible de dénigrement ; l'ouvrage plus impartial de Ben- 
SOUILLA, Lettres sur différents sajels écrites pendant le cours d'un vosage pur 
Lallemmques lu Suisse ct Eltatis B vOl., Bérl j el enlin les Lettres 
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conserver jusqu'à son érection en royaume (1805). — 
Fondée par la volonté de Bonaparte, dans l'intérèt ex- 
clusif de la France, avec des provinces arrachées à des 


sur la France, l'Angleterre et Lltalie par le Comte F. de M. (Hawria, chame 
bellan autrichien), Genève, 1745. Trois autres relations allemandes, 
lontes curieuses, 8e rapportent à la période révolutionnaire : celles 
de AnnoT, lcien durch einen Theil Deuehlands, Ungarns, laliens und 
Frankreichs in den Jahren 1708 unl 17% (4 vol., Leipzig, 1809) ; de 
SeuuE, Spasiergang nach Syraeu (Leipzig, 1803) et de EicuuoLs, Nue 
Brife über lalien (1803) (3 vol, Zurich, 1805). — La Suède doit être 
représentée dans celle énuméralion par la relation du voyage de Gus- 
tave EI em Italie, éccite par son chambellen D'AnLeneru, Gusta Hs 
res { Jialien (Ed. Schuck, Stockholm, +902). — Parmi les récits de 
voyages italiens, le seul À signaler est celui de Piari ni FARELO, 
Voyages en différents pays d'Europe en 1774, 1775 et 1716 (2 vol. en Suisse, 
EU 

2 Les souvenirs militaires des officiers français qui prirent part 
aux guerres d'Italie, et qui s'intéressèrent à la vie el aux mœurs du 
peys. Parmi ceux chez lesquels on trouve le plus d'observations de 
ce geure se place en première ligne le général Dexarx dans s0n Jour- 
nal de eumpayne, 1197 (éd. Chuquet, Paris, 19). On peut citer égale- 
ment : les Souvenirs de Maurice Duviquet (éd. Masson, Paris, 1908); les 
Mänoires de Gniois (&d. Chuquet, Paris, 14}; les Mémoires de Lax 
pmgux (éd. Grasilier, Paris, l&93); entin le Voyage eu Suisse et en Jlatie, 
Jait avec l'armée de réserue par MuxseT-Paray, Paris, 1806. 

æ Les ouvrages de géographie et de statistique. Le Hictinnaire his- 
türique el géxraphique portatif de L'Italie (Paris, 2 vol. 1777) et la Deseri- 
sine storiea € critiea dell Haliu (3 vol., Londres, 181) sont deux ency- 
clopédies fort eommodes, résuinant une infinité de reuxiguements 
empruntés aux gévgraphies ou aux statistiques ; quoique postérieures 
à la période impériale, les Lettres sur l'agrieulture de L'Halie de LULLIN 
Cunréauviaux (3 vol, Genève, 1813) et le livre de Jaësni sur La Pro 
pres fondsria € la popola:ioue ayrie”a in Lombardiu (Milan, 1856) doivenL 
être consullés evmme contenant toutes les données nécessaires à 
l'äude physique et économique de l'Italie septentrionale. On trouve 
dans l'article de Emanuele Grepri, Saggin sulle rondisiont rennnmiehe del 
Milunese verso il 1780 (dans les Anaulidi stalisticu, vol. XIX, 88, p. 76 
sey.) des nlalistiques intéressenles pour l'élude de la vie politique ou 
privée dans l'ancienne Lombardie. Je n'ai pas consulté sans proft, à 
ce point de vue, les traités contemporains de géographie de Diunnen 
(Géographie universelle) et de Gurumis, Nowelle géographie universelle (trad. 
franç., MU). Par contre le Tableuu des pauples de la haute lalie, de l'abbé 
Dœaxs (Paris, 1807), m'a semblé superliciel et peu précis. 

4 Les Mémoires et correspondances sont rés rares pour cetle 
période. Parmi les Mémoires. les Memorie dell mix vita du comte Am 
vasënE (à vol, Florence, 1879] cuntientent au début quelques pages 
relatives à la vie sous l'ancien régime. Parmi les recucils de lelires. 
j'ai dépouillé avec profil les Lettere « æritlé inedii di Pictre e dé Ales 
sandro Verri (éd. Casati, # vol. Milan, 1840), et j'y ai trouvé, malgré les 
imperfeelions de la publication, une foule de traits de mœurs curieux 
pour l'histoire morale de l'italie à la fln du dixbutième siècle. 
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dominations diverses, elle ne pouvait avoir ni unité 
géographique. ni frontières naturelles. Elle présentait 
sur la carte l'aspect d'une longue bande de territoire, 
barrant obliquement la plaine septentrionale de l’Italie 
de la crête des Alpes au littoral de l’Adriatique, res- 
serrée etcomme étranglée en sa partie médiane, formée 
par la réunion de deux quadrilatères réguliers, accolés 
l'un à l'autre de manière à ne communiquer que 
par un de leurs angles. C'était, d'abord, au nord, le 
vaste parallélogramme que dessinait la ligne de f 
des Alpes, échancrée d’ailleurs par l’enclave des bail- 





Un nouveau recueil de ces lettres, beaucoup plus complet, a été 
entrepris en 1910 à Milan {par MM. Novati et Greppi} el doit com- 
prendre une dizaine de volumes. 

5+ Les ouvrages contemporains de politique et de polémique : en 
première ligne les Seritli varj de Pietro Venm (2 vol. éd. Le Monnier, 
Florence, 1864 et spécialement les Pensiri sullo stato politico del Milanese 
nel 1790 insérés en tête de l'Appendire du tome IL; le livre classique 
de BARETTI sur Les Italiens on meurs et coutumes d'Italie (trad. de 
l'anglais, Genève, 1722) ; les Mémoires s 
vernements el des mœurs des principaux Etais de l'Italie de Gorant (Paris, 
3 vol., 1791) riches en renseignements curieux, malgré leur allure 
de polémique ; le Quatro puitico di Milano de MELCHIORRE GIO3A 
inséré dans le 3° volume de ses pere Minvri, Lugano, 1853) ; enfin 
Corinne de Mme de STaL, d'où l'on peut tirer quelques détails sur 
l'Italie du Nord. 

6 Les ouvrages listoriques contemporains proprement dits. Le 
seul travail d'ensemble, L'Italia prima del 1796 de Rarri, est un peu 
superficiel. On peut consulter avec plus de fruit les travaux d'his- 
toire locale; pour la Lombardie les ouvrages de CANTU, L'abate Parini 
e la Lombardia nel secalo nassato, Milan, 1854 ; de De Castro, Milano nel 
sellecento, giusta le poesie, le caricature ed altre lestimonian:e del lempi, 
Milan, 1887; de Eltore ROTA, L'Austria in Lombardia e la preparazione al 
movimento democratica cisalpinn, Milan, 1911: et en français le livre de 
Bouvy, Le Comte Pietro Verri, ses idées et san temps, Paris 1895; — pour la 
Vénétie, l'Histoire de Venise de Daru et spécialement les pièces an- 
nexes ; leg Sattanla anni della Storin di Venezia de Mancuret, Turin, 
1802; — pour les États pontificaux, La vita, gli lempi « gli amici di Alber 
gati-Caparello de Mass, Bologne, 1878 et les volumes de Viccui, Vin 
censo Monti, le letiere e la politica in Halis dal 1750 al 1830 (4 volumes 
parus jusqu'en 1799) ; — enfln pour le Modénais l'excellente mono- 
graphie sur Aeggio nell' Emilia alla fine del scolo XVII de Ugo Baëst, 
Reggio, 1895. : 

A signaler également comme études d'ensemble deux intéressants 
articles de FraNCHETTI, / çoverni d'Italia e la Rivolu:ione francese (Nuova 
Antulogia du 1 déc. 1889) et 1 prpuli d'Itulia e lu Rivoluswne francese (Ibid. 
15 décembre 1889). 
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liages suisses, et les cours du Tessin, de l'Adige et 
du Pô. Au sud, la partie inférieure de ce dernier 
fleuve servait de base à un rectangle dont les côtés la- 
téraux étaient représentés, l’un par la rive droite de 
l'Enza jusqu'à sa source, l’autre par la côte de l'Adria- 
tique jusqu'à Rimini. Les deux groupes de provinces 
qui présentaient ces formes géométriques n'étaient 
unis que par une sorte d'isthme de 70 kilomètres de 
largeur, entre Casalmaggiore sur le Pô et Legnagosur 
l'Adige!. 


Pour comprendre leschangements politiques dont ce 
pays sera le théâtre pendant la période révolution- 
naire, il importe d’abord d'en fixer le point de départ 
en recherchant quel était en 1796, à l’intérieur des 
frontières que l’on vient de délimiter, l’état des ter- 
ritoires, de la société, des gouvernements et des es- 
prits. 


Les pays dont la réunion devait former la République 
italienne relevaient, sous l’ancien régime, de six souve- 
rainetés distinctes. C'étaient : au nord du PO, les 
duchés de Milan et de Mantoue, appartenant à la Mai- 
son d’Autriche, le Novarais, province sarde, la Valte- 
line, placée sous le protectorat de la République des 
Grisons, et les territoires de Bergame, Brescia, Crema 
et Vérone, possessions vénitiennes ; au sud du Pô, le 
Modénais, formant un duché indépendant, et les Ron 
gnes, qui faisaient partie des domaines pontificaux. 

La Maison d'Autriche possédait : depuis Le détrône- 
ment (1703) et la mort (1708) du dernier Gonzague, le 
duché de Mantoue; depuis les traités de Rastadt et de 





1. Voir la carte à la On du volume, 
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Bade (1714), le duché de Milan, déchu de son ancienne 
splendeur entre les mains des Espagnols. et successi- 
vement réduit, à l’est par les conquêtes vénitiennes 
au seizième siècle, à l'ouest par les empiétements pié- 
montais au dix-huitième, Malgré ces mutilations succes- 
sives, qui en avaient ramené la superficie à 7.600 kilo 
mètres carrés, les domaines autrichiens, peuplés de 
1.362.000 habitantst, situés dans une des plaines les 
plus fertiles du monde, enrichis par la plus longue paix 
et la meilleure administration qu'ils eussent jamais 
connues, excitaient encore les convoitises de leurs voi- 
sins et l'admiration des voyageurs. La régularité de 
leur configuration ne répondait malheureusement pas 
au développement de leur prospérité matérielle. Privés 
de la Valteline et des bailliages tessinois, leurs annexes 
naturelles, éloignés de l'Adige et du Tessin, leurs li- 
mites ethnographiques, ils comprenaient deux groupes 
de territoires distincts, l’un arrondi en noyau autour 
de Mantoue, l’autre formant un carré autour de Milan, 








1. 11 est assez difficile d'évaluer avec précision, faute de statis- 
tiques uniformes, la population des diverses provinecs itelicmnes à 
la veille de la Révolution. 11 n'existait de recensements rigoureux et 
annuels que dans l'Etat milanais, où ils comprenaient même la dis- 
&ribution par classes et le mouvement de la population ; la collection 
en est conservée à là Bibliothèque Ambrosienne de Milan (Tabelle della 
popale dello Stato di Milano, D. $. VIIL, 7). et a été reproduile, pour 
les années comprises entre 1710 el 196, dans l'ouvrage de Rora, p. 100. 
Les recensements véniliens étaient moins réguliers et comptaient la 
population par familles et par professions. On peut trouver encore 
d'autres dennées sur celle question : 1° dans une note officielle rédi- 
gée À Milan, pour Bonaparte et sur sa demande {2 février 1801) 
el contenant le tableau de la population et des revenus (en 1796) des 
divers pays appelés à entrer dans la formation de la République its- 
lienne (AT. Et. Corr. Lomhb., 58); %* dans le décret de répartition, 
par déparlements el par communes, du territoire du royaume d'Ita- 
lie.insêré dans le Hollettino delle Leggi de 1805 (pp. 162-804] : 3° dans les 
renseignements recueillis parles voyageurs ou insérés dans les traités 
contemporains de géographie (notamment ceux de l'Anglais GUTRRIE 
et du Suédois DURE 

Pour les Etats autrichiens, le lotal global de 1.362.000 âmes est 
celui du recensement oflciel de 1790 (date après laquelle le Man- 
touan fut compté à part). Le chiffre de 1.300.000 donné par Younc 
ip 22%! semble dons un peu inférieur à ln rés 
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unis seulement par une mince bande de territoire. 

A l’est de la Lombardie, le Novarais, nettement et 
régulièrement délimité par le Pô, la Sesia, les Alpes 
etle Tessin, présentait la mème fertilité! ; le roi de 
Sardaigne, qui avait conquis cette province entre 1738 
et 1748, y avait gagné 340.000 sujets?, 2 millions de 
revenus, et des territoires qui produisaient autant de 
riz que tout le reste du Piémont. — Quant à la Vai- 
teline, ou vallée supérieure de l’Adda, elle avait été 
détachée du Milanais par les hasards de la politique 
européenne, et réunie aux Grisons par des liens de 
vassalité aussi mal supportés que mal définis. C'était 
un pays presque pauvre, infécond, encaissé entre de 
hautes montagnes; ses produits naturels suffisaient à 
peine à la subsistance de ses 80.000 habitants, et son 
importance européenne dérivait de sa situation stra- 
tégique entre le Tyrol et le Milanais. 

Il en était tout autrement des possessions vénitiennes, 
qu'une ramification des Alpes séparait de la Valteline 
et que délimitait vers le sud une ligne conventionnelle 
tirée obliquement de Bergame à Mantoue. Elles com- 
prenaient en effet, à côté d’une partie montagneuse, 
sillonnée de vallées incultes, une plaine fertile qui 
pouvait être considérée comme le prolongement de la 
Lombardie autrichienne et qui en reproduisait les 
principaux aspects. Divisées en quatre provinces (Vé- 
rone. Brescia, Bergame, Crema) dont la population 
montait à 840.000 habitants? et les revenus à plus de 
7 millions de francs, elles avaient été conquises dès le 
début du quinzième siècle par la Sérénissime Rép 
blique, désirense d'assurer à ses territoires de la Vé- 
nétie proprement dite un avant-poste au delà de 





1. Cusanr, IT. 210, seq. 
2. Note à Bonaparte ; 849.000 habitants en 1603. 
3. &20.000 d'après la Vote à Bonaparte: 793.00 seulement d'apri 
l'évaluation toute approximative de Laxomeux (1, 1711. Le chiffre de 
840.600 est celui que donne la Mourelle gémrephie universelle de Guruni. 
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l'Adige. — Plus au sud el à l’est, le della compris entre 
l'embouchure de ce fleuve et celle du Po formait, sous 
le nom de Polésine, une circonscription distincte. 

Au sud du Pô et au nord de la chaine des Apennins, 
la région naturelle à laquelle s'appliquait la dénomina- 
tion générale d'Émilie s’étendait du défilé de Stradella 
aux rivages de l'Adriatique et englobait trois souverai- 
netés distinctes, dont les deux premières seulement 
devaient contribuer à la formation de la République ita- 
lienne : celle des Papes dans la Romagne, celle des Este 
à Modène et celle des Hourbons d’Espagne à Parme. 
— Constitué par l'agglomération des petits duchés 
de Modène, Reggio, Novellara, Mirandola et Massa-Car- 
rara, resserré entre les cours de l’Enza et du Panaro, 
l’État modénais était avec le duché de Parme le plus 
petit État de l'Italie du Nord, puisque sa population ne 
dépassait pas 370.000 âmes ! el sa superficie G.600 kilo- 
mètres carrés; mais il ne partageait qu'avec le Piémont 
le privilège d'y représenter,au moins endroit,une sou- 
veraineté indépendante et autonome. — De l'autre côté 
du Panaro, entreles Apennins et le PO, les trois léga- 
tions de Bologne, Ravenne et Ferrare, formaient, avec 
leurs 884.000 habitants?, leurs 10.000 kilomètres carrés 
et leurs G millions de revenus, leurs champs fertiles 
et leurs gras pâturages, la région la plus richeet la plus 
peuplée des domaines pontificaux. 

Tels étaient les éléments territoriaux que Bonaparte 
devait faire entrer dans la composition d'un nouvel 
État. La répartition politique n’en paraissait pas moins 
arbitraire et arlificielle en 1796, avant sa venue, qu’en 
4801 aprés ses victoires. Elle ne semblait pas plus 
conforme aux indications de l'ethnographie qu'aux don- 


318.000 en VS d'après You 





ip. #4), qui cite une statistique 
s 400 d'après la Note à Bunaparte ; 
Do dl ; 1 342.000 d'après le recensement de 1803. 

2. D'après Gurume, dont Les chiffres correspondent à peu près avec 
ceux de la Note à Bonaparte (889.000! ; 803,000 en 1805, 
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nées de la nature. Eu classant les populations de l'Ita- 
lie du Nord d'après leurs signes extérieurs, surtout 
d'après leur langage, qui était le plus tangible de tous, 
on pouvait les répartir en quatre groupes ethniques, 
parlant chacun une mème famille de dialectes; ce sont 
ceux auxquels répondent les noms historiques de Pié- 
mont, de Lombardie, de Vénétie et d'Émilie!. Leurs 
domaines linguistiques, séparés par des frontières très 
nettes, presque invariables depuis troissiécles, n’avaient 
en 17% a même forme ni la mème étendue que les 
États qui portaient lemême nom. Le duché de Milan ne 
couvrait qu'une faible partie du sol où dominait le dia- 
lecte lombard, qu'on parlait à l'ouest jusqu’à la Sesia 
et à l’est jusquà l'Adige. Par contre, la domination du 
roi de Sardaigne ou de la République de Venise dé- 
passait de beaucoup les frontières des dialectes pié- 
montais ou vénitien. Les populations de l'Émilie par- 
laient la même langue, mais obéissaient à trois sou- 
verains. Le cours du Pô semblait la seule limite natu- 
relle qu’eût respectée la politique, sans doute parce 
que la difficulté de le traverser opposait un insurmon- 
table obstacle à la réunion en un seul État des régions 
que baignaient ses rives. 











Autant la carte politique de l'Italie du Nord parais- 
sait complexe, artificielle, arbitrairement tracée, autant 
sa configuration physique était simple, uniforme, pres 
que symétrique. Les provinces dont elle se composait, 
toutes placées dans une des régions naturelles les plus 
régulièrement constituées qui fussent au monde, pré- 
sentaient par cela méme une similitude de structure, 
té de ca éographiques 

















ctères 





et même une commun: 
qui pouvait devenir le principe de l'unité politique. 





1. Sur les caractères des différents dialectes et leur répartition 
géographique, cf l'ouvrage de BiuxoELLI, Sugio sui dialetti galli-dalici, 
Milan, 1659, 
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Nul pays ne semblait fournir un cadre mieux approprié 
à l'établissement d’un grand État que la vaste plaine 
enclose entre les Alpes et les Apennins, et sillonnée 
par le Pé. 

Au nord et à partir du cours de ce fleuve, trois 
zones de terrain parallèles s’étageaient jusqu'aux som- 
mets des Alpes : celle de la basse plaine, celle des col- 
lines ou de la haute plaine et enfin celle des mon- 
tagnes!. ' 

La zone montagneuse couvrait toute lapartie septen- 
nale dela Lombardie; limitée au nord par la ligne de 
faitedes Alpes Pennines et Rhétiques, elle était essen- 
tiellement constituée par la ceinture d’avant-monts cal. 
caires qui leurservait de socle; sessommets atteignaient 
des hauteurs moyennes de 2 à 3.000 mètres, qui dimi- 
nuaient peu à peu vers le sud, tandis que ses derniers es- 
carpements venaient se terminer brusquement au-dessus 
de la plaine du P6, suivant une ligne presque droite 
tirée de Varese à Vérone. Un grand nombre de vallées, 
découpant ee massif montagneux en groupes séparés, 
lui servaient de principes d'organisation : les unes, 
celles des monts de Bergame (vals Brembana, Seriana, 
Camonica, Sabbia), parallèlesentre elles et perpendicu- 
la crête des grandes Alpes, étroites et resser- 
rées, même à leur extrémité, presque isolées du monde, 
formant des régions naturelles très nettes, propres à 
encadrer des communautés politiques distinctes; les 
autres, celles du Tessin, de l'Adda ou du Mincio,orien- 
tées suivant un plan moins uniforme, plus largement 














laires 


1. La géographie physique de la Lombardie, dans res rapports avec 
la population. la culture et l'économie rurale, a élé étudiée en détail 
dans le livre, devenu classique sur la matière, de Jacinr. L'auteur à 
consacré les Lrois chapitres les plus importants de son ouvrage 

livre, pp. 145-429) à l'étude des régions naturelles de la Lombar- 
die. On s'est borné À résumer iei »es observations les plus caractéri 
tiques. La Géographie uniremselle de Reeuvs (L. 1, chap. vi, pp. 310. 
#6) contient également un bon tableau d'ensemble des conditions 
physiques el économiques du bassin du Pé, 
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ouvertes vers la plaine, traversées par des fleuves plus 
importants, donnant accès à de grandes routes interna- 
tionales (passages du Simplon, du Splägen, du Stelvio), 
remplies à leur partie inférieure par des lacs (lacs Ma- 
jeur, de Côme, de Garde) qui servaient à la fois d'orne- 
ments au paysage, d'épurateurs et de régulateurs aux 
rivières alpestres et enfin de voies de pénétration au 
cœur des montagnes. — Aux débouchés de ces vallées, 
une série de villes disposées en ligne droite. Varese, 
Come, Brescia, Vérone, en marquaient l'intersection 
avec la grande route qui, longeant le pied des Alpes, 
unissait le Piémont à la Vénétie. L'élévation de l’alti- 
tude moyenne et la rigueur relative du climat faisaient 
de cette région l’une des plus pauvres de la Péninsule 
italique; d'immenses pâturages ou des forêts de cha- 
taigniers etde mélères sur les plateaux, quelques mines 
de fer au creux des vallées, quelques champs de cé 

réales entretenus à grand'peine sur les pentes les 
mieux exposées en constituaient les uniques richesses 
naturelles. 

Entre les derniers contreforts des montagnes et le 
cours même du Pô, s'étendait la surface, presque hori- 
zontale, de l'énorme amas de cailloux ct de déblais que 
les torrents alpestres avaient, au cours des âges, dépo- 
sés en couches régulières dans ° 
occupait primitivement l'emplacement du Piémont et 
de la Lombardie. Bien que cette étendue apparût sur la 
carte comme uniforme et homogène, la science et l'ins- 
tinct populaire lui-même y distinguaient deux zones : 
celle des hautes plaines ou des collines et celle de 
la basse plaine, différant entre elles par l'élévation et 
par la nature du sol. 

La première, la plus septentrionale, formait une 
sorte de plateau, incliné en pente insensible du nord 
au sud, dont l'altitude moyenne restait constamment 
supérieure à 100 mètres et dont la surface, sculptée 

















anense conque qui 
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dans le voisinage immédiat des Alpes par le mouve- 
ment de retrait des anciens glaciers, s’aplanissait en- 
suite en forme de table, sans présenter d’autres acci- 
dents de terrain que les sillons nets où s’encaissent les 
affluents du PS. — Une seconde ligne de villes parallèle 
à la première, échelonnée entre Novare et Peschiera, 
en passant par Milan et Crema, marquait au sud, avec 
la limite des anciennes inondations du Pô, le commen- 
cement de la basse plaine ct les points où la terre per- 
dait sa consistance pour devenir marécageuse. Quelles 
que fussent d’ailleurs ses différences de relief, le sol 
de cette zone, formé de parcelles argileuses arrachées 
aux flancs des Alpes, se prètait à toutes les cultures et 
présentait le spectacle d’une admirable fécondité : des 
müriers assez pressés pour ressembler à une forèt, des 
rameaux de vigne entrelacés à des arbres fruitiers, des 
champs de maïs où de blé alternant, surtout dans la 
Brianza, avec des plantations de citronniers etd’oliviers, 
des bouquets d'arbres et des haies vives éparses au mi- 
lieu d’étendues cultivées donnaient à cette région l’as- 
pect d'un labyrinthe de verdure, et lui avaient valu Le 
surnom de jardin de l'Italie. 

Des pentes insensibles par lesquelles elle se termi- 
nait, l'œil embrassait les horizons fuyants de la basse 
plaine, plate et uniforme comme une mer figée. Cette 
zone géographique devait sa physionomie propre et sa 
valeur agricole à son caractère aquatique!. Longtemps 
envahie par les débordements du Pô et de ses affluents, 
encore pénétrée de leurs infiltrations, elle était cou- 
verte d’innombrables fontaines jaillissantes qui lui ap- 
portaient l’eau dérobée aux lacs alpestres par des con- 
duites souterraines. — L'activité humaine s’était servie 
de ces ressources naturelles pour étendre sur le sol un 











1. Yose (p. #3} In comparait à « une immense éponge » avec 
des fossés sans nombre, couverts lautot par l'eau el tautét par la 
boue, 
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réseau serré de canaux d'irrigation, pénétrant dans les 
champs les plus reculés par des pentes et des écluses 
savamment ménagées, bordant toutes les routes, et les 
franchissant même au moyen d'aqueducs en siphons. 
Gette œuvre colossale, entreprise dès le moyen age, 
poursuivie sans relâche et étendue au dixième de la 
superficie totale, faisait l'admiration de tous les étran- 
gers!. L'eau était partout à leurs côtés ou sous leurs 
pas?; imprégnant le sol de ses infiltrations, l'air de 
ses vapeurs, elle donnait à ceux qui venaient d’Angle- 
terre ou d'Irlande l'illusion d’en retrouver l'atmosphère 
indécise et les horizons brouillés3. Elle avait au moins 
fécondé un terrain formé primitivement de cailloux 
roulés et donné une vitalité exceptionnelle aux cultures 
qui ont besoin d'humidité pour prospérer : les grasses 
prairies de la basse plaine lombarde fournissaient de 
sept à huit coupes par an et ses rizières rivalisaient 
avec celles des régions tropicales. 

Le P6, qui bordait au sud la Lombardie, constituait 
pour elle, tantôt par la largeur, tantôt par les variations 
de son lit, une frontière presque infranchissable, A 
partir de Crémone, ilavait dù ètrecontenu par une ligne 
de digues; à partir d'Ostiglia, il se rapprochait de 
l’Adige, aveclequelil mélait autrefois ses eaux et entre- 
croisait encore ses dérivations. L'étroit espace compris 
entre ces deux fleuves formait une sorte de labyrinthe 
aquatique, un enchevètrement de marécages etde cours 
d’eau qu'aucun travail de canalisation n'avait jamais 
pu ni crganiser, ni fixer. Du rares chaussées et quel- 














ques ponts toujours menacés par les crues faisaient 





1. YounG consacre une longue étude (pp. 161-180) à cette uvre, 
qu'il étudie en détail, dans son histoire et dans «es procédés. Cf. sur 
le même sujet Luzux pe CuarEauviEUx, Il, 196-180. 

2. Derisionr, 1, GI. 

3. « La Flandre ressemble à la Lon 
l'illusion » (Vent, Leltere, 1, 356). 

4: JAGINI, pe 260. 











tardie, et m'en donnait parfois 
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seuls communiquer entre elles les terres riveraines. 

Malgré leur isolement réciproque, la région lom- 
barde et la région émilic1ne offraient certaines amalo- 
gies de structure, el même une symétrie de configu- 
ration qui eût été complête sans la dissemblance de 
leurs reliets. Resserrée, comme la première, entre un 
fleuve et une ceinture de hauteurs, la seconde se dé- 
composait également en trois zones parallèles, disposées 
en étages, séparées par deux lignes de villes, et con 
stituées, l’une par des montagnes, l’autre par une plaine 
élevée, la dernière par desterres basses. Les caractères 
distinctifs en étaient d’ailleurs moins neltement accen- 
tués que sur l’autre rive du Pà. — Les Apennins, dont 
l'altitude n'atteignait que la moitié de celle des Alpes, 
formaient une muraille abrupte au lieu d’être, comme 
elles, profondément entaillées par de larges vallées ei 
environnées par un système enchevètré d’avant-monts. 
À leurs pieds, au débouché des cols, les villes de 
Reggio, Modène, Bologne, lola, Faeuza, Forli, Cesena, 
Rimini, jalounaieu! l’ancienne voie Étiltenue, limite de 
lu haute plaine. — Celle-ci, moins riche que la zone cor- 
respondante de la Lombardie, occupait un espace plus 
restreint, mais se prètait aux mèmes cultures. — Dans 
l'angle formé par le cours de l’Adige et la côte Adria- 
tique, au nord d’une ligne tirée entre Ravenne et Fer- 
rare, s’étendait une région de basses terres, arrosée 
par tout un réseau d'artérioles aquatiques, et dominée 
par les digues du Po, dontle fond était sans cesse élevé 
par les alluvions qu'il y déposait. Détrempé par toute 
cette humidité, le sol produisait des päturages compa- 
rables par leur abondance à ceux du bas Milanais. 

On retrouvait donc dans l'Éinilie la mème succession 
de terrains que sur la rive gauche du Pô. Ce qui lui 
donnait son caractère propre, c'était l'imperfection de 
son système hydrographique. Sesrivières, plus rapides 
de pente que celles de la Lombardio, n'avaient pas 
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comme elles des glaciers pour les entrelenir en cas de 
sécheresse, deslacs pour lesahsorberentemps de crue ; 
aussi subissaient-elles des variations de débit qui se 
chiffraient par des différences de 1 à 1.400. Au moment 
des pluies, leur lit, presque vide le reste de l'année, 
roulait des masses d'eaux quicrevaient les digues, em- 
portaient les ponts, envahissaient les campagnes et se 
creusaient parfois une nouvelle voie jusqu’à la mer. 
Le Reno notamment faisait par Les écarts de son régime 
le désespoir des riverains ot l'objet des préoccupations 
des gouvernements. 

A l'est de l'Émilie, entre l'embouchure de l'Adige 
et La ville de Rimini, s’étendait, sur une longueur de 
130 kilomètres, la seule frontière maritime que düs 
posséder la République italienne. C'était un littoral 
inhospitalier, également impropre à la navigation, à la 
culture et à [a pêche, sans cesse déplacé par les sables 
que lui apportait le PO et qui s'accumulaient en cordons 
sur ses bords. Formé d’abord par le delta du fleuve, 
puis évidé par la lagune de Comacchio, vaste espace 
termédiaire entre les éléments li le et solide. ce 
rivage mouvant ne présentait pas un seul bon port et 
ne retrouvait qu'à Rimini la consistance nécessaire à 
sa fixité. 














Tel était Le cudre géographique dans lequel devait 
neitre et se développer la République italienne; il 
frappe d'abord par sa simplicité et mème par son 
unité d'organisation. Toutes les régions naturelles qui 
y étaient comprises se trouvaient placées sous le 
mème climat ainsi que dans le mème bassin fluvial, et 
habitées par des hommes de mème race et de même 
civilisatiou. Aucune d'elles n'était séparée des aut 
sauf sur Le bas PÔ, soit par unc infranchissable ba! 
rière physique, soit par un massif montagneux propre 
à deveni 





5 








, comme Le plateau central en France, un priu- 
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cipe de divergence et de division. Il y avait donc là un 
ensemble de conditions géographiques aussi favo- 
rables que dans les pays voisins à la formation d'un 
grand État homogène et centralisé 





Sur les territoires que l'on vient de délimiter et de 
décrire, quelles étaient, à la veille de l'invasion fran- 
çaise, la répartition de la population et la structure de la 
société ? 

Au point de vue démographique, le développement 
des villes semblait être le trait le plus caractéristique 
de l'Italie du Nord; en Lombardie notamment, la po- 
pulation des cinq chefs-lieux de province (Milan, Cré- 
mone, Pavie, Côme, Lodi) représentait le cinquième, 
et celle de tous les centres urbains réunis le tiers de 
Ja population totale !. — L'aspect du pays rendait d’ail- 
leurs sensibles aux yeux les données de la statistique. 
Les voyageurs qui, venant de France ou d'Allemagne, 
y avaient traversé des espaces presque inhabités, 
s'émerveillaient en Italie de trouver presque à chaque 
pas, presque aussi fréquemment qu’en Flandre, des 
cités dignes de ce nom par leur importance numéri- 
que, leur grandeur monumentale, leur passé historique 
et leurs ressources morales ou matérielles. — Plu- 
sieurs causes, anciennes ou récentes, avaient contribué 
à en multiplier le nombre: c'étaient le développement 
de la vie municipale dans l'antiquité, la nécessité de 
lieux de refuge au temps des invasions, l’émiettement 
politique du pays au moyen âge, et enfin, depuis le 
retour de la paix, la facilité des communications, qui 
permettait aux propriétaires de cultiver leurs do- 





1. Greppi, p. 64. 
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maines sans y résider et de rester en relations con- 
stantes avec leurs fermiers tout en passant l'hiver en 
ville !, Toute la partie aisée de la population ayant ainsi 
reflué vers les centres urbains, il n’était resté dans les 
campagnes qu’une classe unique, uniforme et homo- 
gène; l'on ne pouvait y distinguer, au lieu de catégo- 
ries sociales, que des groupes géographiques déter- 
minés eux-mêmes par les principales formes que 
prenait le régime de la propriété dans les diverses 
régions naturelles. 

La zone des montagnes lombardes formait un pays 
à part au point de vue social comme au point de vue 
physique. Couverte en grands partie de forêts et de 
pâturages. indivis, elle ne présentait comme cultures 
que des champs minuscules, créés par l'initiative des 
paysans sur Le flanc des monts avec do la torre rap- 
portée et maintenue par des murs, travaillés à la 
bêche, transformés parfois en vergers, en vignes ou 
en jardins, et défendu par une vigilance de tous 
les instants contre les retours offensifs de la nature. 
Leur isolement comme leurs conditions d’entretien ne 
se prétaient, ni à leur réunion en grands domaines, ni 
à l'application de cultures intensives. Pour mettre en 
valeur ces parcelles de terrain, le labeur individuel 
était mille fois plus efficace que les ressources du ca- 
pital, les bienfaits de l'association, ou les lumières de 
lascience agraire. — Presque tous Les montagnards pos- 
sédaient donc en propre un lopin de terre, défriché 
par eux ou leurs ancètres, et devaient à leur con 
tion, avec certains avantages matériels, les qualités 
morales que développe d'ordinaire le sentiment de la 
propri l'esprit d'initiative, de responsabilité et d’in- 
dépendance. Ceux d’entre eux que les maigres pro- 
duits du sol ne suffisaient pas à nourrir émigraient 











1: Jacinr, pe 168. 
l 2 
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pendant la belle saison pour utiliser dans les villes la 
vigueur de leurs muscles: ils allaient recruter à Milan, 
à Venise et à Livourne les métiers de maçon, de débar- 
deur ou de portefaix. Les vicilles familles des vallées 
alpestres devaient leur influence morale à leur pres- 
tige héréditaire bien plus qu'à leur richesse terrienne!. 
Au point le vue social, les montagnards de la Lom- 
bardie ressemblaient donc plus à leurs voisins de 
Suisse qu’à leurs compatriotes de la plaine. — De 
l'autre côté du Pô, dans les districts montueux du 
Modénais, l’on retrouvait, avec des conditions natu- 
relles analogues, le mème morcellement des terrains 
cultivés, la même abondance de petits propriétaires, 
les mêmes habiludes d'émigration périodique ?. 

De la base des Alpes aux premières pentes des Apen- 
nins, une autre nature avait déterminé un autre régime 
agraire, caractérisé par la concentration des terres en 
grands domaines et présentant deux formes princi- 
pales, l'une dans la haute Lombardie et la presque 
totalité de l'Émilie, l'autre dans le bas Milanais et le 
Ferrarais. — Dans la zone des collines, le sol se prétait 
par son faible relief et sa fertilité à l'emploi simultané 
de la grande culture et de la culture intensive ; aussi le ca- 
pital nécessaire pour le réunir en vastes étendues et le 
travail manuel indispensable pour le transformer en 
jardins s'étaient à sous la forme du contrat de 
mélayage, qui régissait également la Piémont et la Tos- 
eane. Ce système, dont le mode d'application variait 
légérement suivant les régions, consistait à répartir 
également les frais, les risques et les bénéfices de la 
culture entre celui qui possédait et celui qui travaillait 
le sol. L'un payait les contributions, l’autre fournissait 
le matériel agricole, et tous deux se partageaient par 
a récolte. D'après Young, qu'aveuglait peut-être 
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1. Jacixt, pp IS0-HH8, 
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une partialité excessive pour le régime en vigueur dans 
son pays, ces partages périodiques devenaient falale- 
ment une source de contestations et entretenaient dans 
le cœur des paysans des rancunes destinées à éclater 
un jour, comme en France, enune irrésistible jacquerie 
rurale {. Les événements de la Révolution, loin de con- 
firmer ces pronostics alarmants, devaient au contraire 
éprouver l'inébranlable fidélité des travailleurs ruraux 
envers les propriétaires. C'est que le métayage avait 
en réalité le mérite d’associer les uns et les autres dans 
la bonne comme dans la mauvaise fortune, üe les mettre 
en relations bien plus qu’en conflit, et d'amener entre 
eux, par la communauté des mêmes intérèts, la solida- 
rité des mêmes sentiments?. 

Si la grande propriété doininait dans la zone des col- 
lines, elle régn 
de la Lombardie et du Ferrarais; elle y représentait en 
effet une nécessité, les produits naturels du sol n'ayant 
qu'une faible valeur marchande, et ne pouvant dès 
lors être vendus ou traités que par grandes quan- 
tités. La culture des fourrages ou du riz n’y devenait 





sans partage dans la basse plaine 


rémunératrice qu’étendue à d'immenses territoires et 
entreprise sur une vaste échelle, de manière à éviter 
toute déperdition du travail humain; clle n’était même 
possible qu’à l’aide des capitaux considérables qu’exi- 
geaient le développement de l'irrigation, l'entretien des 
digues, l'achat du bétail ou du matériel nécessaire pour 
la transformation du fourrage en lait et du lait en fro- 





inage. Livré à ses seules forces, un petit propriétaire ou 
un métayer aurail eu peine à assurer même sa subsis- 
tance. — De ces conditions économiques était né unsÿs- 


tème agraire dans lequel Young reconnaissait avec 


1. Youxe, p. 135. L'auteur consacre une longue étude ipp. 131-42) 
aux différentes formes de métayagc. 

2. Luctan De Cmareauvieur, Il, 166-158 et 210-217. 

8. Yours, p. 168. 
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joie l'idéal réalisé dans sa propre patrie, et qui compre- 
nait: au sommet, de grands propriétaires, habitantdans 
les villes; au-dessous, de riches fermiers résidant sur 
leurs domaines et les exploitant moyennant le paiement 
d'une redevance annuelle fixe; àla base enfin, toute une 
armée d'ouvriers agricoles, distribués en catégories et 
cantonnés dans des spécialités diverses, selon les règles 
d'une savante hiérarchie économique et d’une rigou- 
reuse division du travail. Recevant un salaire fixe au 
lieu de participer aux bénéfices, jouant le rôle d’instru- 
ments dociles et de machines animées plutôt que de col- 
laborateurs intelligents, ces journaliers n'avaient de 
commun avec les métayers de la haute plaine que leurs 
sentiments de déférence à l'égard des maitres qui leur 
assuraient le pain quotidien et la sécurité du lende- 
maini. 

Considérée dans son ensemble, la classe rurale, très 
simple d'organisation, ne comprenait donc, à part les 
membres du clergé paroissial, que des paysans; la cam- 
pagne apparaissait ainsi comme une annexe et un pro- 
longement des villes, où résidaient les chefs naturels 
de la masse rurale. Par cela même, la population ur- 
baine présentait plus de variété, et l’an retrouvait dans 
sa structure les trois 





moyen et su- 
périeur — dont la superposition caractérise toute s0- 
ciété complètement et régulièrement constituée. 

Dans la basse classe des villes, on distinguait d'abord, 
en marge de l'état social, deux catégories d'exception : 
les Juifs, que les traditions de l'intolérance religieuse 
reléguaient encore dans certaines villes? (notamment 
Modène, Mantoue, Rovigo, Vérone) — ct les mendiants, 
que les imperfections du régime économique avaient 
multipliés dans beaucoup d’autres au point de les 


1, Jaeint, pp. 28 
2. Ils y étaient d'ailleurs confinés dans un quartier distinct (Griois, 
1.18. 
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faire dénombrer à part dans les recensements ofli- 
ciels !, Immédiatement au-dessus venaient les gens de 
maison; l'usage finissait par rendre leurs fonctions 
héréditaires duns les familles et la vanité nobiliaire ac- 
croissait leur nombre au point d’en former de vérita- 
bles clientèles. L'élément ouvrier n’avait d'importance 
numérique que dans lesrégions industrielles, en Lom- 
bardie, où il représentait le sixième de la population, et 
plus spécialement à Brescia, à Bologne et à Milun, où 
17.800 personnes sur 128.000 étsient employées dans les 
manufactures de lainages, de soieries, de crêpe ou de 
gaze?. Enfin La masse des petits détaillants, des bouti- 
quiers et de leurs commis constituait, comme dans les 
autres pays do l'Europe, une catégorie intermédiaire. 

Celle-ci était loin de posséder l'importance numé- 
rique ou politique que les progrès de la centralisation 
monarchique et les tendances de la politique royale 
avaient donnée en France au Tiers-État. À Milan 
elle formait, au dire d’un contemporain3, un ordre 
spécial, appelé citiadinan:a, comprenant des commer- 
gants, parmi lesquels Les bijoutiers et joailliers tenaient 
le premier rang, des hémmes de loi et des médecins ; 
tous étaient constitués en corporations qui avaient 
chacune leur local, leurs statuts et leurs officiers. 
Dans les autres villes, la classe moyenne, moins nom- 
breuse ct moins régulièrement constituée, se com- 
posait d'éléments analogues, associés selon des propor- 
tions variables. Les professions dites libérales ÿ étaient 
plus largement représentées au détriment du négoce; 
partout où siégeait une cour de justice, les gens de 
robe, magistrale, procureurs, avocals ou uolaires, et 








1. Dans l'État vénilien le recensement de 1776-1780 en dénombrait 
22.000 sur 2.909.009 habilants (Tivanont, [, 43). À Modène une note sla- 
tistique établie en 1905 par la préfecture en devait compter 11.3 
192.128, population lotale du département (Rovarri, mars 1805). 

2. Tivaront, I, 194. 

3. Descrisione, |, 509. 
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partout où existait une Université, notamment à Bo- 
logne, les professeurs, savants, gens delettres ou ama- 
teurs formaient une sorte de caste, entourée de la consi- 
dération publique et en possession d’une certaine in- 
fluence morale. Néanmoins, d'une manière générale, 
la bourgeoisie italienne, dépourvue du prestige de la 
naissance et de la fortune et n'ayant ni part dans le gou- 
vernement, ni prépondérance dans l'opinion, ne jouait 
pas un rôle en rapport avec son intelligence et ne pou- 
, au même titre que le Tiers-État français, être con- 
sidérée comme une classe dirigeante. 

Ce titre revenait en réalité aux grands propriétaires 
terriens, que le langage usuel désignait sous le nom 
générique de possidenti; on pouvait les ranger en deux 
catégories différentes, rapprochées d'ailleurs par la 
similitude des conditions matérielles, séparées seule- 
ment par la naissance etle rang!. —1.a première, infé- 
rieure à la seconde comme nombre et comme qualité, 
répandue surtout dans les villes industrieuses, corres- 
pondait à ce que l'on appelait en France la haute bour- 
geaisie; elle comprenait essentiellement des famill 
commerçantes, retirées des aff. 

















es après fortune fait 
devenues propriétaires par la transformation de leurs 
capitaux en biens-fonds, et destinées, après quelques 
générations, à franchir une nouvelle étape par l'acqui- 
sition ou l'octroi d'un titre nobiliaire. Sans cesse dimi- 
nué par ceux que la vanité faisait ainsi sortir de ses 
rangs, mais sans cesse grossi par les parvenus que le 
travail conduisait à la fortune et à l'oisiveté, ce groupe 
social présentait, avec un effectif constant, une compo- 
sition instable, et servait de transition entre les cou- 
ches moyennes de la population et l'aristocratie pro- 
prement dite. 

Celle-ci formait au sommet de la société une classe 


1. Cf. sur cetle distinction Jacixt, p. 180 et LULLIN DE CHATEAUVIEUX, 
Ni, 217-218. 
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d'élite, dont l'influence restait souveraine et la domina- 
tion morale incontestée. Elle avait d’ailleurs des fron- 
tières mouvantes et imprécises. un effectif et des reve- 
nus incertains ou mal connus, une condition, réelle où 
légale, ble suivant les régions, et des privilèges 
plus resireints qu’en France. En principe, elle n'aurait 
es nantis d'un 





dû comprendre que les grands propriéta 
tite nobiliaire en règle, hérité de leurs ancètres et en- 
registré sur le Livre d'Or de chaque ville; mais elle 
comptait aussi dans ses rangs des hommes qui y figu- 
raient par l'effet de l'usage et de la tradition plus que 
par la vertu deleurs parchemins, et d’autres que certains 
gouvernements, notamment celui de Marie-Thérèse, 
ÿ avaient introduits à prix d'argent, dans les périodes 
d'embarras financiers !. — L'importance numérique de 
cette caste ne saurait être évaluée avec quelque préci 
sion que dans les États vénitiens, où elle formait une 
catégorie spéciale sur les statistiques ; duns Les pays à 
l'ouest de l'Adige, elle était représentée en 1753 par 
1193 familles sur 167.361; soit 5.000 personnes où une 
sur 150 habitants?; en appliquant, faute d'autres données, 
cette proportion aux régions voisines, on obtiendrait 
sans trop s’écarter de la vérité les chiffres de 8 à 
9.000 nobles pour la Lombardie (dont 900 à Milan}5, de 
6.000 pour les Légations, de 2.500 pour le Modénais et 
de 2.000 pour le pays de Novare. 

Leur fortune et leurs revenus (connus seulement 
par des données trop partielles pour pouvoir étre géné- 
ralisées) ne sont pas moins difficiles à évaluer que 
leur nombre. D'après Stendhal, il y aurait eu à Milan, 






































1. Le Litre de marquis coûtail 2,500 Morins, la particule simple 300. 
Une Comulte héraldique Lenait à jour In liste des nou pus et 
frappait d'amendes les porlours de litres usurpé 

2. Cette proportion était légérement supérieure à celle que présen- 
tait la France en 1780 (1 sur IG). 

3. La Deurisions ne signale à Milan que 800 fi 
fait pas figurer dans le nombre les anoblis. 








villes nobles, maix ne 
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à la veille de la Révolution, 400 familles à 20.000 livres 
de rente et 20 à un million; à Modène, les plus fortu- 
nées n'auraient, d'après Gorani, pasdépassé40.000 livres 
et les plus nombreuses pas atteint 10.000!; à Bologne 
eten Vénétie, la moyenne était encore plus basse. De 
ces témoignages, suspects en raison de leur provenance 
et de leur excessive précision, il faut retenir seule- 
ment, avec quelques points de repère pour fixer les 
idées, ce fait que la noblesse lombarde l'emportait en 
richesse sur toutes les autres. Elle se distinguait éga- 
lement par la place qu’elle tenait dans l'État, où elle 
avait pris l'importance d’une classe de cour et de gou- 
vernement. Dans les États vénitiens au contraire, les 
nobles ne formaient guère qu’une sous-aristocratie par 
rapport aux patriciens de la capitale, qui détenaient 
toute l'autorité et dans les rangs desquels ils se choi- 
sissaient souvent des protecteurs’. Ceux des pro- 
vinces pontificales avaient une position moins subor- 
donnée, mais ils ne jouaient qu'un rôle politique des 
plus effacés. ; 

Ce qui caractérise et ce qui peut perdre une aris 
tocratie, c’est l'étendue et parfois lexagération de ses 
privilèges. On en distingue d'ordinaire de deux sortes, 
les droits féodaux et les prérogatives nobiliaires pro- 
prement dites. Les uns consistent dans l’exercice d’une 
portion détachée de la puissance publique, les autres 
duns la jouissance d’immunités plus où moins larges 
et dans le bénéfice d'un régime d'exception; les uns 
confèrent à leurs acquéreurs des pouvoirs réels sur la 
vie, la liberté ou la fortune de leurs concitoyens, les 
autres ne leur assurent qu'une certaine supériorité de 


1. Srexvuau, p. 409; Gonant, LIL, 202. Ges chiffres, tout approxime- 
tits, ne peuvent être considérés que comme des indications. Stendhal 
est en effet fort sujet à caution quand il s'agit de nombres et de 
dates. 11 ÿ aurait toute une étude à faire sur ses inexactitudes maté- 
rielles. Gorani est au moins Lrês superficiel 

2. Da, Histoire de Venise, VE, 83-86, 
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condition civile ou politique. Les premiers, qui font 
parfois des victimes, paraissent généralement plus in- 
supportables aux peuples que les seconds, qui ne font 
que des jaloux.— De ces deux ordres de privilèges, les 
droits féodaux, qui s'étaient perpétués dans plusieurs 
parties de la France, avaient presque complètement 
disparu du sol de l'ftalie supérieure ; ils ne subsis- 
taient plus qu'à l’état de vestiges et sous une forme 
inoffensive dans le pelit État de Modènet. Quand les 
généraux républicains viendront annoncer aux Lom- 
bards qu'ils leur apportent la destruction des institu- 
tions du moyen âge, ceux-ci pourront répondre sans 
trop d’exagéralion que c'est déjà chose faite chez eux?. 

Quels avantages appartenaient donc en propre aux fa- 
milles nobles ? Elles conservaient d’abord certaines 
immunilés civiles, fiscales ou judiciaires ; puis la ges- 
tion exclusive des intérêts municipaux ; enfin le mo- 
nopole des distinctions honorifiques, comme de cer- 
taines formes du luxe extérieur. — Dans l’ordre civil, 
elles étaient régies par des statuts spéciaux, destinés à 
assurer leur conservation et à maintenir leur supério- 
rité; l'institution des majorats et des fidéicommis, 
partout répandue, prévenait le partage ou la dispari- 
tion de leur patrimoineë ; la pratique de l'adoption, 
admise dans certaines villes comme Bologne, empé- 
chait même leur nom de s’éteindre par la mort de leurs 
représentants naturelsé. — Dans l’ordre fiscal, elles 








1. « L'existence du droit féodal dans la plus grande parlie des cam- 
pagnes est la tache du gouvernement de Modène», déclare Gouaxt 
(il, 211). Mais il reconnait plus loin que ce droit ne confère à ceux 
qui l'exercent que des bénélces très minimes et que d'ailleurs les 
seigneurs traitent leurs vassaux « sur la base de la bonté et de la 
justice ». 

2. De CasTro, Milano e la Rrpubbliea ditalpine, p. OL. 

3. Gusau, IV, 281 et 282; CANTU, Parini, p. 102. 

4. Les derniers représentants d'une ancienne famille pouvaient la 
préserver de l'extinction en transmettant é0e biens el sex armes à un 
jeune homme choisi par le Sénat parmi ceux qu'il élevait à cet elret, 
dans un collège spécial (Descrisione, IL, 146-147). 
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payaient l'impôt foncier, rendu presque partout réel par 
l'établissement d’un cadastre régulier, maiselles jouis- 
saient, en fail de taxes indirectes, de nombreuses dis- 
penses partielles, variables suivant les pays, et atta- 
chées tantôt à quelques-unes d'entre elles, tantôt à leur 
ordre tout entiert. —En matière pénale, les mœurs plu- 
tôt que les lois, et parfois l'existence de juridictions 
d'exception, leur assuraient un traitement de faveur et 
même une impunité relative en cas de faute. Dans les 
États vénitiens, l'autorité judiciaire, impitoyable en 
cas de délits ou mème de peccadilles politiques, se mon- 
trait assez indulgente pour les meurtres « passionnels » 
et laissait même les coupables échapper par la fuite au 
châtiment. Dans les États du pape, elle fermait les 
yeux sur l'habitude prise par les nobles de se faire 
justice eux-mêmes et de régler à coups de bâton leurs 
contestations avec les bourgeois ?. En Lombardie, ils 
étaient forcément favorisés par la composition des 
hautes cours de justice et des tribunaux supérieurs, où 
n’entraient guère que des gentilshommes 3. ë 
C'était d'ailleurs à d'autres prérogatives que l'aris- 
tocratie devait le maintien de sa prépondérance sociale; 
elle recrutait exclusivement certaines fonctions judi- 
ciaires, religieuses et surtout municipales. Dans tous 
les États sans exception, le conseil et parfois les deux 
conseils chargés de l'administration des villes ne com- 
prenait que les chefs des principales familles nobles, 





1. Dans les États véniliens, par exemple, les nobles payaient les 
frais de poste un tiers moins cher que les roturiers (LALANDE, VILI, 
97). À Milan, la famille Serbelloni conservait à perpétuité, pour elle 
et pour 25 personnes de son choix, l'éxemplion des octrois et des 
gnbelles. 

2, À Bologne, ils n'avaient qu'à soulever leur masque et à se faire 
reconnaitre, s'ils étaient arrêtés par la police au cours d'une rixe, 
pour ètre aussitôt relächés (Masi, p. 88). 

3. À Milan même, les nobles recrutaient exclusivement, outre les 
tribunaux supérieurs el le corps municipal, le Sénat, corps analogue 
aux Parlements de France, le collège des jurisconsultes et le chapitre 
du Dôme |Caxru, Parini, pe 100). 
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siégeant à titre héréditaire !. Ils trouvaient là une occu- 
pation en rapport avec leur rang, un motif de s'inté- 
resser et de se former aux affaires publiques, ct sur- 
tout un moyen de conserver leur influence et leur po- 
pularité. — Il faut enfin ajouter à ces avantages réels les 
satisfactions d'amour-propre que leur réservaient les 
usages ou mème les règlements somptuaires, et qui 
rendaient sensible aux yeux leur supériorité sociale ; 
seuls ils avaient le droit de porter l'épée, de peindre 
des armoiries sur les carrosses, de donner des livrées 
aux laquais où mème d'adopter certaines modes, stric- 
tement déterminées par les règles d’une étiquette pué- 
rile 3. — Après avoir passé en revue les conditions de 
leur existence réelle et légale, on voit par quels carac- 
téres ils se distinguaient des membres de l’aristocra- 
tie française. De leurs anciens privilèges, ils avaient 
perdu les plus vexatoires, c'est-à-dire les droits féo- 
daux et l’exemption de l'impôt foncier ; ils avaient con- 
servé Le plus utile, c'est-à-dire la conduite des affaires 
municipales, qui représentait pour eux une obligation 
autant qu'une distinction. Les inégalités de traitement 
dont ils bénéficiaient passaient pour naturelles dans un 
pays de tradition. Chefs naturels de leurs administrés 
des villes par leurs fonctions de magistrats municipaux, 
comme de leurs tenanciers des campagnes par leur 
condition de grands propriétaires, ils se trouvaient 
ainsi placés au sommet commun où se rejoignaient 
la hiérarchie urbaine et la hiérarchie rurale. 

A leurs côtés, les ecclésiastiques formaient un autre 
ordre privilégié, trois fois supérieur en nombre, égal 
en influence et peut-étre en richesse, moins simple de 
composition et plus facile d'accès. Ajoutant au pou- 
voir de la fortune la direction des des, répandus plus 








1. Ver, Seritti varÿ, 11, 45: LaLañoe, 1, 149; Deserisione, |, 485, 610 
el5ll. 
2. Caxru, Parini, pp. 95 et 108. 
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également sur toute l’étenduo du territoire urbain ou 
rural, reproduisant les grandes divisions de la popula- 
tion laïque, dont ils présentaient l’image réduite etdans 
les rangs de laquelle ils se recrutaient par un renou- 
velleiment continu, maintenus ainsi en contact intime 
avec les couches les plus profondes du peuple, les 
membres du clergé représentaient l’armature de l’édi- 
fice social dont la noblesse formait la clef de voûte. 
Leur nombre, équivalant en moyenne au cinquantième 
du chiffre de la population totale!, était surtout élevé 
dans les États pontificaux, et d’une manière [générale 
dans les villes, où se trouvaient concentrés la plupart 
des monastères. A Milan par exemple,on en comp- 
tait (en 1774) 6.000 sur 128.000 habitants, soit 1 sur 
22 personnes, et à Bologne (en 1793) 5.000 sur 60.000 
soit 1 sur 12. Ils se parlageaient à peu près également 
en réguliers, qui comprenaient deux tiers de religieuses, 
et en séculiers, dont un grand nombre de prêtres 
libres, chapelains de communautés, précepteurs ou 
aumôniers dans les grandes familles, professeurs, sa- 
vants ou littérateurs. . 
Quant à la fortune territoriale et immobilière du 
clergé, elle n'avait jamais été l’objet que de deux esti- 
mations d'ensemble, ordonnées, l'une en 1768 par la 
Républiquede Venise pour en limiter l'accroissement? 
l'autre en 1796 par le premier gouvernement démocrati- 
que de la Lombardie pour en opérer la liquidation®. De 
cette double enquête officielle il ressort : que les terres 





1. On en comptait: en 1774, 21.301 dans le Milanais (CaNTU, Milano, 
1.16%, soit 1 sur 54 habitants ; — en 1768, 46.778 dans les Étals véni- 
Liens (Tivaront, 1, 42), Boit 1 sur 53 habitants ; — en 1781, 8.305 dans 
lo Modénais (Yours, p. #4), soit 1 sur42 habitants ; — en 1796, 1.212 à 
Vérone (Prait, !, livre XLIV), soit 1 sur 40 habitants. 

On peut done donner comme moyenne une proportion de 1 sur 50, 
supérieure des deux ticrs à celle qu'on relevait en France en 178% 
{1 aur 130) et équivalente au 2 p. 100 de la population Lotale. 

2. Dan, VIL 137. 

3: Caxru, Milano, 1, 60. 
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de mainmorte couvraient dans le Milanais le quart de 
la surface cultivée !, représentaient la moitié de sa 
valeur imposée, et que les biens d'Église, dans tousies 
territoires compris entre Le Po, l’Adige et le Tessin 
étaient estimés en 1796, après toutes les réductions 
opérées par Joseph IL, à 200 millions de francs*; enfin 
que dans les États vénitiens ils se chiffraient par 27 mil- 
lions et demi, dont 10 représentés par le produit des 
terres ou de la dime, et égalaient ainsi ceux de l'État3. 
L'aspect du pays rendait d’ailleurs sensibles aux yeux 
les résultats de la statistique officielle. Los voyageurs 
trouvaient dans les plus petites villes de riches églises 
ou de vastes couvents en nombre tellement dispropor- 
tionné à la population qu'ils ne se lassaient pas d'en 
témoigner leur étonnement admiratif et de le justifier 
mème par des chiffresé. 

L'importance numérique et la situation économique 
du clergé permettent de mesurer la place qu’il occupait 
dans la société ; celle qu’il tenait dans l'État était déter- 
minée par ses rapports avec le peuple, avec Rome et 
avec les gouvernements, c’est-à-dire par ses privilèges, 
son organisation hiérarchique et son régime légal. 

Ses privilèges, restreints en Lombardie par JosephIl, 
ne restaient démesurés, au moins en théorie, que dans 
les domaines pontificaux. où, par suite de la confusion 
complète de l’Église avec l’État. ils représentaiont moins 











1. CANTU, Parini, p. 48, 

2. C'est également la conclusion à Inquelle aboutit Rota, p. IN5. 

3. Ce qui fait une moyenne de 93 ducas ou environ 4 francs par 
tête. 

4. « On s'étonne, écrit Youxc (p. 107) de la quantité d'églises riches 
en chef-d'œuvre que renferme Bologne; elle surpasse, je crois 
la centaine. Toutes les villes el beaucoup de villages en Italie élalent 
la même profusion. Ce qu'il ÿ a eu d'or et d'argent employé de cette 
manière aux quintième et seirième siècles, el même au commence. 
ment du dix-septième, confond l'imagination. » A Milan, il y avait en 
1780, pour 128.000 fidèles, 1 cathédrale, 11 collégiales, 71 paroisses, 
73 couvents, 32 é, de confréries (Deseri:ione, 1, p.469] : à Ravenne, 
une centaine d'églises el 38 couvents pour une population réduite à 
10.000 âmes ; à Bologne #8 paroisses pour 70.000 habitants. 
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une dérogation à la règle commune que le droit com- 
mun lui-même. Les prêtres y pouvaient prétendre à tous 
les droits et à toutes les places, se soustraire à toutes 
les obligations comme à tous les châtiments. — Dans 
les autres pays, les prérogatives ecclésiastiques se ré- 
duisaient essentiellement au maintien de la mainmorte 
dans l'ordre civil, de tribunaux d'exception dans l’ordre 
judiciaire, et de la dime dans l’ordre fiscal. Il ne 
semble pas que l'exercice en eût entrainé tous les abus 
qu’ils auraient pu comporter. Funeste à la collectivité, 
l'institution de la mainmorte ne soulevait pas de pro- 
testations parce qu'elle était consacrée par l’usage et 
qu'elle n'apportait pas aux particuliers de préjudice 
immédiat, direct ot visible. Les tribunaux ecclésiasti- 
ques qui jugeaient leurs pairs, au civil comme au cri- 
minel, s’acquittaicnt de leur mission, au moins à Milan, 
avec une équité qui forçait l'admiration d'un philo- 
sophe!. Quant à la dime, elle avait disparu des régions 
où les revenus du clergé suffisaient à sa subsistance; 
dans les autres, elle ne portait que sur les terres an- 
ciennement défrichées et sur les récoltes de céréales, 
doutelle représentait seule. ème?. En retour 
de cette minime contribution, les curés rendaient à 
leurs paroissiens des services de tous les instants et 
leur servaient non seulement de directeurs spirituels, 
mais d'appuis et de soutiens dans leurs épreuves, de 
conscillers dans leurs perplexités et même d'arbitres 
dans leurs contestations. Les moines ne vivaient pas 
en moins bons termes avecleurs métayers, envers les- 
quels ils se montraient moins exigeants dans les paic- 
ments que les familles nobles, trop souvent pressées 
par d’impérieux besoins d'argent; leurs terres passaient 
pour les mieux cultivées de toutes, et leurs réserves 























ut le se 









1. LALANDE reconnait qu'on na pas 
du ‘clergé, parce qu'il est « très instru 
2, Youx6, pp, 805-310, 


plaindre de cetie autorité 
et Lrès dévoué ». 
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pécuniaires leur avaient permis de mener à bien de 
grands travaux d'amélioration agricole!. — D'une ma- 
nière générale, la situation du clergé semblaitdone mie: 
assise dans l'Italie du Nord que dans beaucoup de pays 
voisins. Bien qu'on put lui reprocher, comme ailleurs, 
le luxe excessif de l'épiscopat, le relâchement de cer- 
tains ordres monastiques, la vie oisive et dissipée des 
prêtres libres, ses défaillances passaient inaperçues ou 
lui étaient pardonnées, et ne nuisaient ni à son pres- 
tige, ni à sa popularité? 

Son organisation hiérarchique, et surtoutterritoriale, 
conservait certaines irrégularités propres à entraver 
toute tentative d’unification religieuse. Tout d’abord, 
les provinces ecclésiastiques ne présentaient ni pro- 
portion détendue, ni concordance avec les divisions 
politiques, ni même égalité de rang ou de prétentions. 
Les pays qui devaient entrer dans la composition de la 
République italienne relevaient avant la Révolution 
des cinq archevèchés de Milan, Udine, Ravenne, Bo- 
logne et Ferrare. Tandis que le premier avait 16 suf- 
fragants et le second 18, le dernier en était dépourvu. 
Tandis que le territoire de Milan, modelé sur l'ancien 
duché, débordait au delà du Tessin jusqu'au Montfer- 
rat et des Apennins jusqu’à Savone et Vintimille, les 
évêques de Côme et de Crema, tout voisins du siège 
métropolitain, dépendaient l’un d'Udine et l'autre de 
Bologne. Enfin Milan prétendait l'emporter non scule- 
ment en étendue, mais encore en dignité sur tous les 
autres archevéchés, parce qu’il partageait avec Rome le 
titre de vicariat et conservait, comme témoignage et 
comme souvenir de sen ancienne illustration, l'usage 
exclusif d'un rite spécial dit wmbrosien; au dire d'un 
contemporain, il ne lui manquait qu'un pape pour 














1. Moose, ll, 311. 
2. Canru, Parini, p. 160. 
3. Dousbs, Géographie unéwerselle, 1, 304, 


Google ji d ïi 


82 BONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


rivaliser avecle Saint-Siège!,— Les mêmes inégalités ct 
les mèmes différences se retrouvaient enfin dans le 
régime légal de l'Église à l'intérieur des différents 
États. Joseph II en avait rompu l'uniformité en se fai- 
sant attribuer par le Concordat autrichien (1782) la 
nomination aux évèchés et aux bénéfices vacants, réser- 
vée partout ailleurs au Saint-Père. Ses autres innova- 
tions avaient consisté surtout à réduire le nombre des 
couvents et à contrôler l’enseignement des séminaires. 





Avec le clergé se termine ce rapide dénombrement 
des différentes classes de la sociité italienne. Pour se 
représenter sous une forme concrète leur proportion 
et leurs rapports, il n’est pas inutile de les reconstituer 
en une rapide synthèse, et de se figurer par la pensée 
Ja composition d’un groupe de 100.000 habitants, choi 
au hasard parmi ceux qui occupaient la plaine. 

Sur une étendue égale à peu près à celle d’un arrondis- 
sement français actuel, on trouve parmi eux : dans les 
campagnes 70.000 métayers ou ouvriers agricoles, sou- 
mis à la direction morale de quelques centaines de 
curés ou vicaires; et au chef-lieu naturel de la région, 
une agglomération de 30.000 personnes, dont 20.000 en- 
viron gagnant leur vie comme ouvriers, domestiques ou 
boutiquiers, plus 2 à 3.000, moines ou religieuses, juifs 
ou mendiants formant autant de catégories d'exception ; 
3 à 4.000 négociants, avocats, gens de robe. médecins 
ou curés pourvoient aux besoins matériels et moraux 
de leurs concitoyens. Au-dessus. deux groupes de 6 à 
700 personnes, réparties en une centaine de familles, 
représentent, l'un la haute bourgeoisie, l’autre la no- 
blesse historique, et tous deux la classe dirigeante. — 
Que l'on suppose ce type démographique répété avec 
quelques légères variations de composition, sur toute 














1. Grocery, [, 106. C!. LaLANDF, I, 872. Sur l'histoire de l'Église de 
Milen, cf. Caxrt, Mitans, TL, 101-129, 
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l'étendue de la plaine lombarde et émilienne, et l’on 
pourra se représenter, au moins dans leurs grandes 
lignes, les cadres sociaux où se dérouleront les trans- 
formations politiques de la période révolutionnaire. 


Pour décrire une société, il ne suffit pas d’en analyser 
la structure, il importe encore d’en reconstituer la vie. 
Après avoir dénombré Les différentes classes de la popu- 
lation italienne, il reste à rechercher quels étaient le 
genre et l'idéal d'existence de chacune d'elles. 

Comme dans tous les pays voisins, la lutte pour le 
pain quotidien domine la vie etabsorbe les pensées des 
paysans. Rien en effet de plus pénible que leur travail, 
de plus misérable que leur condition. Dans la monta- 
gne, on les voit porter sur leurs épaules, en gravissant 
des pentes escarpées, la terre nécessaire à l'entretien 
de leurs champs; dans les pays d'irrigation de la basse 
plaine, au moment de la récolte, hommes et femmes 
peinent des heures entières sous un soleil ardent, les 
jambes plongées dans l'eau corrompue des rizières, sans 
autre nourriture qu'une bouillie de farine (la polenta), 
plus anémiante que nourrissante. Les uns et les autres 
sont à peine vêtus, sans souliers, même pendant la sai- 
son des pluies, et habitent des taudisinfects qui laissent 
passer la fumée par leurs crevasses!.— Leurs seuls mo- 
ments de répit sont les dimanches et les jours de fête, 
plus nombreux en Italie qu'ailleurs. La satisfaction de 
mettre un morceau de lard dans la soupe, et la perspec- 
tive de la danse après les offices religieux suffisent à 
leur faire oublier les épreuves de la semaine?, Si d'ail- 
leurs la nature leur dispense parcimonieusement le né- 





1. Youxc, p. 326 ; Guerus, pp. ŸA el 173. 
2. Barerri, pp. 6 et 42. 
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cessaire, elle ne le leur refuse jamais, et nulle part leurs 
souffrances n'atteignent, comme en France, le degré 
d’acuité où elles se tournent fatalement en haines. 

La basse classe des villes, plus favorisée, exerce des 
métiers moins pénibles et profite de presque tous les 
plaisirs des riches : elle en jouit plus profondément 
peut-être, apporte dans ses divertissements une sorte 
de passion contenue! et y trouve assez de satisfactions 
pour ne pas se plaindre de son sort. 





Si pour la masse rurale le but de l'existence se ré- 
duit à vivre, pour les nobles et les bourgeois des villes 
l’idéal consiste à bien vivre. C’est là le premier trait, 
et le plus essentiel, du caractère national. 

Un régime économique qui assure, avec la perma- 
nence des revenus, la sécurité du lendemain; d'autre 
part, un régime politique qui ferme aux activités in- 
dividuelles l’accès de la vie publique, el Lient même 
pour suspecte toule pensée indépendante, ont contribué 
également à détourner des occupations sérieuses et à 
rejeter vers les distractions frivoles les bourgeois et 
les nobles italiens. Leurs âmes ont été envahies peu à 
peu par une inclination dominante, difficile à définir 
avec brièveté, incomplètement exprimée par les mots 
expressifs, mais intraduisibles, de farniente, c'est-à- 
dire de crainte de l’ellort et de spensieratezza, c’est- 
à-dire de crainte des soucis, et qui se traduit en fait 
par le culte du plaisir tranquille? S'abandonner aux 
sensations agréables que leur offre la vie, les solliciter 
dans la mesure où la poursuite n’en exige aucune fa- 
tigue, les épuiser sans secousses et sans regrets, voilà 











1. Desericiour, L, 518 et Moons, 11, 307. « La populace italienne, 
remarque ce dernier, déploie ure sorte de sensibilité calme et réfé. 
chie pour tout ce qui peut lui procurer quelque agrément, dont elle 
tre un degré de bonheur supérieur peutètre à celui dont les autres 
nations jouissent. » 

2. STENDNAL, pp. 138 et J0. 
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pour eux le principe et l'idéal d'une existence que rem- 
plissent l'amour et le jeu comme passions, les satis- 
factions du bien-être, du monde ou des arts comme 
délassements, 

L'amour y tient naturellement la principale place, 
L’Italien de bonne famille en éprouvait partois les vio- 
lences pendant quelques mois de sa jeunesse, et passait 
le reste de sa vie à en représenter le simulacre. Avant 
ou après un mariage de pure forme, il s’abandonnait 
généralement à une inclination qui lui inspirait, selon 
son tempérament, des actes d’héroique folie? ou sim- 
plement des vers pathétiques et des attitudes langou- 
reuses. Celte crise sentimentale une fois passée, les 
mœurs du temps lui permettaient de jouer la comédie, 
ou plutôt la parodie de la passion. L'étrange coutume 
des « sigishées », spéciale à l'Italie du dix-huitième siè- 
cle, adjoignait au mari dans un ménage un second 
chargé d'exercer ses prérogatives, sauf la plus essen- 
tielle, et d'accompagner partout sa femme en publict: 
usage plus ridicule encore qu'immoral, propre à scan- 
daliser les voyageurs, et dontle principal inconvénient 
était d'énerver les âmes, en retenant les jeunes gens 
dans la compagnie continuelle des femmes. — Ceux 
d'entre eux qui préféraient s’y soustraire cherchaient 
d’autres passe-temps et trompaient la longueur des soi- 
rées par d’interminables parties de cartes, prolongées 
parfois pendant des nuits entièresi. 

Les entraînements de l'amour et du jeu, nécessaires 
peut-être pour tromper la monotonie de l'existence, ne 
suffsaient pas à en remplir le vide. Les nobles trou- 
vaient d’autres jouissances plus tranquilles dans le 








1. « Il ne faut faire en ce beau pays que l'amour ; les autres jouis- 
gances de l'âme y sont gérées. » (STENDHAL, p. 10.) 

2. Par exemple ceux que rapporte SrexbuaL (pp. 4481) du çomte 
Vütelleschi, de Brescia. 

8. Youxc, p. 30; STENoUaL, pp. 45, 51 et 380; Grrois, !, 231, 

4. Griors, 1, 878. 
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bien-être domestique, les relations mondaines ou les 
représentations théitrales. — Les plus riches tenaient à 
accroitre le luxe de leurs équipages!, à embellir leurs 
palais de famille, souvent plus monumentaux que con- 
fortables, à soigner les jardinsdes maisons de campagne 
où ils passaient la belle saison. Les autres se conten- 
taient des satisfactions de la bonne chère et lui vouaient 
un culte qui avait sa capitale à Milan, sa terre d'élec- 
tion dans l'Émilie, et ses fidèles dans toutes les petites 
villes. — Les uns et les autres passaient l'après-midi en 
promenades et en visites, se rencontraient, vers le 
coucher du soleil, au Corso, lent délilé de toutes les 
voitures de maître dans la plus grande avenue de la 
localité, et se retrouvaient encore le soir dans le théâtre, 
sur la principale place. — Le théâtre, en effet, tenait 
en Italie une place prépondérante dans la vie sociale ; 
ce divertissement avait pris l'importance d’un besoin 
permanent et d'une institution nationale. Les grandes 
villes se disputaient la gloire d'avoir le plus bel Opéra 
et les Milanais se montraient aussi fiers de leur Scala 
que de leur fameux « Dôme »; dans les plus petites, les 
voyageurs trouvaient, à leur grande stupéfaction, des 
salles de spectacle et mème des représentations com- 
parables à ce que les capitales européennes leur avaient 
offert de plus brillant?, L'éclat en était doublé par l'ex- 
pression du plaisir que semblait y prendre le public, 
heureux de satisfaire sa passion favorite. L'arrivée 
d'une nouvelle troupe, l'inauguration d'une nouvelle 
saison étaient considérées et commentées comme des 
événements. — Qu'on ajoute encore à l'attrait de ces di- 
vertissements dramatiques les distractions qu'offrent 
aux bourgeois ou aux nobles le café, où ils se réunis- 


situ 














1. Griois, I, 229. 

2, Youxe, p. #1. Ailleurs (p. 31) l'auteur exprime son émerveille_ 
ment à la vue du spectacle que lui olfre une représentation de gala 
dans la petite ville de Lodi. Cf. BennounLi, II, 66. 
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sent pour échanger les nouvelles, la boutique du 
pharmacien, qui, à la nuit tombante, se transforme en 
salon pour les habitués, enfin les deux casini ou 
cercles où ils vont le soir jouer et converser!; que 
l'on place au milieu de la monvtonie de la vie courante 
une période de folie, le carnaval, où tous les genres de 
dissipalions se trouvent réunis el épuisés en quek 
ques semaines?, où la rapide succession des bals, des 
spectacles, dès mascarades et des intrigues amoureuses 
exalte jusqu’à la frénésie et satisfait jusqu’à la satiété 
les facultés de plaisir endormies dans les âmes ; et l’on 
pourra se représenter dans la variété de ses manifes- 
tations cette existence facile et vide, voluptueuse et 
inoccupée, pauvre d'idées et pleine de sensations, mais 
dont se dégageait une telle séduction que ceux qui en 
avaient éprouvé les charmes ne pouvaient en perdre le 
souvenir. 

A ce goût du plaisir tranquille il faut ajouter, comme 
second trait caractéristique des mœurs italiennes, les 
habitudes d’immobilité dans lesquelles s’entretenait la 
classe aisée et qui avaient développé chez elle cet 
ensemble de qualités et de défauts qu'on désigne 
communément sous le terme générique d’ « esprit de 
petite ville » ou « d'esprit de localité ». Nul peuple ne 
parait à cette date plus casanier que les Italiens; leur 
vie s'écoule tout entière entre les murs de leur ville 
natale sans qu'ils songent jamais à porter leur domi- 
cile, leurs pas, ou même leur pensée hors de cette 
étroite enceinte #, Les voyages à l’étranger leur sont 











1. La vie journalière des nobles de province est décrite avec une 
grande abondance de parieularités piloresques el précises dans un 
manuscrit conservé à la Bibliothèque municipale de Rovigo sous ce 
Litre : Hovigo nel secolo XIX par Eugenio Piva. Le Journal de route de 
Desair(pp. 180-151) donne également des détails sur le même sujet. 
Gniois, 1, 235. 

3. «II n'existe point de nation qui sorte moins de chez elle. » [ARCHEN- 
mouz, p. 4) 
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inconaus ou intefdits. Alors que leurs monuments at- 
tirent dans leur pays tant de touristes de marque, ils 
n’éprouvent nul désir de rendre ces visites, nulle curio- 
sité de découvrir à leur tour des horizons nouveaux; 
ils laissent à des aventuriers le soin de représerter ou 
plutôt de discréditer leur nation à Vienne, à Paris ou à 
Londrest. — Souvent d’ailleurs l’actiondes lois s'ajoute 
à celle des mœurs, et certaines restrictions légales, ins- 
pirées par la méfiance des gouvernements centraux ou 
locaux, contribuent à perpétuer cet attachement ex- 
clusif au sol natal. Les unes avaient pour résultat d’em- 
pècher la pénétration réciproque des populations. A 
Brescia par exemple, les étrangers à la commune sont. 
incapables de posséder? ; dans certains villages véni- 
tiens, les familles originaires de la localité forment par 
rapport aux autres une caste spéciale pourvue de pri- 
vilèges fiscaux particuliers; le gouvernement piémon- 
tais interdit auxnouveaux venus dans le pays de s'y éta- 
blii sans s'y faire naturaliser, aux officiers de servir à 
l'étranger et aux marchands de prêter de l’argent hors 
des frontières3. — D'autres dispositions ont pour objet 
d'entraver, non seulement les changements de rési- 
dence, mais même les déplacements temporaires, aux- 
quels s'opposent déjà le mauvais état des chemins, 
l'insécurité des campagnesé, les incommodités insépa- 
rables de latraverséc des Alpes ou de la mer: telle est à 
Modène celte « taxe sur les absents » que Joseph II 
voulait importer en Lombardie’; telle est dans les 
États vénitiens l'obligation imposée aux nobles de de- 
mander une permission pour sortir de la RépubliqueS. 





ur la mauvaise réputation des Italiens à l'étranger, cf. VERRI, 
EL. 16, 17, 110 et 401 ; II, 83. 

2. LaLANDE, IX, 298. 

8. ARCHENHOLZ, p. 64. 

4! Canru, Parini, pe 169. 

. Younc, p. 304 ; Vent, Scritti var, LI, App., p. 27. 

6. BARETT!, p. 184. 
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Ces obstacles matériels, qui n'arrétent pas lesétrangers 
et ces entraveslégales, qui ne sont pas des prohibitions 
absolues, n'ont pu d'ailleurs que renforcer la répu- 
gnance des Italiens à perdre un instant de vue le clo- 
cher de leur ville natale. C’est dans leurs âmes qu'il 
faut chercher le principe de ce sentiment, violent 
comme une passion et aveugle comme un instinct. 
C’est dans tous les actes de leur vie publique et 
jusque dans les lignes de leur correspondance privée 
qu’on en retrouve les manifestations. IL apparait à 
Bologne dans l'obstination des savants du pays à con- 
server sur place leurs modestes situations, malgré les 
offres brillantes qui leur sont faites à l'étranger! il 
inspire à Milan l'attitude de la haute aristocratie lom- 
barde, restée rebelle à la tentation d’aller chercher à 
Vienne les agréments d'une cour; il trouve une ex- 
pression naïve dans les lettres d’un ingénieur bolonais, 
Eustachio Manfredi, qui, appelé momentanément à 
Rome par ses fonctions, ne cesse de gémir sur ce qu'il 
appelle son « exils ». 

La force de cette inclination dominante ressort enfin 
avec éclat de deux anecdotes détachées, l’une de la vie 
d’un grand homme, l’autre de l’histoire d’une caste, et 
trop caractéristiques pour ne pas être reproduites. — 
En 1764,le marquis Cesare Beccaria vient de publier 
son fameux Traité des délits ct des peines qui, du jour 
au lendemain, l’a rendu célèbre à 31 ans; il est en- 
core à l’âge où l'amour de la gloire, dont les « premiers 
rayons » viennent de l’effleurer, étouffe d'ordinaire la 
voix des autres sentiments. Sur les conseils et en com- 
pagnie de son ami Alessandro Ver: se décide à par- 
tir pour Paris où l’attendent les hommages d’un public 
enthousiaste, les empressements d'une cour et la pers- 





1. Deserisione, Il, 127. 
2. Drserisione, 1,612. 
3. Mast, p. 66. 
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pective d'une renommée naissante à consacrer. À peine 
franchi les portes de sa ville natale que le regret 
de l'avoir quitté commmence à l’obséder, sans qu'il 
cherche à retenir les manifestations de sa douleur. Ce 
sont : à Novare de premières lamentations, à Lyon une 
crise de larmes et une velléité de retour immédiat, à 
Paris de continuels accès de mélancolie, assez persis- 
tants pour résister à toutes les distractions comme à 
tous les compliments. Finalement, après avoir donné à 
ceux qui l’approchent la comédie la plus ridicule pour 
un homme de sa réputation, après avoir refusé d'aller en 
excursion à Versailles afin de ne pas augmenter parce 
court trajet son éloignement de Milan, Beccaria quitte 
précipitamment Paris, en réduisant de six mois à 
TA jours le séjour qu'il devait y faire!. L'année sui- 
vante, il refuse sous divers prétextes la situation de 
législateur que limpératrice Catherine lui offre en 
Russie et donnera plus tard cette explication de sa con- 
duite : « Quitter Milan et mourir étaient la même chose 
pour moi. Contre ce danger, je ne me sentais aucun 
courage 2.» Etil s'agit d’un philosophe! — Quelques an- 
nées plustard, la force du même attachement inspirera 
aux nobles de la province vénitienne des inconsé- 
quences analogues. Depuis trois siècles ils sollicitaient 
en vain l'honneur et l'avantage de pouvoir obtenir, 
même à prix d'argent, leur inscription sur le Livre 
d’Or, où figurent seulement les familles patriciennes de 
la Métropole, maitresses exclusives du gouvernement 
et de l'administration. En 1775, leurs revendications 
semblent enfin sur le point de triompher; menacée 
d’extinction, l'aristocratie de la capitale sacrifie ses 
préjugés à ses intérêts et se résout à admettre dans 
son sein 40 familles nobles de Terre-Ferme. Il semble 











1. Vennt, Lellere, II, 199, 214, 225, 282, 244, 241, 289, 293 el 295. 
2. VERRI, Lettere, IT, 801. 
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que toutes vont saisir cette occasion de réaliser une 
ambition séculaire. Quelques-unes seulement posent 
leur candidature, parce que le succès en est subor- 
donné à l'obligation de venir habiter Venise !. Chez 
les autres, l'amour du clocher a repris le dessus au 
dernier moment et fait rejeter avec indifférence un 
honneur convoité avec passion ! : 

Quand un sentiment collectif prend un tel empire sur 
les âmes, il marque de son empreinte tous les actes de 
la vie sociale. L'immobilité voulue des Italiens, et 
l'isolement moral qui en résulte expliquent ainsi cer- 
taines particularités de leurs mœurs : la froideur et 
l'ignorance que leur reprochent les étrangers, l’exagé- 
ration de leurs susceptibilités municipales, l'esprit de 
méfiance et de jalousie qui préside à leurs relations 
mutuelles. — Sauf à Milan et à Bologne,qui représentent 
de brillantes exceptions, les voyageurs se plaignent de 
trouver chez eux un accueil moins facile que dans leur 
propre pays. Le plus malveillant se plaint qu'en Italie 
la plus grande politesse offerte à un étranger « ne va 
pas au delà d’une invitation à partager le chocolat? ». 
Le mieux disposé de tous doit reconnaitre que les per- 
sonnes auxquelles il se présente avec des lettres de 
recommandation le laissent passer seul ses soirées, au 
lieu de l’inviter à leur table, comme lui-même l'aurait 
fait en pareil cas3. Ce n’est de leur part ni insociabilité, 
ni avarice, mais indifférence envers tout ce qui dépasse 
le cercle habituel de leur vie. — C’est au môme état d’es- 
prit que se rapportent les singulières lacunes de leurs 
connuissances sur Les pays étrangers. À Pesaro un sei- 
gnour du pays demandait à un voyageur anglais si Bor- 








L. ARCHENHOLZ, p. 22; Younc, p. 27. 

3. ARCHENHOLZ, p. Lhospitalité n'est nulle part moins en hon- 
neur qu'en lialie», conclut l'auteur. 

3. Youe, p. 49. Young reconnait d'ailleurs plus loin (p.90) qu'il 
faut faire une exceplion pour Milan, où se perpétuent les traditions 
d'une grandiose hospitalité. 
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deaux n’était pas voisin deQuébec!; Goldoni lui-même, 
dans une de ses premières pièces, parlait des « canaax » 
de Londres, qu’il supposait ingénument semblable à 
Venise?. 

Ces petits faits, dont il ne faudrait pas d’ailleurs gé- 
néraliser la portée, révélaient au moins chez les Ita- 
liens une incuriosité d’esprit qui, s’ajontant à leurs 
habitudes casanières, les conduisait à regarder de bonne 
foi leur petite patrie comme « le plus bel endroit de 
l'univers® ». L'agrément de leur vie et l'orgueil de 
leurs traditions, leur satisfaction d'optimistes et leur 
fierté de citoyens se réunissent pour enraciner en eux 
cette conviction; se refusant à la contrôler par les 
voyages, les lectures ou les conversations avec les 
étrangers, ils s’y reposent et s’y enfoncent, confondent 
dans le même culte tout ce qui touche à leur ville natale, 
qu'il s'agisse d’unmonument, d’un poète ou d’un chan- 
teur, repoussent sans distinction toutes les tentatives 
faites pour rabaisser ou simplement discuter l'objet de 
leur eulte.— On pent mesurer la force de leur amour- 
propre {et leur degré d’irritabilité à cet égard en consi 
dérant la vitalité de ces sentiments à travers les ré- 
volutions. En 1817, au lendemain d’un grand effort 
d’unification, Stendhal s'élevait contre ce qu'il appelait 
le « patriotisme d’antichambre », et constatait que « la 
moindre critique imprimé contre le poëte ou lesculp- 
teur de sa ville natale mettait l’Italien en fureur »; de 








1. Groauev, 1, 240. 

2. BARETTI, p. 69. Cf. sur l'ignorance et l'incuriosité des Italiens, 
ARCHENHOLZ, p. 89. 

3. ARCHENHOLZ, p. 90. 

4. « Les lialiens sont tels que les courtisans, qui 8e regardent 
comme les premières gens du monde, et qui, pour certains avantages 
qu'on ne saurait leur dénier, peuvent se bercer à l'aise de cette flat 
Leric. » (GOTHE, p. 116) 

5. SrEnDuAL, p. 37. CI. GœŒTHE, pp. 156 et 174. 

6. SrenvuaL, p. 181. «Les Italiens, déclarait FoscoLo dans son Jacopo 
Uri, regardent comme des barbares tous ceux qui n'appartiennent 
pas à leur province. » (Lettre du 25 septembre 1798.) 
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nos jours encore, apréslunité,c'est toujours une grosse 
affaire, soit de contester en présence d’un Milanais la 
valeur artistique du Dôme, soit de soutenir devant un 
Bolonais que la joie d'habiter sa ville ne réalise pas 
l'idéal du bonheur humain. 

Vivant ainsi constamment confinée dans le mème 
cercle d'idées, sans fenêtres ouvertes sur l'extérieur, 
la société avait pris, même dans les grandes villes, 
les défauts qui caractérisent d'ordinaire les petites : 
la méfiance dans les relations mondaines, la mal- 
veillance dans les jugements personnels, l’étroitesse 
dans les idées. N'ayant ni capitales assez grandes pour 
s’y perdre, ni campagnes assez reculées pour s'y faire 
oublier, les Italiens vivaient dsns le voisinage immédiat 
d’autorités souvent oppressives et tracassières : de là, 
chez eux, une « défiance courtisanesque » et une « ré- 
serve dissimulée ! » qui expliquaient en partie la froi- 
deurde leur accueil. — Hors d’état d’exercer leurs cri- 
tiques sur les matières de gouvernement, qui leur sont 
interdites, ou sur les grands débats de la pensée, qui 
leur sont mal connus, ilstournent leur malignité contre 
ceux de leurs concitoyens dont la supériorité les dé- 
passe; bien qu'ils les défendent par amour-propre 
devant des étrangers, leurs grands hommes font plus 
souvent qu'ailleurs, latriste expérience que « nul n'est 
prophète en son pays“ ». Celle manie de déuigrement 
procédait en somme de cette pelilesse générale d'es- 
prit et de pensées que trahissaient dans la viecourante 











1. Lettre de P. Verri à l'abbé Morellet [insérée dans les Mémoires de 
Moneuer, I, 172). Cette lelure contient sous la forme épistolaire uno 
psychologie complète du caractère italien. Cf. le portrait assez peu 
flaité et probablement exagéré que le même auteur trace ailleurs 
{Verni, Lellere, 11, 266) de æs compatriotes : « Un caractère médi- 
sant, inquiel, flottant parmi de misérables petites passions, cons- 
tant seulement dans la haine, vindicatif, méchant, abject, fourbe 
de l'Italien, je ne l'ai jamais rencontré ailleurs que dans la Pénin- 
sule, « 
2. Venm, Leltere, II, TK. 
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la puérilité banale des conversations!, l'inexpérience 
des jugements, l'habitude de tout ramener à des ques- 
tious personnelles ou à des intérêts de clocher, le be- 
soin de réduire les plus sérieux problèmes à la mesure 
du monde minuscule où l’on vivait. — Ce trait du carac- 
tère national était assez fortement marqué pour provo- 
quer, à quarante années de distance, des témoignages 
bien divers d’origine, mais presque identiques de forme. 
En 1764 l'économiste milanais Pietro Verri, fondant une 
revue de critique littéraire et morale, indiquait au pre- 
mier rang des défauts qu’il combattrait chez ses compa- 
triotes « cette continuelle et inquiète préoccupation des 
petites choses, qui a exercé tant d'influence sur le carac- 
tère, la politique et la littérature italiens ® ». « Les [ta- 
liens, a écrit Ugo Foscolo, sont possédés de cette 
manie diabolique de la discorde et de la calomnie, héri- 
tage fatal de père et de mère, vice funeste inhérent à 
notre race, et dont, je le crainsbien, ni nos enfants, ni 
nous ne parviendrons à nous guérir. » En 1805, le prince 
Eugène enfin signalait à l'Empereur, dès le début de sa 
vice-royauté, « le caractère méfiant et minutieux de cette 
nation-ci; je dis minutie, parce qu’ils ne sont occupés 
que de petites chicanes sans faire attention aux gros 
articles 3 ». 

Les témoignages dont la réunion forme le tableau 
qu'on vient de lire émanent en grande partie d’étran- 
gers, toujours suspects d'incompétence ou de partialité. 
N'est-il pas possible de les contrôler par les moyens 
que nous en offrent les Italiens eux-mêmes? S'il est 
vrai que chaque peuple recherche dans les livres l'idéal 
qu’il poursuit dans sa vie, un rapide coup d’œil jeté sur 


1. A Milan, déclare l'économiste Grosa (Quadro politico di Milano, 
p. 109). « la conversation languissait ei l'on eessait de parler de la tem 
pérature et des favorites de l'archiduc gouverneur. » 

2. Cité par CANTU, Milano, 1, F3. 

3. Du Casse, Mémoires du prinse Eugène, |, 201. 
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leur production littéraire et leurs préférences intel- 
Jectuelles permettra de confirmer ou de corriger les 
jugements portés sur leurs mœurs. 

On retrouve en effet dans les œuvres de leur esprit 
le goût du plaisir et l'amour du clocher qui semblaient 
les deux traits dominants de leur caractère. Tout 
d'abord, le succès exclusif qu’obtiennent auprès d’eux 
les genres légers, l'importance excessive que leurs 
auteurs attachent à la forme au détriment du fond, à 
limitation au détriment de l'inspiration, apparaissent 
comme autont de signes ou de conséquences de cette 
frivolité que les étrangers leur reprochent. 

Ce qui frappe dans l'ensemble de leur production 
intellectuelle, c'est la disparition de la littérature 
d'idées proprement dite au profit des œuvres de pure 
érudition ou de pur divertissement. — Parmi les écri- 
vains, on ne distingue à première vue que deux caté- 
gories extrêmes : d’une part les savants, adonnés à 
d'arides études de théologie, de scolastique ou de chro- 
nologie, les pédants de bibliothèque absorbés des 
années par la recherche du lieu de naissance d'Homère 
ou du Tasse, le groupe de tous ceux qui cherchent à 
instruire sans plaire ; d'autre part la légion des poètes 
légers, des auteurs d’ « inepties rimées », des simples 
amuseurs qui se contentent de plaire sans instruire. 
Les uns s’appellent Muratori ou Tiraboschi, les autres 
Métastase, quand ils portent l’érudition ou la virtosité 
jusqu'au génie. — Entre ces deux familles opposées 
d'esprit, on voit dépérir et s’étioler l'histoire, l’économie 
politique, la philosophie, les sciences morales, et en 
général tous les genres où la pensée a plus de place 
que l’arti. Pietro Verri ne vend qu'un exemplaire de 











1. Dans son ouvrage sur Fincen:o Manti (période de à 17 
M. Vicent a eu l'idée de dresser et de publier (pp. 611-669) un fort 
curieux catalogue de 30) ouvrages choisis au hasard dans ceux qui 
parurent dans les dix dernières années du dixhuitième siècle, el 
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son /Jistoire de Milan et doit abandonner au bout d’un 
an, devant l'indifférence générale, la revue qu’il a 
fondée pour faire réfléchir ses compatriotes sur des 
sujets sérieux. Ce sont des étrangers qui révèlent aux 
Milanais les mérites de Beccaria!, Seules, les sciences 
physiques empruntent quelque éclat aux grands noms de 
Spallanzani, Volta, Galvani ou Oriani. — La décadence 
intellectuelle semble même atteindre les établissements 
scientifiques ou les sociétés savantes. L'Institut de 
Bologne, célèbre fondation qui réunissait en un mème 
local une bibliothèque, un muséum d'histoire naturelle 
et un cabinet de physique, est devenu un objetde curio- 
sité pour les badauds au lieu de rester un instrument 
de travail pour les chercheurs?, D'innombrables açadé- 
mies bornent leur ambition à l'étude d’un seul écrivain 
ou d’une forme littéraire déterminée. Celles qui se 
forment avec un programme pratique, telles que la 
Société d'agriculture de Milan (1776), perdentleurtemps 
à discuter des questions sans intérêt ou sans impor- 
tance. 

C'est déjà un symptôme de déchéance intellectuelle 
que ce divorce entre la pensée et l'art, l'érudition et 
l'imagination; ce n’est pas un moindre signe de la fri- 
volité publique que le succès exclusif de certains genres 
spéciaux, tels que le théâtre et la poésie légère. — Le 
théâtre qui, par son côté extérieur, permet de saisir sur 
le vif les préférences populaires, incline vers les formes 
les moins relevées, l’on pourrait dire les plus maté- 
rielles de l'art scénique. Sauf quand elles sont signées 
d'un Goldoni ou d'un Gozzi, les comédies dégénèrent 








répartis par genre el par matière. Le proportion des diverses catéga- 
ries ainsi établies permet de préciser et d'évaluer par des chiffres 
les caractères distinctifs de le production littéraire italienne. 

1. Vennt, Seritté varj, 11, App, p. 3 et Lettere, 1, 162. 

2. Younc, p. 106; nor, [l, 25 et 24. 

8. Canru, Print, p. 22. Cf. le curieux récit de GæœTnE (p. 110) sur 
une séance de l'Académie olymplenne de Vicence. 

4. Youne, p. 23 
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cu farees grossières, dont les spectateurs ne goûtent 
que les calembours ou les pantalonnadest. La tra 
gédie a fait place à l'opéra, et l'opéra lui-même glisse 
per une pente insensible vers la pantomime; dans l’'ac- 
tion dramatique, le texte a été peu à peu sacrifié à la 
musique, la musique à la danse, la danse elle-même à 
la décoration et le plaisir de l'esprit à la satisfaction des 
seus?, Le genre à la mode, dernier terme de celte évo- 
lution, fait songer au projet de Mascarille de « mettre 
en madrigaux toute l’histoire romaine »; c'est le ballet 
héroïque, qui relève Ala fois de la musique, de la choré- 
graphie et de la féerie et qui représente par des en- 
trechats et à l'aide d’une savante machinerie quelque 
épisode d'une grande épopée: les aventures d'Achille, 
les conquêtes d'Alexandre aux Indes ou la découverte 
du Nouveau Mondes. 

Sans descendre à ce degré d'abaissement, la poésie 
témoigne aussi, par les formes qu'elle prend, les sujets 
qu'elle traite et l'idéal qu'elle poursuit, de la corrup- 
tion du goût public. Les auteurs ne composent guère 
que des pièces courtes, odes ou épitres ; le sonnet sur- 
tout obtient leurs préférences, comme répondant par 
sa briéveté à la pauvreté de leur inspiration, et par la 
rigueur de ses règles à la nature de leurs aptitudes. 
Faute de sentiments profonds, ils cherchent des sujets 
dans les incidents de la vie courante: prise de voile 
d’une jeune fille, baptème ou mariage d’un particulier, 
débuts d’un prédicateur, d'une cantatrice ou d'une dan- 
seusef. Ces pièces de circonstance, écrites d'après 











1. Youxa, pp. 39 et 108, CL. AncneroLz, p. 86. « La danse et la bouf- 
fonnerie sont les deux passions favorites des Italiens. Île détestont 
tous les spectacles qui donnent à penser, « On peut rapprocher de 
celle dernière observation le singulier aveu qu'un capitaine pontifical 
& Gœthe : « L'homme ne doit jamais penser, car penser lait 
ir, » (GOETHE, p. 167.) 











PP. 14-145 ; Goërue, pe 208. 
4. Deseritione, À, p.99 : CaxTU, Parini, p.24 (note). 
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d'invariables recettes, parfois soumises par le moyen 
d'affiches à l'approbation publique ou inpriméessur des 
mouchoirs de sois pour être offertes aux intéressés, 
représentent le plus clair de la production littéraire 
de l'Italie. Les œuvres de longue haleine se réduisent 
à quelques poèmes didactiques ou descriptifs dans le 
genre de l'abbé Delille!.— Quelle que soit d'ailleursleur 
étendue, toutes ces compositions relèvent d’une mème 
conception, définie depuis la « théorie de l'art pour 
l'art ». 11 s’agit pour l’auteur, d’abord de n’employer 
que des tours de phrase et des mots consacrés par 
l'autorité des maîtres du seizième siècle; puis de faire 
oublier la pauvreté du fond par la perfection de la 
forme et l'emploi de tous les artifices chers à la poé- 
tique académique: digressions continuelles, invocations 
mythologiques, périphrases ingénieuses, figures de 
rhétorique, développements soutenus ou réussites de 
style. — Parini, l’un des seuls écrivains qui, au milieu de 
tant de versificateurs, mérite par la sincérité de l'ins- 
piration le nom de poète, n'échappe pas aux travers 
littéraires de son temps. Consacrer, comme il le fait, 
toute une existence et près de 4.000 vers à raconter par 
le menu la journée d’un oisif, afin d’en faire ressortir 
le vide, c’est mettre beaucoup de complaisance à dé- 
crire les mœurs que l’on prétend flétrir : cette dispro- 
portion entre l'ampleur de l'effort dépensé et l'insigni- 
fiance du sujet choisi ne laisse pas que de paraitre 
déconcertante au lecteur contemporain; tout le mérite 
de l'œuvre réside dans le fini de l’exécution. 

En résumé, les poètes comme les prosateurs et les 
auteurs dramatiques semblent n'avoir d'autre objetque 
de flatter l'oreille ou les sens de leurs lecteurs en 
leur épargnant la fatigue de penser ; par là l'étude de 








1. Le modèle du genre parait avoir êté la Micéide, long poème dont 
les deux volumes, parus à dix années de distance (1780-17%), étaient 
entièrement consacrés à la mort d'une chatte {Canru, Parini, p. 28). 
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leurs œuvres sc rattache à celle des mœurs et leur 
succès donne la mesure des préférences publiques : 
le culte de la forme domine l’art, c'est que le culte du 
plaisir gouverne la vie 

La littérature porte également la trace de cet es prit 
de particularisme dans lequel on a reconnu un autre 
trait du caractère national. Il s'y manifeste surtout par 
la persistance et la prospérité des dialectes locaux, qui 
servent, non seulement à l'usage exclusif du peuple, 
mais encore à la bonne société dans ses relations mon- 
daines. L'emploi en est tellement général que les prin- 
cipaux comportent unelittérature populaire, un théâtre, 
et mème des traductions des chefs-d’œuvre écrits en 
pure langue toscane. Bienqu'ils se groupent en quelques 
grandes familles présentant une certaine communauté 
de caractères, ils varient d’une ville à l’autre et se d 
tinguent parfois par des différences assez profondes 
pour que le langage d’un habitant de Bergame soit diffi- 
cilement compris par un Milamais ctdevienne complète 
mentinintelligible pour un Véronais où un Romagnol!. 
— Cette décentralisation linguistique repré 
tant d’autres, un nouvel obstacle à l'unité morale de 
l'Italie; elle renforce les barrières intellectuelles qui 
s'élèvent entre les villes et les empéchent d'être tra- 
versées par les mêmes courants d'idées, de se rappro- 
cher par la communauté des mèmes pr occupations ; 
la jalousie municipale aidant, les cités principales 
tiennent toutes à défendre contre leurs voisines leur 
indépendance d'esprit et à ne recevoir de personne la 
loi ou au moins la mode littéraire. Un voyageur qui les 
parcourt dans une même course remarque que dans 
chacune d'elles une question différente préoecupe les 
habitants? C’est par cet isolement mutucl et en partie 
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1. STENDUAL, pp. HO-41; Moonr, Il, #1 
2, Pruart, L 20. Sur le partieulariswe littéraire, ef, Barr pp. 97 
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volontaire que s'explique le caractère un peu envieux 
et vaniteux de l'homme de lettres italien ; il porte à 
l'exagération les travers habituels des habitants des 
petites villes et personnifie le type de ce que nous 
appelons aujourd'hui le « grand homme de province #». 
Là encore les mœurs littéraires reflètent les mœurs 
privées, et l'étude du mouvement intellectuel sert à 
mieux faire comprendre le caractère national. 

Pour se faire une idée exacte et complète de la s0- 
ciété italienne à la fin du dix-huitième siècle, il faudrait 
faire entrer en ligne de compte ses vertus privées, qui 
échappent trop souvent à l'œil d'observateurs prévenus 
ou superficiels : les qualités de famille, la douceur de 
mœurs, les instincts de solidarité sociale et de charité?. 
Il ne faut pas oublier que les défauts mêmes étaient des 
défauts aimables, et que cette société ne méritait pas les 
jugements, un peu méprisants parfois, d’observateurs 
superficiels. Ce qu’il importe surtout de retenir pour 
l'intelligence de ses destinées ultérieures, c'est qu'à 
la veille d'un bouleversement général, aucune autre 
n’était moins préparée à subir les épreuves successives 
d'une invasion, d'une révolution politique et d’une pro- 
fonde transformation intérieure. 








1. Srexoua, p. 176. D'autre part Verri raconte dans 8es leltres (If, 
82) avoir rencontré à Londres un vieux Toscan dans lequel il ercit 
reconnaitre le type du littérateur italien, et dont il trace ce portrait un 
peu chargé: « Suucieux de l'hsrmonie du style, très médiocre raison- 
neur, doué de quelque esprit, qu'il emploie à dénigrer le mérite, dé- 
pourvu d'enthousiasme, pédant, beau parleur, caustique pour briller 

2. « Dans un pays où la plupart des gouvernements étaient sans 
garantie, et l'empire de l'opinion presque aussi nul pour les pre- 
mières classes que pour les dernières ; dans un pays où la religion 
est plus occupée du eulte que de la morale, il y a peu de bien à dire 
de la nation, considérée d'une manière générale, mais on ÿ rencontfe 
beaucoup de qualités privées. C’est donc le hasard des relations indi- 
viduelles qui inspire aux voyageurs la satire ou la louange. » (Mme de 
Sraëe, Corinne, livre XIX, chap. vu.) 
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IV 


L'étude systématique de la terre et de ses grandes 
divisions, de la population et deses différentes classes, 
des mœurs et de leurs principales particularités, ne 
donne jamais qu’une connaissance abstraite des cadres 
dans lequels s’accomplit l'évolution politique et sociale 
d’un pays. Pour les remplir avec des réalités vivantes, 
il faut reformer par la synthèse ce qu’on a décomposé 
par l'analyse, et rechercher comment les traits géné- 
raux du sol et les éléments constitutifs de la conscience 
nationale se sont associés en proportions variables pour 
déterminer, par la diversité de leurs combinaisons, des 
régions naturelles distinctes et des caractéres locaux 
particuliers. Il reste à faire ressortir les différences qui 
donnent une physionomie propre à chaque province et 
presque à chaque ville, Pour nous représenter cette 
variété d’aspectdes pays italiens, suivons les nombreux 
visiteurs qui les parcourent à la veille de la Révolution, 
et essayons de retrouver, au moyen des récits qu'ils 
nous ont laissés, les impressions qu'ils ont dû éprou- 
ver. 

Le voyageur qui se rendait de Turin à Milan fran- 
chissait un peu après Verceil, en passant la Sesia, l'an- 
cienne frontière politique et la véritable limite ethno- 
graphique entre le Piémont et la Lombardie, Tandis 
que les s6ns aigus ou nasillards du dialecte mila- 
naïs frappaient pour la première fois ses oreillest, habi- 
tuées aux intonations plus sourdes des Piémontais, 
ses regards se perdaient dans l'étendue sans fin d'im- 
menses rizières, transformées en marais pestilentiels 
pendant la période des irrigations. L'aspect lointain des 








Vicemi, Vincen:o Monti (période 1794-1398), pp. 490491, les 


1. Cf. di 
tinctifs du dielecte lombard. 
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Alpes barrant l'horizon à gauche, parfois le spectacle 
du mont Rose dominant leur muraille de sa masseétin- 
celante, la traversée de Novare, vicille ville forte dres- 
sant au sommet d’une éminence le profil de ses tours 
et de ses clochers f, la rencontre impressionnante 
d'arbres auxquels pendaient les cadavres de voleurs 
de grands chemins? trompaient seuls la triste mono- 
tonie de ce trajet. — On arrivait ainsi au Tessin, fron- 
tière autrichienne, que l'on traversait en barque et avec 
précaution, par crainte des contrebandiers et des bri- 
gands, embusqués parfois dans les roseaux de son li 
Sur l’autre rive, le paysage changeait d'aspect et offrait 
à l’enchantement des étrangers la richesse de cette 
haute plaine lombarde dont chaque parcelle formait à 
la fois un champ, un verger ou une vignes. Ce n'étaient 
partout que prairies plus fraiches que des gazons de 
jardin, routes comparables à des allées de parc, 
beaux villages aux maisons éclatantes de blancheur, 
aux ruelles traversées par des ruisseaux d’eaux vives. Les 
arbres fruitiers plantés tous les vingt pas au milieu 
de champs de maïs, les haies serrées de saules ou de 
peupliers établies en bordure des propriétés, le feuil- 
lage doré des müriers, les rameaux de vigne suspen- 
dus en guirlande au milieu des moissons se fondaient 
en une masse de verdure dominée çà et là par la tour 
carrée de quelque égtise, st tellement compacte qu'elle 
interceptait le regard et donnait l'illusion d’une forèt*+. 

On arrivaitainsi, sans en pressentir l’approche 5, aux 





1. Gros, I, 126, 

2. Youxc, p 21. 

3. DEsaux, p. 100. 

4. « L'on ne voit pas à cent pas devant soi. » (SrENDHAL. p.42.) On 
trouve des descriptions enthousiastes de la plaine lombarde dan 
presque tous les récits de voyage en Italie. La plus célèbre est celle 
de Chateaubriand (Lettre à Joubert du 21 juin 1803, insérée dans le 
Voyage en llalie); la plus précise, dont les détails saillants sont les 
mêmes que dans Chaleaubriand, es celle de DEsaix (p. 47]. 

5. Youxo, p. 22; Desaix, pe. 47. 
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portes de la ville la plus considérable de l'Italie après 
Naples. Ceux qui y avaient habité la reconnaissaient, 
même les yeux fermés, à l'animation bruyante de 
ses carrefours, au bruit continuel des cloches de ses 
140 églises, à la vague odeur de fumier flottant dans 
ses rues. Les nouveaux venus la comparaient parfois à 
Paris, s’ils venaient de France?, ct latrouvaicnt à la fois 
moins monumentale et plus vivante que les autres capi- 
talesitaliennes. —Considérée à vol d'oiseau du haut du 
Dôme, elle présentait à première vue une certaine sim- 
plicité de lignes ; son enceinte, plantée d’arbres ettrans- 
formée en promenade, formait un ovale régulier, ren- 
forcé au nord-ouest par le vieux château des Visconti 
et doublé à l’intérieur par des canaux concentriques; de 
larges avenues ou « Corsi » partaient des portes pour 
converger vers le centre. Entre ces grandes artères, 
c'était par contre un labyrinthe de ruelles tortueuses#, 
bordées d'innombrables églises dont quelques-unes 
étaient des bijoux d’architecture, aboutissant à des 
places minuscules que la façade monumentale d'un 
vieux palais de famille écrasait le plus souvent de son 
décor. Au centre, la cathédrale dominait tout le quartier 
de son éblouissante dentelle de marbre, Bien que 
ce célèbre monument, encore inachevé, fût hérissé 
d’échafaudages, bien que sa facade provisoire de briques 
donnût sur une place irrégulière, trop étroite pour per- 
mettre d’en saisir la perspective, il n’enfaisait pas moins 
par son caractère unique l'orgueil des habitants et 





1. STENoHAL, Journal d'Italie (éd. Arbelet), p. 117. 

3. = Milan a été pour les Français un gccond Paris... cest le Paris 
des Italiens. » (Musszr-Paruav, p. 145.) On trouvera dans Vicci (op. 
pp. 82 à 491) une deseriplion très complète et rès vivante de 
Milan en 1795, d'après les Lémoignages conteporains. 

. DEsaix, 

4. Desaix, p. 78; STENDHAL, Mémvires d'un Tourisie, 1, 227, Plus lard à 
Sainte-Hélène, Napoléon déclarait à Bertrand aveir été choqué, lors de 
son arrivée à Milan, « du spectacle hideu que présentait la façade de 
sa belle cathédrale, qui depuis 400 ans tombait en ruines v. 
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l’émervoillement des voyageurs. Au total, ec mélange 
de grandeur et de désordre architectural produisait sur 
les nouveaux venus une impression d’abord incer- 
taine, mais que lu fréquentation des habitants rendait 
bientôt franchement favorable. 

Le peuple excitait leur étonnement par sa voracité et 
forçait en mème temps leur sympathie par sa bon- 
homie naturelle. Son amour de la bonne chère, pro- 
verbial en Italie, avait pris chez lui le caractère d’une 
passion tellement absorbante qu'il s’y abandonnait en 
public, au spectacle, à la conversation ou à la prome- 
nade, et qu’il empruntait même au langage culinaire la 
plupart de ses comparaisons usuelles!. D’autre part, 
un admirable esprit de charité, attesté par le dévelop- 
pement des œuvres de bienfaisance, une humeur égale, 
une familiarité de bon aloi dénotaient chez lui une fa- 
cilité de caractère qui rapprochait toutes les classes et 
évoquait à l'esprit de Stendhal l'atmosphère morale 
des fables de La Fontaine?. — Ces qualités aimables, 
précieuses dans la vie privée, se tournaient en défauts 
dans la vie publique : une incurable insouciance du 
lendemain, une douceur naturelle qui dégénérait en 
nonchalance, une apathie profonde, un attachement 
irraisonné à l'ordre de choses établi rendaient les Mi- 
lanais rebelles au progrès, incapables de révolte ou 
même de haine, impuissants à « rien désirer avec 
foree3 ». C'était en nn mot le peuple de l'Europe le 
plus facile à gouverner et le plus malaisé à mettre 
en mouvement. 

Le monde aristocratique était d'autant plus accessible 























1. Giosa, Quadro politiro di Milano, p. #7, nole 1. 
2. SrenbnaL, pe %. CL. pp. 17, 66, 85 et 102 des traits caractéristi- 
ques du caractère milanais 

4. Srevonat, Chartreuse de Parme, p. 8. Ce jugement sommaire de 
Stendhal concorde avec le portrait très fouillé, mais un peu poussé 
au noir, que l'économiste Gros trace du caractère milanais dans son 
Quadro politicu dé Milano (p. 112}. 
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aux étrangers qu’une simple lettre de recommandation 
suffisait à les faire pénétrer dans plus de vingt grandes 
familles, où ils trouvaient toujours, sans invitation spé- 
ciale, « une table somptueuse, une conversation animée, 
des prévenances de toutes sortes, et une amabilité 
assez attentive pour forcer l'admiration! ». Ce qui les 
frappait d'abord dans la haute société, c'était le luxe de 
l'installation : palais monumentaux, longue suite d’ap- 
partements de gala, choix d'œuvres d'art inapprécia- 
bles, profusion de domestiques et d'équipages, laquais 
aux bas blancs et aux chapeaux à plume prêts à suivre 
à la course le carrosse du maitre, et en général toute 
la somptueuse parade de la vie aristocratique. Pour la 
plupart des grands seigneurs, la possession d'une villa 
dans la Brianza, grande comme un palais et aussi 
luxueusement montée, doublait les frais de l'installa- 
tion?. Leur vie se partageait ainsi entre la ville ct leur 
villégiature à la campagne, de septembre à décembre. 

Pour pénétrer leur existence, pour se représenter les 
distractions qui la remplissent sans l'occuper, il fautse 
reporter an tableau un peu chargé qu'en a tracé Parini, 
dans les poèmes satiriques où il tourne en ridicule les 
jeunes gens qui en exagéraient les travers®. Le petit- 
maitre milanais passait la matinée au lit ou à latoilette, 
l'après-midi dans les boudoirs ou à la promenade, la 
soirée au théâtre et la nuit au tripot. — Après un réveil 
tardif, il reçoit la visite de son coiffeur ou de son tail- 
leur, et s'habille pour aller en voiture déjeuner chez 
la dame dont il est le sigisbée; il la conduit ensuitcen 











1. Dexrisione, [, 92. Moore de son côté déclarait (II, 368) 
n'est « aucune ville en Italie, je pourrais dire en Europe, où les 
étrangers soient reçus d'une manière aussi aflable et aussi hospila- 
lière qu'à Milan ». Mèmes témoignages dans LALANDE et dans l'abbé 
Ficnano. 

2. Cusant, IV, 282-288 : pe Castro, Hiluno nel Sctterento, pp, 295-209, 

3. Le volume de Canru sur Parini en offre le lexte complet (pp. 29%- 
462), pourvu d'une documentation abondante, el précédé d'un com- 
mentaire détaillé (pp. 13-205). 
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visite chez ses amies et l'accompagne vers le coucher 
du soleil à la cérémonie dite du Corso, principale ma- 
nifestation mondaine de la journée, Tous ceux qui ont 
une voiture se rendent sur une portion du rempart qui 
a été plantec d'arbres et aménagée en promenade; ils y 
fonttrente ou quarante toursau paset s'arrètent de temps 
à autre pour se saluer ou pour converser. La splendeur 
du cadre faisait oublier aux étrangers la puérilité dela 
cérémonie. L'aspect des grasses campagnes lombardes 
étalées à leurs pieds, la perspective lointaine des som- 
mets bleuitres des Alpes, la vue de ce luxe et de ces 
femines aux yeux brillants d'animation, tout dans ce 
spectacle exprimait avec une telle intensité la poésie 
du plaisir qu'ils en gardaient une ineffaçable impres- 
siont. — Avec le coucher du soleil, quitermine la jour- 
née de l’ouvrier, c'est une nouvelle existence qui recom- 
mence bour les oisifs. Tandis que les uns remplissent 
les cafés, les autres vont chercher dans les théâtres, 
notamment à la Scala, le plus magnifique de tous, des 
distractions bien plus que des émotions artistiques, et 
comme un prolongement de la vie mondaine. De fait, 
le spectacle semble plus animé dans la salle que sur 
la scène. Au parterre, où le public reste debout, garde 
son chapeau et continue parfois son repas, c’est un va- 
ct-vient continuel, une succession constante d'applau- 
dissements ou de coups de sifflet, agrémentée parfois 
de bousculades autour de petits carrés de papier 
tombés des galeries supérieures et contenant un son- 
net en l'honneur de la prima donna. Dans les loges, 
qui étaient chacune la propriété d’une famille et qu’un 
rideau permettait d'isoler de la salle, on jouait, on se 
rendait visile, on soupait, et l'on accordait d'autant 
moins d'attention au spectacle que la même pièce tenait 























pp. 42 et T1. CE Desarx, p. 92 
aruier}, 1, 26 
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l'affiche plus d'un moist. D'ordinaire, la voix des 
artistes perçait à peine le brouhaha des conversations?. 
— Pendant une partie de l'année, la représentation était 
suivie d’un bal masqué qui se prolongeait jusqu'aux 
premières lueurs du jour. Pendant toute l'année, d’in- 
nombrables salles de jeu ou rédotti,le plus souvent an- 
nexées aux théâtres, offraient aux noctambules de pé- 
rilleuses distractions. Le carnaval enfin était « d'une 
gaieté qui paraitrait folie à tout homme non instruit des 
mæurs de cetle partie du globe. Des veilles et masca- 
rades continuelles, uns uperbe opéra, des danses, re- 
doutes et jeux de hasard, voilà de quoi tuer bien vite 
cette durée de temps dont on se plaint ailleurs® ». 
Aussi bien toute cette vie milanaise, qui résume elle- 
mème l'existence italienne, n’était-elle pour la société 
qu'un carnaval perpétuel. Si elle indignait parfois la 
sévérité des moralistes, elle exerçait sur les simples 
curieux une fascination dont l'expression, vingt fois 
répétée dans les œuvres de Stendhal, fait songer au 
fameux mot prèté à Talleyrand que « celui qui n’a pas 
vécu avant 1789 ne connait pas la douceur de vivre ». 
Après Milan, Bologne devait être le principal centre 
de la République italienne. Pour aller d'une ville à 
l'autre, ou suivait d'ordinaire la route passant par Lodi, 
Plaisance et Modène, et dont la diligence parcourait 
en 24 heures les 233 kilomètres. Le Lodesan, que l’on 
traversait d’abord, passait pour la région la plus riche 
de la basse plaine lombarde. D'immenses étendues de 
trefle et de fourrage parsemées de saules, un sol spon- 
gieux, arrosé par les dérivations de l’Adda ctdu Lambro, 
un brouillard humide estompant les perspectives, de 





1. Gros, 1, 2H. 
2! Sur l'aspect d'une salle de -pestarle italienne pendant la rer 
sentalion, nombreux détails, Lous concordants, dans Harric. p. 1 
Amor, H, 36 et 36; BernouiLut, 111, 6961; EicnmoLz, 1, 37-3N: Avi 


BETI, P- 
8. Hanrie, p. 162: ef Srenonar. pp. 16, 18 
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grands troupeaux de vaches épars dans la campagne. 
telles étaient les perspectives un peu mélancoliques 1 
dont la monotonie évoquait le souvenir de la Flandre?. 
Elles excitaient l'intérêt des économistes et les simples 
voyageurs en oubliaient la tristesse pour admirer l’ap- 
parence monumentale des bourgs rencontrés sur leur 
passages. — Le type de ces petites villes était Lodi, avec 
sa position pittoresque sur une éminence. sa placebor- 
dée d'arcades, ses rues trop larges pour une population 
agricole, son théâtre somptueux où les gros proprié- 
taires venaient le soirse délasser des soucis de l'expl 
tation agricole ou de la vente de leurs fromages‘. Plus 
loin, la route se dirigeait vers Bologne, laissant à sa 
droite Pavie, célèbre par son passé militaire et sa vieille 
Université, à sa gauche Crémone, «villasse » vénitienne 
déserte et tristeÿ; le voyageur passait ensuite sur un 
bac le Po, frontière des États de Parme; en débarquant 
à Plaisance, il trouvait une autre physionomie au pays 
et d’autres intonations dans la bouche des habitants. 

















Il entrait en effet dans l’Émilie, long couloir naturel 
compris entra les denx lignesdivergentesque formaient. 
à pitt de Stradolla, Le couré-lu Po jusqu'à son eme 
houchure, et le faite des Apennins jusqu'à Rimini 
c'était un territoire linguistique distinct du Mila- 
nais et dont le dialecte, assez doux dans le Parmesan, 
devenait plus bref et plus rude à mesure qu'on s'avan- 
citvers lé Cat npion devitiéon importés à ga 








1. Youxc, pp. 33 et 175; Desaix, p. 100; Mme de STAëL, Corinne, 
livre XIX, chap, v. 

2. Ven, Lellere, T, 366. 

3: C'était notamment l'impression de Trouvé dans les lettres de lui 
que reproduisent les Mémoires de La ReveLLiène-Lépeaux (III, 202-204). 

4. YouxG, p. 32. Cf. Desaix, p. 103; CusANt, L, 164 8eq. 

5. Sre: Journat d'Italie, p. 27; ef. Desaix, pp. 108-114 et Duvr- 
pp. 164-165. 
. A Bologne « il n'en est pas de plus rauque dans les pays du 
Nord... Le jargon des gens du peuple parait hostile, Lant le son en 
est rude ». (Mme de SraËL, Corne, livre XIX, chap. vi.) 
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situation intermédiaire entrele nord et le sud de l'Italie. 
La Via Émilia, dont elle tirait son nom, avait fait son 
unité et déterminé l'emplacement et mème le plan 
intérieur de ses villes. Toutes s'étaient alignées sur 
son parcours et développées aux points où elle tra- 
versait les fleuves. Les caprices de la politique, après 
voir, sous l’ancien régime, découpé l’Émilie en trois 
ats, devaient, sous le nouveau, empêcher sa réu- 
nion en un seul et arrêter au cours de l’Enza, entre 
Parme et Reggio, la limite des Républiques cisal- 
pine el ilalienne. Avant comme après la traversée de 
ce fleuve, et de Plaisance jusqu'à Modène, la grande 
route traversait un pays qui rappelait la Lombardie par 
son air de prospérité, bien que la végétation en fût 
moins surabondante et la richesse plus sobre. A droite, 
les Apennins étalaient leurs croupes couvertes de 
fermes et de blanches villas;en plaine, les prairies 
verdoyantes alternaient avec les cultures les plus va- 
riées, avec des plantations d'ormes en quinconce; par- 
tout, les rameaux de la vigne s’enlaçaient en guirlandes 
autour des arbres ou s’arrondissaient en arceaux au- 
dessus des champs: les maisons même de paysans 
avaient un air d’aisance et de propreté qu'elles conser- 
vaientdanstout le pays de Modène !. — La première ville 
de cet État, Reggio, ne comptait que 15.000 âmes, mais 
se glorifiait d'être la capitale d'un ancien duché et la 
patrie de l'Arioste, Ses habitants, restés rebelles à 
la suprématie de Modène, avaient un caractère em- 
porté, enthousiaste, démonstratif, et trompaient par 
des bagarres et des rixes continuelles une ardeur de 
tempérament qui devait trouver un emploi plus utile 
pendant la période révolutionnaire ?. 

De Reggio, la diligence conduisait en trois heures ct 
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demie à Modène, dont Les 51 églises dressaient au mi- 
lieu de la plaine leurs clochers et leurs dômes. Ontrou- 
vait en y pénétrant une ville propre et élégante, un pen 
austère d’aspect, traversée par une interminable rue 
bordée d'arcades; un monumental palais ducal domi- 
nant de sa façade en style baroque un quartier nouveau; 
des conditions d'existence plus économiques que par- 
tout ailleurs!; enfin une population qui offrait une 
physionomie morale unique dans l’Émilie et même dans 
l’Halie du Nord. Autant leurs voisins de l'est ou de 
l’ouest étaient batailleurs et emportés, autant les Mo- 
dénais se montraient, dans l’action comme dans le do- 
maine de la pensée, mesurés, réfléchis, méthodiques, 
ennemis des inconstances et des excès; on les appelait 
parfois les Anglais de l'Italie. Leurs qualités sérieuses, 
personnifiées par Muratori et attestées par le succès de 
leur Université, devaient plus tard, sous le régime im- 
périal, leur assurer de rapides succès dans les carrières 
administrative et militaire. Leur abord un peu froid 
n'empêchait pas leur villede passer pour la plus agréable 
résidence de la rive gauche du Pô. 

Lorsqu'on la quittait, on arrivait en une heure au 
Panaro, frontière du duché. De la rive gauche du fleuve, 
surélevée en forme de terrasse, le voyageur apercevait 
à l'horizon les murailles ct les deux tours penchées de 
Bologne, plus en avant une plaine fertile couverte de 
champs de blé et de vignes, et à ses picds un ouvrage 
bastionné, avec des canons braqués et des soldats 
suisses en sentinelle. C'était le fort Urban, qui défen- 
dait l'accès des États du Saint-Père?. 

Bologne, que l'on gagnait ensuite en deux heures, 
n’avait qu'une faible étendue et 70.000 habitants, mais 














1. « Je ne connais pas d'endrait en Italie qui me plaise davantage et 
où il me serait plus agréable de me fixer » (Gouast, LH, pp. 199-201.) 
Cf. les descriptions ADLEmETu (p. 2, el de Mme VIGéE-LEBRUX, 
(1, 2j. 

2. Deserisinne, VE, BS-60. 
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frappait au premier abord par son grand air de capitale. 
Tout contribuait à lui donnerce caractère : l'animation 
de sa place centrale, dominée par la noble architecture 
du palais de la Signoria; le peuple d’oisifs errant et vi- 
vant même dans ses rues ; ses longues voies aux somp- 
tueuses façades, bordées parfois de cloitres extérieurs 
aux délicates dentelures; enfin l'aspect uniformément 
austère de ses sombres et interminables arcades, sous 
lesquelles les femmes, avec le zerdudo ou capuchon 
qui leur couvrait la figure, semblaient autant de « fan- 
tômes errants ! ». 

Capitale, Bologne ne l'était plus que par l’orgueil de 
ses traditions et sur les pompeuses formules de ses 
actes officiels; elle méritait du moins ce titre par la 
fierté de son caractère national, et aspirait à le justifier 
par ses prétentions à la primauté intellectuelle de l’Ita- 
lie du Nord. L'antique réputation de son Université, à 
laquelle l'initiative privée avait ajouté, sous le nom 
d'Institut, une célèbre collection scientifique, la su- 
périvrité reconnue de son enseignement musical, l'im- 
portance des œuvres d'art conservées avec un soin ja- 
loux dans ses 200 églises, l'activité, au moins apparente, 
de ses 13 académies, la considération dont elle entou- 
rait ses professeurs, et les goûts littéraires dont se pa- 
rait sa noblesse lui avaient valu la réputation de ville 
savante qu'exprimait sa vicille devise : Hononia do- 
cet?, — Ses habitants, privés depuis deux siècles de leur 
indépendance politique, en avaient gardé un attache- 
ment passionné à leurs franchises, un esprit de par- 
ticularisme qui les portait à se croire isolés dans le 
monde, une fougue de caractère qui les rendait rebelles 
à toute domination étrangère. Le régime français trou- 
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1. De Brosses, Lettres sur l'alie, 1 
per, pp. 200-201 ; Gœrur, p. 13 
chap. vi. 

2. Sur les prétentions intellectuelles de Bologne, ef. Pirani, [, 218; 
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vera chez eux des soldats, comme Reggiolui fournira des 
agitateurs, et Modène des fonctionnaires. — Ces qua- 
lilés de sérieux ou d'énergie ne les avaient d'ailleurs 
pas soustraits à la contagion des mœurs du temps; en 
dépit de leurs prétentions littéraires ou scientifiques, 
les nobles ne songeaient en réalité qu'au plaisir et re 
gardaient « avec le mème étonnement que s’il marchait 
sur la tête! », le mari qui accompagnait sa femme dans 
le monde au lieu de la confier à un sigisbée; au mo- 
ment du carnaval, on voyait les sénateurs, les plus 
graves personnages dela cité, monter sur des chars de 
cavalcades et figurer masqués dans des groupes allé. 
goriques!. 

Au delà de Bologne, l'Émilie se prolongeait sous le 
nom de Romagne jusqu'à la mer. Dans sa partie méri- 
dionale, la voie Émilienne longeait de plus près la base 
des montagnes, dont les flancs et les sommets étaient 
couverts de maisons blanchies à la chaux et semblables 
« à des compagnies de pigeons blancs! ». Elle traver- 
sait jusqu'à Rimini une série de petites villes, Imola, 
Faenza, Forli, Forlimpopoli, Cesena, très rapprochées 
les unes des autres, mais séparées le plus souvent 
par la diversité de leurs dialectes comme par la persis- 
tance de rancunes et de jalousies héréditaires. — Dans 
leurs rues stationnait « une canaille oisive, insolente 
et armée! » dont l'aspect un peu rébarbatif et l’éner- 
gique concision de langage trahissaicnt la rudesse de 
mœurs. Violente, arriérée, presque sauvage, aveuglé- 
ment soumise au clergé, capable de tous les excès et 
de tous les fanatismes, cette population romagnole, 
isolée au milieu de la voluptueuse et molle Italie, pro- 
duisait sur le voyageur une impression de grandeur fa- 

















1. Youn&, p. 76. 
2. Mar, p. 82. Sur le caractère bolonais ef. Auot, Il, 36 el 37. 
3. CHATEAUDRIAND, Mémoires d'Uutre-Tomte (éd. Biré), V, 9. 
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rouchet, comparable à celle que devaient éprouverles 
armées napoléoniennes en pénétrantsur Le sol de l'Es- 
pagne. : 

Tout autre apparaissait la basse Romagne, qui s’éten- 
dait au nord jusqu'au Pô. Les habitants en étaient « cé- 
rémouieux et modestes » et le pays formait une vaste 
plaine presque aquatique, couverte d'abondants pâtu- 
rages, trop souvent transformée en marais par les inon- 
dations ou les infiltrations du Pé6. La capitale, Ferrare, 
présentait le singulier spectacle d’une population de 
14.000 âmes perdue dans le cadre monumental d’une 
ville qui en avait compté 100.000 et abrité la cour la 
plus brillante de l'Italie. L'herbo croissait dans des 
rues, larges comme des boulevards, et des maisons 
abandonnées environnaient un château colossal?. 

A cinq milles au nord, la branche principale du Pô 
élevait sur l’horizon le profil de ses digues, jalonnées 
la nuit par les grands feux qu'y allumaient les gardiens 
chargés d'en surveiller l’entretien5. De l'autre côté de 
cetle masse d’eau, s’étendait la Polésine, étroite Hande 
de territoire comprise entre le Po et l'Adige et formée 
par leurs alluvions. — En y pénétrant, le voyageur 
éprouvait une fois de plus la sensation, si fréquente en 
Italie, d’un contraste complet entre deux régions voi- 
sines. Des cultures variées, des physionomies satis- 
faites, un dialecte dont le zézaiement était une caresse 
pour l'oreille # remplaçaient les prairies monotones du 





1. STENDHAL, pp. 366-369 

2. LALANDE, VIL, 262; GOTuE, p. 1353 GnosLev, 1, HT; MoonE, !, 
223. Cf. Ancuennouz, p. 70 : « [1 semble que la pesie vienne de rava. 
ger relte ville »; Srenna, p. 365: « Le légat pourrait nourrir un 
demi-régiment de cavalerie avec l'herbe qui croit dans les rues » ; 
Mme de Sraëz (Corinne, livre XV, chap. vi: « L'une des villes d'Ilalie 
les plus tristes, cer elle est à la fois vaste el déserte, le peu d'habi- 
tants qu'on ; trouve de loin en loin dans les rues, marchent lente- 
ment, comme s'ils étaient assurés d'avoir du temps pour tout. » 

3. Youns, p. 66. 

4. « Le dialecte vénitien est doux et léger comme un souffe 
agréable ; on ne conçoit pas comment ceux qui ent résisté à la ligue 
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Ferrarais, les villes renfermées, les visages hostiles, 
etles durs accents de la haute Romagne!. Le lion de 
Saint-Marc, sculpté en marbre au sommet d'une co- 
lonne, étendait ses ailes au-dessus de toutes les villes de 
quelque importance et symbolisait la domination de la 
Sérénissime République, que les gens du pays recon- 
naissaient aussi à mille détails vulgaires, notamment 
au mauvais élat des chemins et à l'abondance des ca- 
fés2. — La première ville que l'on rencontrait, Rovigo, 
présentait peu d'animation et s’endormait dans une 
quiétude que la guerre n'avait pas troublée depuis deux 
siècles. Ses dernières maisons touchaient presque le 
cours de l’Adige. La valeur défensive de ce fleuve, 
rapide et profond, et traversé seulement par deux ponts, 
devait le faire choisir par Bonaparte comme frontière 
de l'Etat qu'il fonderait en Lombardie. En remontant la 
rive droite, la seule qui fût italienne jusqu’en 1805, on 
décrivait une courbe régulière et l’on rencontrait 
d’abord Legnago”, petit bourg fortifié, qui formait avec 
les places de Mantoue, Vérone et Peschiera le fameux 
quadrilatère dont la possession assurait celle de l'{talie 
du Nord. 

C'était également sa situation stratégique qui faisait 
l'importance de Mantoue, vieille capitale déchue, tom- 
bée de 50.000 à 16.000 habitants, mais conservant dans 
ses monuments des traces de son ancienne splendeur 
et dressant fièrement ses bastions au-dessus du lac 
marécageux dont elle émergeaiti. — Vérone au con- 
traire était restée une grande ville, non seulement par 
sa population, qui dépassait 50.000 âmes ou son indus- 








de Cambrai parlent une langue si flexible. » (Mme de SraëL, Corinne, 
livre XV, chap. vu.) 
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2. Youxo, pp, 84, 40, 67; AoLere- 
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irie textile, qui occupait 20.000 ouvriers, mais encore 
par l'entreprenante activité de ses habitants, le mouve- 
ment intellectuel dont son Académie était Le foyer, et 
enfin le rôle géographique que lui assurait sa situation 
au débouché d’un grand passage des Alpes, sur une des 
principales routes internationles de l'Europe ceu- 
trale. Sa beauté extérieure répondait à son importance. 
La vue des Alpes, dont les derniers contreforts domi- 
naient ses faubourys, le mystère de ses rues tortueuses, 
l'aspect monumental de ses arénes romaines, le déve- 
loppement majestueux de ses fortifications, chef- 
d'œuvre de San-Micheli, éveillaient dans l'esprit du visi- 
teur des sensations d'art en mème Lemps que de 
de grandeur!. 

Au sortir de Vérone, la route de Brescia longeait la 
première assise des Alpes, danslaquelle le lac de Garde 
ouvrait bientôt une trouéc de lumière bleue, et fran- 
chissait le Mincio à Peschiera. Ce fleuve servant de 
limite à la Vénétie géographique, sinon à l'État véni- 
tien, on retrouvait sur l'autre rive les principaux carac- 
tres physiques® et le dialecte de la Lombardie, avec 
quelque chose de plus apre et de plus austère que dans 
la région de Milan proprement dite. De nombreuses 
croix au hord de la route rappelaient des duels ou des 
meurtresi. — Brescia, première ville rencontrée après le 
lac de Garde, présentait également un aspect de sévé- 
rité, avec la sombre citadelle qui la dominait de sa 
masse et la vétusté de ses maisons'; c'était là une 
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2. La première impression produite par celte nature sur les voya 
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qui s'écrie : « Il n'y a pas de termes pour exprimer la grâce de ceue 
conurée riche et populeuse.…. la magnificence du pays esl inépuisable. » 
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impression que dissipaient bientôt l'animation de ses 
rues, le bruit des marteaux de ses batteurs de cuivre, 
enfin le contact d’une population vivante et indus- 
trieuse, plus virile qu'en Vénétie, presque aussi empor- 
tée qu'en Romagne, où s'étaient recrutés tour à tour 
des soldats et dos bruvit; à la fin du dix-huitième 
siècle, le peuple avait tourné vers le travail une ardeur 
de caractère que la noblesse, impatiente du joug véni 
tien, employait en intrigues ou trompait par mille 
aventures de jeu et d'amour?. 

Bergame, qu'on trouvait à 60 kilamètres plus loin 
vers l’ouest, offrait de grandes analogies de situation 
et de caractère avec Brescia; elle ne comptait que 
20.000 habitants au lieu de 50.000, mais elle était éga- 
lement placée au pied des dernières terrasses des 
Alpes, et se distinguait par la turbulence de son aristo- 
cratie. Au moment du carnaval, ses nobles se rendaient 
en voiture au bal de la Scala pour y chercher querelle 
aux Milanais et trouver ainsi des occasions de duelä. 

Derrière Bergame s'étendait tout le massif monta- 
gneux auquel la ville avait donné son nom; vu de la 
plaine, il présentait l'aspect d’une muraille presque 
continue, percée de quelques brèches ouvertes sur au- 
Lant de vallées alpestres, resserrées en couloir à leur 
extrémité, élargies en bassin à leur partie supérieure. 
Quelques hameaux blottis dans le creux des ravins, 
des chalets de bois épars sur les flancs des montagnes, 
des champs de céréales plaqués sur les croupes les 
mieux exposées y révélaient seules la présence de 
l'homme; la population solide, honnête, un peu arrié- 
rée avait toutes les qualités des races alpestres. Au 











sante monographie de Fè v'Osriant, Bresciu nel 1796 (Brescia, Geroldi, 
1909). 

1. DeniXa. p. 274; BARETTI, D. 187. 
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nord de ce massif, dont la séparait une ligne de crête 
ininterrompue, la Valteline formait un profond sillon, 
presque isolé de la Lombardie par l’encaissement du 
lac de Côme. 

Le voyageur qui empruntait la voie du lac pour re- 
gagner Milan voyait se dérouler sous ses yeux les 
paysages Les plus pittoresques de l'Italie du Nord. Après 
être débarqué à Côme, qui forçait l'admiration par la 
splendeur de son décor, il traversait un vaste jardin 
naturel dont le sol, délicatement sculpté par le mouve- 
ment de recul des glaciers, semblait concentrer toute 
la richesse et résumer toute la variété d’aspects de la 
Lombardie. De légères ondulations de terrain, assez 
élevées pour dominer tout le panorama de la plaine, 
étaient couronnées de maisons de plaisance et de parcs 
ombreux; sur leurs flancs, les plantations de mriers, 
de vigne ou de chanvre se fondaient en un fouillis de 
verdure que relevaient les fruits de l’oranger ou du ci- 
tronnier. Nulle part la nature italienne ne montrait une 
telle exubérance!. L’enchantement de ce spectacle ne 
cessait qu'aux portes de Milan. 

Le voyage d'exploration que l’on vient de tenter à 
travers les provinces dont la réunion formera la Ré- 
publique italienne, peut servir, non seulement à faire 
vair le théâtre, mais encore à faire comprendre le dé 
veloppement de sa future histoire. Il s’en dégageait à 
la fois une impression de diversité et d'uniformité. — 
Le voyageurn'apercevait tout d'abord que des contrastes 
dans ces régions naturelles qui, de la crête des Alp 
au delta du P6, représentaientles types les plus oppo- 
sés?; dans ces villes, que séparaient souvent, à quelques 
lieues de distance, une frontière politique ou des 








1. Youxc, p. 26. 

2. « L'Italie est peut-être celui de tous les pays de l'Europe et du 
monde dont les différents aspects présentent le plus de dissem- 
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rivalités séculaires, et dont chacune formait une in- 
dividualité historique distincte et un monde fermé; 
dans ces hommes enfin, dont le caractère, différent 
selon les provinces, semblait tour à tour opiniâtre et 
concentré dans la Valteline et les Alpes, sensuel et in- 
dolent en Lombardie et en Vénétie, ardentet énergique 
dans la Romagne et le Brescian, fougueux et mobile à 
Bologne et Reggio, réfléchi et mesuré dans le Mode- 
nais. IL manquait un centre et un principe de réunion 
à cette poussière de molécules géographiques et mo- 
rales. — Par contre, les habitants se décomposaient 
partout en classes semblables, qui partout menaient la 
mème vie. Autant la distribution des territoires, ré- 
sultat des guerres et des traités était compliquée, arti- 
ficielle et précaire, autant la structure de la société, 
œuvre des siècles, apparaissait simple, naturelle etdu- 
rable. Les populations étaient parvenues à un état 
d’équilibre stable que n'avaient jamais pu atteindre les 
gouvernements. 
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CHAPITRE II 


L'ANCIEN RÉGIME 
LES GOUVERNEMENTS ET LES INSTITUTIONS 


1. Caractères communs des anciens gouvernements italiens. — Aucun 
n'est complètement national, à part le duché de Muuène, 

1. Aucun ne l'est devenu par une politique libérale. — Les popule- 
tions partout exclues du gouvernement et de l'administration. — 
Exception pour Milan, où subsistent encore quelques formes des 
institutions représentative. 

I. Le rôle de l'État dans les anciens gouvernements italiens. — 
Petit nombre des fonctions publiques. — Insufllsance des organes 
de défense extérieure, 

IV. Défauts des anciens gouvernements : leur impuissance à main- 
tenir la sécurité publique et à développer ler intérêle matériels et 
moraux des populations. 

V. Avantages des anciens gouvernements : à Milan et à Modène 
bonne administration économique et financière ; dans tous les États, 
modération des exigences fiscales el respect des privilèges locaux. 











En Italie comme en France, la Révolution a eu pour 
premier effet de faire prévaloir une nouvelle forme de 
gouvernement, étendue depuis à toute l’Europe, fondée 
sur le double principe de la souveraineté populaire et 
de la nationalité, caractérisée essentiellement par la 
centralisation de l'autorité, la régularité de l'adminis- 
tration, le développement de la bureaucratie, ct l'entre- 
tien de fortes armées permanentes. —Jusqu’à quel point 
les anciennes souverainetés italiennes étaient-elles 
éloignées ou rapprochées de ce type de l'État moderne ? 
IL importe de mesurer la distance qui les en séparait 
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afin d'évaluer les difficultés que rencontrera plus 
tard le nouveau régime pour se substituer à l'ancien. 

En France, où la même question pouvait être posée, 
la dynastie s’était peu à peu identifiée avec la nation ; 
elle en avait préparé et commencé l'œuvre propre par 
l'accroissement de sa force matérielle, par l'augmen- 
tation du nombre de ses agents, par La subordina- 
tion à un pouvoir unique de taus les intérêts régio- 
naux, corporatifs ou individuels; la Révolution, pour 
accomplir sa tâche, n'aura qu’à introduire un principe 
nouveau dans des formesanciennes. Rien de semblable 
en Italie, où les gouvernements présentent pour pre- 
mier caractère commun de n’être ni nationaux, ni cen- 
tralisés, 








Il n’en est en effet aucun parmi eux qui ne paraisse 
étranger aux populations par sa nature, son origine ou 
son esprit. — La Valteline dépend d’une République 
germanique de nationalité et la Lombardie appartient 
aux empereurs, qui la considèrent, non comme un pa- 
trimoine de famille, mais comme une acquisition ré- 
cente et lointaine, une position stratégique, un objet 
d'échanges territoriaux éventuels et surtout une colonie 
d’exploitation. Ils l'ont laissée démembrer (1738-1748) 
quelques années après l'avoir reçue intacte{, et ils 
emploient ses revenus à combler les vides du budget 
commun de leur monarchie ?. — Sansdoute le Novarais, 
les Légations et les provinces vénitiennes obéissent à 





1. D'après Cusani (III, 2), ce démembrement aurait été très vive: 
ment ressenti par les Milanais, humiliés de voir mutiler leur duché, 
resté intact sons la domination eapagnale. 

2. Dans le budget de 1740, dont le détail est reproduit par Greprl 
{p. 10k), les dépenses du duché moniaient à 15.763.026 livres milanaises, 
(la livre valant 0 fr. 77) dont 6.446.343, soit le 41 p. 100, étaien! 
envoyées à Vienne el versées à la caisse de l'armée. 
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des maîtres qui sont de race et de langue italiennes. 
Toutcfoisle premier de ces territoires, récente conquête 
du roi de Sardaigne, reste lombard par les sympathies 
comme ill'est par le dialecte, les lois et les mœurs. — 
Les domaines pontificaux relèvent d’un souverain tem- 
porel en même temps que spirituel, plus cosmopolite 
par sa mission qu'italien par sa naissance. sans cesse 
entraîné par son amour-propre et sa situation à sacrifier 
ses provinces à sa capitale et ses obligations de prince 
à son rôle de pontife ; en fait, les papes ne s'occupent 
deleurs sujets des Romagnes que pour leur arracher 
des subsides destinés à l'embellissement de Rome. — 
Enfin la République de Venise demeure le plus ancien 
etle plus glorieux des États italiens ; mais sa conception 
de la souveraineté et l'esprit de sa politique la séparent 
de ses peuples plus profondément qu'une domination 
étrangère. Le principe de son gouvernement, ce n'est 
pes, comme dans les États nationaux, l'égalité desterri- 
toires compris dans les mêmes frontières, c'est leur 
asservissement commun à une ville unique. soumise 
elle-même à une caste fermée. En dehors des noble 
inscrits sur le Livre d'Or de Venise, elle ne compte 
que des sujets et pas de citoyens; en dehors de su 
pitale, qui dans la langue administrative porte le titre 
significatif de « Dominante », elle ne comprend que des 
colonies et pas de provinces. 

Non seulement ses territoires italiens, dits de 
Terre-Ferme, n'échappaient pas à la règle commune, 
mais ils tenaient encore moins de place dans «ex préoc- 
cupations que ses possessions d'outre-mer; puissance 
commerciale et maritime plus que continentale, orientée 
vers le Levant, qu’elle disputait aux Turcs, et vers 
l'Adriatique, dont elle gardait la maîtrise, elle les con- 
sidérait comme une position stratégique pour couvrir 
ses derrières et surtout comme une source de revenus 


près 

















pour son Trésor. Le bénéfice netqu'elleen retira 
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avoir pourvu à tous les services publics, suffisant à 
couvrir le déficit laissé par l'administration de toutes 
les autres provinces', la Terre-Ferme supportait en 
dernière analyse les frais d’une politique dont le but 
était de l'exploiter plutôt que de la faire prospérer et qui 
rappelait, toutes proportions gardées, celle de l’Espa- 
gne à l'égard de ses colonies d'Amérique. 

Un seul gouvernement italien semblait remplir les 
conditions nécessaires pour mériter le titre denationa 
c'était le moins important de tous, le duché de Modène, 
tout entier compris dans la plaine du Po, et dans lequel 
la dynastie et le peuple avaient six siècles d'existence 
commune, sur un territoire assez restreint pour rester 
toujours en contact. Encore l’avant-dernier duc, Fran. 
çois II, avait-il sacrifié à ses besoins d'argent l'affection 
et même l'indépendance de ses sujets. Ils l'avaient vu 
d'abord vendre à l’électeur de Saxe sa galerie de ta- 
bleaux, qu'ils pouvaient considérer comme un patri- 
moine national; céder ensuite à l'Autriche l’expectative 
de son duché pour aller remplir à Milan les fonctions 
grassement rétribuées, mais subalternes, d’administra- 
teur général de la Lombardie; s'établir enfin à l'expi- 
ration de sa charge (1771) à Varese où il devait mourir 
(1780) loin de ses États?. 

Malgré ces défaillances, le gouvernement de Modène 
était pourtant le seul, parmi ceux auxquels la Républi- 
que italienne devait emprunter son territoire, qui ne 
fût ni allemand comme les Grisons ou la Maison d'Au- 
triche, ni cosmopolite comme le Saint-Siège, ni mixte 








1. D'après le budget de 1768 (reproduit par Dar, VIT, 28) qui 
était divisé par régions. les finances réunies de la capitale, des pos. 
sessions de l'Adrialique el du Levant présentaient un déficit total 
de 1.062.629 ducals; mais ce déficit se trouvait réduit à une somme insi 
gniflante par suite de l'excédent de 1.087.312 ducaté que produisaient 
les finances de-la Terre Ferme, destinée ainsi à préserver de la {ail 
lie le reste de l'État. Le budget de 17% {reproduit par Tivaroxi, 1. 
37; donne lieu aux mêmes constatations. 
2. Gusast, IV, 49; SrrNonaL. pe (3. 
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comme la République de Venise ou le royaume de Sar- 
daigne, dont les possessions orientales ou savoisiennes 
se trouvaient hors des frontières naturelles de la P4 
ninsule, — Tous, à part cette exception, avaient leur capi- 
tale ou leurs principaux intéréts en dehors de leurs pos- 
sessions italiennes; ils formaient au-dessus des popula- 
tions des organismes politiques importés du dehors, 
unis à elles par le seul lien de la force ou par le ha- 
sard des traités 





Il 


Il arrive souvent que certains gouvernements, étran- 
gers par leur origine à leurs sujets, se naturalisent 
pour ainsi dire au milieu d'eux par Les avis qu'ils leur 
demandent, les carrières qu'ils leur ouvrent ou sim- 
plement l'estime qu'ils leur témoignent; en les asso- 
ciant ainsi à la vie politique, soit comme mandataires 
de leurs concitoyens, soit comme fonctionnaires, soit 
comme conseillers officieux, ils deviennent populaires 
sans être proprement nationaux. Était-ce le cas des 
gouvernements italiens ? 

Il ne pouvait être question dans les États pontificaux 
ni d'institutions représentatives, incompatibles avec le 
principe théocratique, ni même d’accession des laïques 
aux emplois; les fonctions administratives étaient r 
servées à des prêtres et les plus importantes exercées 
par des prélats appelés « légats » et étrangers au p: 
Dans les domaines vénitiens également, le système po- 
litique qui concentrait toute la nation légale dans une 
caste fermée excluait tont partage de la souveraineté 
comme de l'administration. Les patriciens de la capi- 
tale recrutaient à eux seuls, non seulement les con- 
seils législatifs et les hautes magistratures de la Répu- 
blique, mais encore les charges de gouverneurs de pro- 
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vince, où ils apportaient l'esprit de méfiance des pro- 
consuls romains exilés en Afrique ou en Orient; les 
nobles de Terre-lFerme n'étaient admis qu'à titre étran- 
ger dans les rangs inférieurs de l'armée, devaient 
prendre du service à l'extérieur s'ils avaient de plus 
hautos ambitions, et subissaient un ostracisme politique 
qui, en les rendant hostiles à la domination vénitienne, 
excitait les craintes des patriotes éclairés !. 

Malgré son origine étrangère et la date récente de 
son établissement, la domination autrichienne était 
encore la senle qui associât, bien que dans des limites 
très restreintes, les sujets à l'œuvre du gouverne- 
ment. Ce n’est pas que le duché de Milan eût conservé 
la réalité ou même les formes de ses vieilles institu- 
tions représentatives. Sans doute le Sénat, haute cour 
de justice créée par Louis XII sur le modèle des par- 
lements français, avec la mission d'enregistrer les 
édits souverains, avait peu à peu revendiqué et reçu 
de l'opinion populaire le rôle politique de gardien des 
lois; mais quand Joseph Il eut d’un trait de plume 
mis fin à sa longue existence (1786), il était depuis 
longtemps réduit au silence. On peut en dire autant 
de la « Congrégation d’État », corps consultatif sup- 
primé la même année et qui assemblait en session 
annuelle dans la capitale les mandataires ou « ora- 
teurs » des principales villes lombardes. En 1790 
enfin, l’empereur Léupold réunit extraordinairement à 
Milan des délégués de ces mêmes villes, en leur deman- 
dant leurs avis sur Les besoins de l’État, profondément 
troublé par les réformes précipitées de Joseph II. Cette 
convocation toute accidentelle, et non périodique, ne 
rappelait que par la coïncidence des dates celle des 
États généraux de France, à laquelle on l'a parfois 
comparée; elle n'avait pas de précédents, et ne devait 











1 Vorne, p.238: Pwrisionr, M, 182 et 216, 
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pas avoir de suites. En réalité le souverain ne rencon- 
trait et ne souffrait pas de limites extérieures à son 
autorité. 

Cependant, s'ilse refusait à la partager, ilen choisissait 
volontiers les agents parmi ses sujets italiens. Ceux-ci 
recrutaient exclusivement les assemblées municipales, 
comme les emplois subalternes de la bureaucratie, et 
composaient en majeure partie les trois grands corps 
iMagistrato camerale, Chambre des compies, Tribunal 
suprême) qui présidaient à la haute administretion du 
pays et correspondaient à ce que sont maintenant les dé- 
partements ministériels, — Admis comme élèves à l’Aca- 
démie noble de Vienne et comme officiers dans l’ar- 
mée impériale, où plusieurs d'entre eux avaient cher- 
ché fortune pendant la guerre de Sept Ans, ils pouvaient, 
s’ils étaient de vieille famille, prétendre aux plus hauts 
grades de la hiérarchie civile, militaire ou héraldique. 
On avait vu sous Charles VI certains d’entre eux ob- 
tenir, les uns la Toison d'Or ou la grandesse d'Espa- 
gne, d’autres la vice-royauté de Naples, le commande- 
ment du château de Milan, ou même le bâton de feld- 
maréchal®. Il ÿ avait là un ensemble de circonstances 
favorables à la formation d'une classe de fonctionnaires 
indigènes, servant de trait d'union entre les chefs 
et leurs edministrés, et propre à rattacher solidement 
les populations au gouvernement. — Malheurousc- 
ment les jeunes Lombards estimaient insuffisantes ou 
trop chèrement achetées les facilités offertes à leur 
ambition. Ils se voyaient disputer par des Tyroliens, 
dont le loyalisme ‘apparaissait en haut lieu comme 
plus sûr, l'accès des trois conseils supériours d'admi- 





1. Cusanr, IV, 99-162 

2. Notamment le vieux Serbelloni, dont Pietra Ve: 
ces termes la mort [1778) à gon frère : « C'était le aeul Ltalien qui oc- 
eupât un poste élevé dans une armée européenne ; il s'écoulera he 
coup d'années avant qu'un autre llalieu soil maréchal, au grand 
crédit de nctre nation. » [Venni, Letter, IV, 260.) 
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nistration où ils pouvaient entrer. La carrière militaire 
leur offrait peu d'avenir depuis le retour de la paix et 
leur aurait imposé la pénible obligation de quitter 
Milan. Bien qu’enfin la domination autrichienne, prise 
dans son ensemble, se montrât tolérante et libérale 
envers eux, ses représentants, cédant à de vieux pré- 
jugés de race, leur témoignaient du haut en bas de la 
hiérarchie un mépris peu propre à lesattirer au service 
de l’empereur. A Vienne, où les Italiens étaient parti- 
culièrement mal vust, l’impératrice Marie-Thérèse se 
représentait ses sujets de la Lombardie sous les traits 
de la superstition et de la fourberie. A Milan, les hauts 
fonctionnaires allemands gardaient une attitude hau- 
taine qui rappelait celle des Romains envers les peuples 
conquis?. Leur chef, leur comte de Firmian, ne pou- 
vait recevoir un solliciteur sans chercher d’un regard 
inquiet le poignard qu'il supposait caché sous ses 
vêtements. La persistance de ces préventions contri- 
buait à éloigner les jeunes gens des carrières admi- 
nistratives, et à les rendre indifférents ou hostiles aux 
destinées d'un régime sous lequel leur activité ne 
trouvait pas d'emploi. — Les seules régions dont les 
habitants prissent part, au moins comme fonction- 
naires, à la vie publique, étaient donc en dernière 
analyse le Novarais, où leurs talents étaient utilisés 
par l'esprit pratique des rois de Sardaigne, et surtout 
le Modénais, où ils remplissaient les cadres d’une 
administration autonome : le régime français trouvera 
à Novare son plus grand homme d’État, Prina, et 
dans le Modénais ses serviteurs les plus capables. 











1 VERRI, Lefere, et 16, 

2, Grosury, !, 127. Napoléon déclare d'autre part (Campagnes d'Hialis) 
que « malgré leur longue domination. ils (les Autrichiens) déplaisaient 
4 cause de leur morgue el de la brutalité de leurs manières 

3. VERRI, ritti varj, 11, App., pp. 7-10. Marie-Thérèse n'avait d'ail- 
leurs jamais visité ses Étalx milanais el Joseph II ne devait y fai 
de rives apparitians [179.14 
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A part ces deux exceptions, les dominations qui se 
partageaient l'Italie du Nord semblaient être restées 
aussi étrangères par leur politique que par leur origine 
aux peuples, dont elles cherchaient à exploiter les 
richesses bien plus qu’à gagner l'affection. Elles pou- 
vaient tomber sous une secousse extérieure, sans que 
leur disparition entrainät de bouleversement profond, 
comme il arrive dans les pays où la vie de la nation se 
confond avec l'existence mème de l'État. Elles s'oppo- 
sent par là aux gouvernements issus de la Révolution 
et fondés, soit sur l’idée de nationalité, soit sur la sou- 
veraineté populaire. 








Lun 


Elles n'en différent pas moins par leur vrganisation 
que par leur principe. L'un des principaux caractères 
des régimes modernes, c'est leur centralisation territo- 
riale et politique, et par suite le développement exces- 
sif de leurs organes d'administration intérieure et du 
défense extérieure. Ils doivent entretenir en tout temps 
une double armée, l’une de soldats pour protéger ou 
étendre les frontières, l'autre, non moins nombreuse, 
de fonctionnaires civils pour suffire à Lous Les services 
publics dont ils assument la charge et prennent le mo- 
nopole. Ces traits distinctifs de l'État moderne appa- 
raissent déjà dans la France de 1789, où la monarchie 
avait réuni de puissants moyens d'action el préparé 
ainsi l'œuvre de la Révolution. Les retrouvera-t-on 
également dans l'Italie de 1796? 

L'Autriche, terre clussique de la bureaucratie, gou- 
vernait pourtant ses provinces de Lombardie au moyen 
d'un personnel très restreint, formant un organisme 
simple et peu coûteux. Au sommet, à Vienne, le p 
inier ministre de la monarchie, décidant en dernier 
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ressort des affaires, sur les rapports fournis par le 
« référendaire » d’une chancellerie spéciale appelée 
« Département d'Italiot »; au-dessous, à Milan, un 
« Gouverneur et capitaine général de la Lombardie », 
représentant de l’empereur, pris en général parmi les 
membres de sa famille, pourvu d'une somptueuse dota- 
tion, mais réduit à un rôle d’apparat; un « ministre plé- 
nipotentiaire », également étranger au pays, exerçant, 
avec l'assistance de trois secrétaires ou « Consulteurs », 
la réalité et les responsabilités du pouvoir’; trois con- 
seils supérieurs d'administration chargés, l’un (Magis- 
trato camerale) des affaires économiques, l'autre 
(Chambre des comptes) du contrôle des dépenses, le 
troisième enfin (Tribunal supréme de justice) des attribu- 
tions d'une cour de cassation?; — à un degré inférieur 
enfin, et dans chaque chef-lieu de province, un podestat, 
nommé pour trois ans et choisi parmi les nobles du 
pays, agent du pouvoir exécutif, représentant du gou- 
vernement et juge en première instance; et à côté de 
lui un intendant, chef suprême de l'administration 
financière, étendant sur toute la région le réseau de 
ses receveurs d'octroi, de ses douaniers ou de ses pré- 
posés : tels étaient les rouages peu nombreux, mais 
bien ajustés, par lesquels l'action gouvernementale se 
transmettait du centre aux extrémités. Tout ce corps de 
fonctionnaires ne comptait pas, y compris tous les em- 
ployés subalternes, plus de 4.000 personnes et ne coù- 





1. Sur l'histoire et les transformations de cet organe administratif, 
ef. Cusan, IL, 804-913. 

2. A la veille de la Révolution, le premier ministre impérial était le 
comte de Kaunitz; la Chancellerie d'Italie avait à sa têls le Tyrolien 
Spergès ; l'archidue Ferdinand, troisième fls de Marie-Thérèse, aval 
succédé dans les fonctions de gouverneur à son beau-père François 
de Modène ; enfin le comte de Wilezek avait remplacé i1183) le 
fameux Firmian comme ministre plénipotentiaire. 

3. Le mécanisme de cette administration et spécialement les attri- 
butions des conseils sont oxposés en détail dans l'ouvrage de Vicour 
(pp. 428-442); bons résumés dans LALANDE I, 445, YouxG (p. 272), Des 
erirone, 1, 610 et 386. 
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tait pas à l'État plus de 3 millions sur un budget 
global de 15 millions et demi de livres! ; il n’est pas 
actuellement d'État européen où cette proportion ne 
soit deux ou trois fois plus élevée. 

Dans les domaines vénitiens ou pontificaux, lo méca- 
nisme administratif semblait encore plus rudimen- 
taire. — Dans chacune deses provinces, la Sérénissime 
République onvoyait deux de ses nobles, l'un avec letitre 
de « Capitaine » et la gestion de ses intérêts militaires et 
fiscaux, l’autre avec le titre de « Podestat » et ladirection 
des affaires politiques et pénales. Parfois ils emmenaient 
avec eux, outre quelques « sbires »ou gardes de police, 
certains auxiliaires spéciaux pour la levée des impôts 
et l'administration de la justice; mais le nombre total 
des fonctionnaires venus de la métropole ne dépassait 
pas 112 pour toute la Terre-Ferme; au-dessous d'eux, 
les natables du pays assuraient gratuitement, dans des 
commissions ou magistratures locales, le fonctionne- 
ment de la vie publique et économique ?. — Quant au 
pape, il déléguaitson autorité souveraine àdes cardinaux 
légats, résidant au chef-lieu des trois Légations de Ho- 
logne, Ravenne et Ferrare, assistés parfois d’un vice- 
légat, et nommant dans les principales villes des gou- 
verneurs chargés de maintenir l'ordre public. 

Comme on le voit, nulle part les fonctionnaires ne 
r duns la socièté 











ent 





sont ass nombreux pour rep: 
une classe au lieu d’une exception, et pour formerdans 
FÉtat un pouvoir distinct, sous le nom de bureaucratie : 
de là les difficultés qu'éprouvera plus tard le régime 
français à improviser un pe 








Pour constituer un système de défense, il ne ren- 
contrera pas de moindres obstacles dans Les habitudes 





1. Grepri (pp. 608 et 52) reproduit le budget et donne le traitement 


des principaux fonctionnaires. 
2. PEmiNI, Storia di Verana, !, livre XLIT ; Tivanost, 1, 15-21. 
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du pays. Alors qu'en 1796 les grandes monarchies voi- 
sines ont été amenées par les progrès de leur grandeur 
à développer leurs forces de terre et de mer, les États 
italiens présentent le spectacle d'une impuissance mil 
taire que tous Les contemporains constatent sans paraitre 
la déplorer, et qui fait admettre comme un axiome in- 
contestable l'incapacité guerrière des populations. 

Le Piémont, possédant une solide armée, faisait seul 
exception à la règle générale. À Turin la belle ordon- 
nance de parades comparables à celles de Potsdam ou de 
Versailles, et dans les campagnes la vue de laboureurs 
poussant leur charrue en vieux habits d'uniforme ! don. 
naient au voyageur l'impression de se trouver dans une 
monarchie el chez un peuple également militaires 
Le spectacle changeait au delà du Tessin. Les garni- 
sons autrichiennes, dont l'effectifne dépassait d'ailleurs 
pas 6.000 hommes, se recrutaient hors de la Lombar- 
die}; la garde urbaine de Milan, seule force nationale 
organisée, avait pour uniques fonctions d'exhiber les 
jours de fête son élégant tenue blanche et verte, et 
d'entretenir en tout Lemps quelques sentinelles aux 
portes de la ville et de la municipalité#, Si intermit- 
Lent que parüt, dans un corps de 10.000 hommes, ce ser- 
vice de parade et de garde, il représentait le seul ef- 
fort militaire que le gouvernement pût demander aux 
populations. Deux tentatives des Français en 1705 et 
de Marie-Thérèse en 1759 pour les astreindre à la con- 
scription n'avaient abouti qu'à mettre eu fuite tous les 
jeunes gens au delà de la frontière. 

















1, Banerri, p. 168. 

2. ARCHENHOLE, cédant à sa manie de dénigremeul, trouvait d'ail 
leurs fort exagérée la réputation militaire du Piémont. « Je suis per- 
suadé, écrivait-il (p. 66). que toute l'armée piémonlaise, qui ne passe 
pas 25.000 hommes, ne liendrait pas longiemps en rase campagne 
cvntre uno parade journalière de Berlin. » 

. LacaxDr, [, 444, 
sav, V, 208 se 
5. Gant, Parini, p. LH, 
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En 17%, à la veille de l'invasion, l’empereur veut 
lever parmi eux 1.300 recrues pour oampléter les régi- 
ments de Caprara et de Belgiojoso, recrutés jusqu'alors 
par engagements volontaires dans le rebut de ses sujets 
ns; malgré l'urgence du péril et la légéreté du 
sacrifice demandé, les Milanais préfèrent se rachetor à 
prix d’argent!. Leur répugnance pour le métier des 
armes est tellement profonde qu’elle leur fait em- 
player en mauvaise part tous les tanmes courants 
empruntés à la langue militaire: et qu'elle a gagné jus 
qu'aux gentilshommes, auxquels la naissance tient ai 
leurs lieu de vocation. En 1759, le plus actif et le pl 
intelligent d'entre eux, le comte Pietro Verri, las de 
sa vie oisive, part pour l’armée de Buhéme avec un 
brevet de capitaine au régiment Clerici; malgré l'in- 
térêt des spectacles qui se déroulent sous ses yeux et 
la perspertive d'une brillante carrière à commencer, il 
revient dans ses foyers après dix-huit mois, sans avoir 
cessé dans ses lettres de se plaindre de tout et de tous 
et de représenter l’armée comme une réunion de vau- 
riens, la guerre comme un jeu de hasard et le métior 
des armes comme le refuge des désespérés ou des in- 
capables. L'inaptitude militaire des Lombards ext 
devenue proverbiale en Europe et Les fait enmmuné- 
ment considérer comme « les plus imauvais soldats dut 
monde s. 

S'il était un État intéressé à rester fortement armé, 
c'était assurément la République de Venise, qui avait à 
défendre contre de puissants voisins une existence de 
dix siècles et 1.500 kilomètres de frontières. Nul gou- 
vernement pourtant n'apporte plus de négligence à en- 
tretenir un état militaire dont les trois principaux 























1. Cawru, Diplomaici, p 
2. De CasTRo, Milano ni 
3. Vennt, Letiere, À 

4 Lasormux, |. 1 


v. 
séttecento, pe 10. 
si, 10 et 105. 
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éléments — armée permanente, milice et flotte — ne 
représentent plus que des apparences ou des souve- 
nirs. — L'armée est réduite à 13.000 soldats, dont 5.000 
Esclavons, recrutés par racolage sur le pavé des villes, 
mal armés et peu instruits, couverts d’uniformes sal. 
incapables d'exécuter une manœuvre ou de garder un 
alignement, bien que soumis depuis 1760 au règlement 
prussien!. Sur ce nombre, 3.000 hommes seulement 
tiennent garnison en Terre-Ferme ; à Vérone, à Brescia 
et à Bergame quelques compagnies d’invalides ou de 
réguliers servent de garde à des fortifications déla- 
bré: et de thème à des anecdotes peu flatteuses 
pour leur valeur militaire3. Les officiers, tous étran- 
gers, nobles de province ou fils de soldats, reçoivent 
une sérieuse instruction militaire à l « Académie de 
Vérone », mais ils servent sans ardeur parce qu’ils 
sont sans avenir et que le gouvernement apprécie en 
eux leur fidélité politique plus que leurs talents pro- 
fessionnels. — L'armée devrait, il est vrai, être renforcée 
en temps de guerre par 40.000 bourgeois de Terre- 
Ferme inscrits sur les contrôles des milices et pur 
Les 25 compagnies de cavalerie volontaire que les capi- 
taines gouverneurs seraient tenus de lever parmi les 
nobles des campagnes; mais ces contingents ne sont 
jamais convoqués ni exercés : au jour du danger, la va- 
leur indisciplinée des montagnards des vallées servira 
plus efficacement la cause de la République. — Reste 
enfin la marine, qui avait fait autrefois la force de Venise 
et qui aurait pu rester sa sauvegarde: elle semble at- 
teinte de la mème décadence que les forces de terre. 
8 au 10 vaisseaux de guerre et quelques vieillesfrégates 

















1. « L'état militaire v est presque anéanti. » (LALANDE, VIII, p.472); 
« Sans honneur, sans discipline el sans habits, ce sont les plus 
pitoyables troupes de l'ILalie, sans mème en excepter celles du 
pare. » (ARcRENNOLz, p. 2.) 

2, Lacanne, VIII, 209; Lanomeux, !, 329. 

3. Rapportées notamment par PaLaTI. 1, 260 et par ARCHENUNLZ, p. 22. 
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composent une flotte dont les équipages, insuffisants 
en nombre, sont formés de galériens. Le célèbre arsc- 
nal de Venise, qui avait mérité autrefois le titre de 
« boulevard de la chrétienté contre les Turcs! », n’est 
plus qu'un musée d'art naval rétrospectif, où la con- 
ruction du moindre navire dure des années ? 

Depuis le début du siècle d'ailleurs, l’histoire ex- 
térieure de la République montre à tous les yeux 
qu'après avoir été une grande puissance en Europe, 








elle ne représente plus qu'un grand nom dans l’his- 
toire; elle a trahi elle-même sa faiblesse militaire par 
sa précipitation à conclure la paix désastreuse de Pas 
sarovitz (1718;, sa décadence maritime par la nécessité 
où elle s'est trouvée d'emprunter des vaisseaux pour 
bombarder Tunis et Alger (1774), son effacement di 
plomatique enfin par son impuissance à faire respecter 
son territoire el sa neutralité au cours des guerres de 
succession d'Espagne, de Pologne et d'Autriche. Aussi 
son glorieux passé n'en impose-t-il plus à personne; 
tandis que les étrangers qui la visitent ou les publi 
cistes qui l'étudient enregistrent les progrès de sa 
chute ou prévoient même sa disparition3, ses chefs 
naturels avouent que sa précaire indépendance est à la 
merci de ses voisins; C’est un cadavre politiques, et 











1. LALANDE, VII 391. 

2. Yauxc, p. 57, D'après ARcuENnOLz (p. 20) la seule particularité de 
l'arsenal, C'est que « loutes les choses nécessaires pour soulenir 
une guerre «ur Lerre eL sur mer sont iei réunies, Landis qu'ellex sont 
dispersées ailleurs » 
Le premier choc sérieux boulerersera Venise. »(YoUx6, p. 279.) 
— « Hn'est point d'État en Europe dont la décadence soit aussi Inar- 
quée que celle de la République de Venise +, déclare AneurxnoLz, 
p. 27. » — « Cette République succombera infailliblement si un en- 
nemi puissant connait loute sa faiblesse. » (CONDILLAC, Histoire 
moderne, livre IX, chap. au, cité par Danu, VI, 180.) 

4. « Nous vivons à l'ombre de la benne foi de nos voisins, et nous 
ne subsislons qu'en fuyant loute secuusse et en évitant de molcster 
personne. « Paroles du doge Pesaro, cilées par Meusi, em, 1, 
xvu. Des déclarations analogues sont altribuées à un autre doge, 
Paolo Renier. Cf. Masi, p. 22. 
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non une personnalité vivante que Bonaparte sacrifiera 
aux caleuls de son ambition. 

De l'autre cûté du Pô, le Saint-Père comptait proba- 
blement sur ses armes spirituelles pour défendre les 
Légations en cas de danger, car il n'ÿ entretenait d'or- 
dinaire que 5 à 6.000 mercenaires suisses, juste suffi- 
gants pour constituer une force de police, servir de garde 
aux légats et occuper les ouvrages fortifiés de Ferrare, 
Fort-Urban et Hologne !. Malgré son importance, cette 
dernière ville n’avait qu’une garnison de 500 fantassins 
et cavaliers dont le rôle se bornait à escorter le cardi- 
nal gouverneur et à promener dans les rues leurs uni- 
formes éclatants et leur excellente musique®. Lors de 
la réception de souverains étrangers, la garde bour- 
geoise prenait les armes, sans autres résultats que 
d’amuser les badauds par son inexpérience et que de 
grossir par s08 bévues la légonde qui s'attachait dès ce 
moment au terme de « soldats du papeë».— L'idée même 
de guerre ou de résistance armée était d'ailleurs telle- 
ment étrangère aux esprits qu’en 1792, lorque le Sénat, 
apprenant l'invasion de la Savoie, eut voté un crédit de 
120 livres destiné à quelques préparatifs de défense, 
le gonfalonier ne crut pouvoir mieux employer cette 
somme qu'en La distribuant aux couvents pour dire des 
prières“! 

Les seuls voisins du pope sur la rive droite du PO 
étaient les pacifiques ducs de Modène, auxquels l'exi- 
guité de leurs États interdisait toute ambition exté- 
rieure ; le dernier d'entre eux, Hercule I[T, renonçant 
aux coûteux armements entrepris par son prédécosseur 

1. Zaxout, L p. 2 

2. Deserisione, Il, T1 ; AucnExnouz, p. 283; Gorant, Il, 429. 

3. P. VEum raconte notamment (Letiere, III. 138) comment, lors du 
passage de la reine de Naples à Bologne, une sentinelle pontificale, 
placée au théâtre dans la loge royale, ft partir sun fusil en voulant 
présenter les armes à la prussienne el provoqua ainsi une panique 


dans l'assistance. 
4 Mast, p.112. 
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pendant la guerre de Sept ans, avait mème fait raser 
les fortifications de Modène et de la Mirandole et réduit 
son état militaire à un régiment des Gardes, fort de 
1.500 hommes et commandé par des officiers étran- 
gers!. La Révolution devait, lui aussi, le trouver sans 
défense. 

Saut en Piémont, tous les gouvernements présentent 
donc la mème faiblesse matérielle, ct toutes les popu 
lations le spectacle du mème affaissement moral. Le 
régime nouveau issu de la Révolution aura tout à créer 
pour se pourvoir des organes de défense extérieure 
nécessaires à un État national. Il lui faudra à la fois 
proviser des institutions militaires dont les moindres 
éléments lui font défaut et faire revivre autour de lui 
des vertus guertières dont la tradition semble pourtou- 
jours perdue. Il rencontrera dans cette entreprise les 
obstacles des choses, les résistances des hommes, et 
même les objections de l'incrédulité publique. La répu- 
tation des Italiens est si solidement établie en Europe, 
et méme dans leur propre pays, que toute tentative 
pour les transformer en soldats semble vouée par 
avance à un échec certain : « J'étais en Italie en 1791, 
écriraen 1811 un témoin désintéressé et bienveillant, 
et personne alors n’eñt osé soupconner qu’elle fourni- 
rait dix ans plus tard 300.000 hommes. Un prophète 
qui l'aurait annoncé aurait passé à juste titre pour 
insensé?, » La révélation de la valeur italienne ne 
devait pas être un des moindres bienfaits de la domi- 
nation française. 





1. Goramt, III, 272. 

2. Luuun ne Cuareauvieux, LL, 233. Cf. ANCHENHOLS, D. 
lien moderne est d'un caractère poltron: chez lui, l'esclavage a 
éteint le plus petit sentiment d'amour et de gloire, celte vertu de ses 
anciens maîtres. 
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IV 


Si l’organisation des États modernes parait parfois 
trop complexe ou trop coûteuse, le fonctionnement en 
est au moins toujours assuré; le développement de la 
bureaucratie a pour contre-partie la régularité de l'ad- 
ministration. Les anciens gouvernements italiens, ne 
prétant pas aux mêmes critiques, ne présentaient pas 
les mèmes mérites; l'insuffisance des instruments dont 
ils disposaient les empèchait de remplir toutes leurs 
obligations, à commencer par la plus essentielle : la 
protection de la sécurité individuelle. 

Comme le paupérisme, le brigandage est un mal 
endémique dans l'Italie du dix-huitième siècle. Les 
guerres qui l'ont désolée, la rigueur des lois fiscales 
ou douanières, les rixes sanglantes des fêtes de village, 
la fréquence des crises agricoles, la multip des 
lieux d'asile, le discrédit des sbires chargés de la 
police avaient également contribué à rejeter en marge 
de la société toute une tourbe de déserteurs, de contre 
bandiers ou de délinquantsi. Aucun moyen de répres- 
sion ou de prévention, ni l'échafaud dressé en perma- 
mence à Milan, où l'on avait vu 73.000 condamnations 
infamantes eu vingt ans et six exécutions capitales en 
un jour?, ni l'activité de commissions extraordinaires 
mobiles, qui jugeaient sommairement les voleurs de 
grands chemins, ni même la faculté laissée parfois aux 
communes de s'armer et de se défendre contre leurs 
attaques n'avaient pu supprimer ou seulement réduire 








1. Goma, II, 8et 255 ; Barerni, p. 15; YouxG, p. 77. D'après Vennt 
iLettere, IV, 127) un cardinal se rendent en France aurait demendé 
uuv escorte pour traverser le Nilanais ! 
2. Cusam, IV, 9 seq. L'auteur, tout en reconnaissant ce que ces 
vraisemblable, déclare qu'ils ne sont pas 
il les 8 vériflés eur les registres judiciaires, 
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cette armée du crime dont les exploits laissaient de trop 
visibles traces sur les routes ; on n’y rencontrait que 
croix commémoratives de meurtres à main armée, tètes 
d’assassins exposées ou cadavres pendus aux arbres. 
Le développement de la criminalité, favorisé par les 
troubles de la Révolution, devait devenir pendant la 
période suivante un véritable danger pour l'État. 

le maintien de l’ordre public est l'office essentiel 
des gouvernements, il ne doit par leur faire oublier 
leur tâche proprement administrative, qui consiste à 
pourvoir aux besoins matériels et moraux des popula- 
tions. Tous ceux qui régissaient l’Italie, mème les 
meilleurs, remplissaient incomplètement cette partie de 
leurs attributions. Le gouvernementautrichien, si mé 
tant à d’autres égards, prètait à la uritique par la lenteur 
de ses actes et l'instabilité deses institutions. — L'habi- 
tude de consulter le premier ministre de la monarchie 
sur les plus minimes incidents retardait la solution 
des affaires les plus urgentes ?. Quand il s'agissait, 
non plus d’une décision à prendre, mais d’une réforme 
à accomplir, ectte lenteur devenait si manifeste qu'elle 
avait fini par passer pour « une maxime d'État du cabi- 
net autrichien ». La révision du cadastre, vrdonnée en 
1718. ne se termina qu'en 175Y; les lignes de douane 
entre la Lombardie et les États héréditaires, supprimées 
en principe dès 1723, ne disparurent en fait qu'en 
17684. — Cet excès de prudence contrastait avec la pré- 
cipitation souvent inconséquente que les chefs du gon- 
veriment apportaient dans leurs continuels essais de 






































1. Hserisione, 1, 533 YOUNG, pp 2L et H. 

2, « Une digue 8e rompait-elle, il fallait écrire à Vienne, el quand 
au bout de deux mois, la #omme nécessaire était allouée, le dom- 
mage était centuple, » [STENDHAL, p.408.) D'après Cusant (IV. 56), Fi 
mian aurait même consulté Kaunitz sur l'incendie du théâtre de la 
Scala 11776). 

3. Pecenio. Storia della Eeoumia pubblica in Halia (Turin 1882), p. 90. 

4. Cf. dans DE Cagrno, Milano nel seleentu, y, 4 et 219 de rurieux 
exemples de cette lenteur à accomplir les réformes. 
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remhniements administratifs. Leur esprit d'initiative, 
leur ambition de donner à l’État une forme définitive, la 
fureur réformatrice de Joseph II leur faisaient à chaque 
instant créer des magistratures ou des charges nou= 
velles, dont l'expérience montrait l’inutilité, et dont 
l'existence n'avait que la durée d'un caprice !. 

Malgré ces légèrés imperfections, le gouvernement 
autrichien conservait sur ses voisins une incontestable 
supériorité; les populations elles-mêmes eurent un jour 
l'occasion d’en fournir l'irrécusable preuve. Les habi- 
lents de la Ghiura d'Adda protestèrentavec la dernière 
énergie contre un échange partiel de territoire projeté, 
vers le milieu du siècle, entre la cour de Vienne et la 
République de Venise, et qui les auraitfait passer sous 
cette dernière domination ? Ce qui motivait leur répu- 
gnance à changer de maîtres, c'était moins l’asservisse- 
ment politique que l’état d'abandon économique où se 
trouvaient les domaines vénitiens ; l’extrème dégrade- 
tion des routes qui traversaient les campagnes, le dé- 
plorable entretien des digues élevées contre les inon- 
dations, l'insuffisance du réseau d’irrigations qui aurait 
pu les féconder trahissaient assez, même pour un ob- 
servateur superficiel, l'indifférence de la République 
au bien-être matériel de ses sujets. 

Ge qui n'était au nord du Pè que de la négligence 
administrative devenait de l'incurie systématique sur 
l’autre rive du fleuve, et dans les Légations. Plus inca- 
pable encore qu'absolu, moins disposé À contester qu'à 
ignorer les besoins publics, le gouvernement ponti- 
fical semblait mettre son amour-propre à traiter par le 














1. On trouvera dans Venant, Lettere, LV, 842, une liste de toutes le 
créations ou suppressions d'emplois décrétées par le Gouvernement 
autrichien dans la secondé moitié du dix-huitième siècle. La plupart 
n'eurent qu'une durée éphémère. 

pe 278. 
\ p.180. Cf, dans SauaTri, Gnadro staticiro del ipartimenh 
della Melia, p. 16% el dans MARCHE, p. 31, un exposé des vices de 
l'administration vénitienne duns les provinces 1e Terre-Ferme. 











Google 


LES GOUVERNEMENTS ET LES INSTITUTIONS 8y 


mépris les intérêts de ses administrés, et aggravaitles 
vices deson principe théocratique par les inconvénients 
de son impéritie!. La confusion constante et complète 
des domaines spirituel et temporel; la prépondérance 
exclusive des ecclésiastiques, maîtresde presque toutes 
les fonctions publiques, assurés de l'impunité en cas 
de délit, pourvus d’immunités nombreuses en matière 
fiscale; l'absence de toute garantie individuelle pour 
les laïques; une législation confuse, formée des élé- 
ments les plus disparates ; une justice compliquée dans 
ses organes, vénale dans ses décisions, barbare dans ses 
méthodes, faussée par l'abus des juridictions d'excep- 
tion ; le commerce, surtout celui des céréales, entravé 
par l'abus de la réglementation; l'agriculture paralysée 
par la règle du droit canon interdisant d’affermer les 
terres pour plus de trois ans : tels étaient les vices 
d'un régime considéré communément comme « un des 
plus mauvais de l'Europe* », et dont le discrédit n’est 
comparable de nos jours qu'à celui de l'administration 
turque. Son existence semblait n’avoir d'autre raison 
d'être que sa longue durée. 

De tous les gouvernements italiens, aueun donc 
ne remplissait la plénitude de sa mission publique. 
Les plus mauvais pourtant étaient supportés par les 
populations, et quelques-uns leur ont laissé des regrets. 
C'est qu'ils présentaient tous, à côté de notoires imper- 
fections, des avantages qu'il importe d'exposer briève- 
ment pour préciser la nature des souvenirs avec 1 
quels devra compter le régime français. On appréciait 
dans deux d’entre eux, à Milan et à Modène, leur bonne 
administration économique, et chez tous les autres, la 








À. Gonam, LE, p. 464: Grue 
tion d'uh ambassadeur vânili 
P: #8 seq 
3. « Il est admis que le gouvernement de l'Eglise est un des plus 
imauvais en Europe. » (YOUNG. p.270.) 





4 Shorin dé Fat, L TTL UE. la rela- 
nan Sénnt (1788) citée par Maar. 
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modération de leurs exigences pécuniaires et leur res- 
pect pour les institutions locales. 


C'était le gouvernement autrichien qui occupait la 
première place dans l'opinion des contemporains et 
qui l’a gardée dans l’histoire. Il ne faut chercher les 
raisons profondes de cette popularité, ni dans l'intérêt 
qu'il témoigna aux savants et aux artistes !, ni dans les 
réformes sociales ou pénales qu’il accorda aux idées 
humanitaires de l’École philosophique, ni même aux 
grands travaux d'utilité publique qu'il fit exécuter? Il 
s’attira surlout la reconnaissance des masses en déve- 
loppant leur prospérité matérielle, soit indirectement 
par la tranquillité extérieure dont il assura le maintien, 
soit directement par la réforme fiscale dont il réalisa Le 
bienfait. Les plus humbles ressentirent les effets d’une 
paix dontla duréeseuleétait une nouveauté, et d’une po- 
litique financière qui eut pour résultats d’alléger et d'éga- 
liserles charges publiques. — Les ministres de Marie- 
Thérèse eurent en effet la hardiesse d'entreprendre et 
la persévérance de mener à bien une œuvre assez con- 
sidérable pour illustrer un régime; ils opérèrent la re- 
fonte complète du système de contributions. Tout en 











1. Création d'une Direction supérieure des études ; réforme de 
Y'Uriveraité de Pavie (1771) et des Archives d'État (1775) ; installation 
au palais de Brera d'un Observatoire (1760), d'une Bibliothèque (1770 
et d'une Académie des Beaux-Arts (1776) ; attribution de pensions à 
des littérateurs et à des savants. 

2. Suppression des douanes intérieures (168) et des entraves au 
commerce des grains ; établissement d'un réseau de routes et de es- 
naux (1777) ; uniformité des monnaies des poids el des mesures.(1771- 
1782) : on trouvera un exposé complet de l'œuvre réformatrice do 
Marie-Thérèse et de Joseph IT dans Cuxant, IV, chap. Xit, XX, xx 
Résumé dans Vénni, Lettere, LV, 382, el V, chap. xxui el xxv, et dans 
PEccio, up. éit., p. 241 
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régularisant le service de la Dette publique, lout en 
iminuant le poids des taxes indirectes par la suppres- 
sion des intermédiaires ou fermiers chargés de les 
lever?, ils s’attaquérent à l'impôt foncier, dont la per- 
ception donnait lieu précédemment à d'innombrables 
abus, et lui firent subir une transformation radicale, 
conforme à la fois au principe politique de l'égalité des 
biens devant la loi et au principe économique de la fixité 
des prélèvements opérés sur les revenus particuliers. 
Toutes les terres et immeubles, sans distinction de 
propriétaires, furent d'abord exactement cadastrées, 
puis évaluées, d'après leur produit moyen, en unités 
d'une monnaie fictive appelée « écu d'estimation » et 
égale à 6 livres de Milan, soit à 1.440 deniers. L'impôt 
portant sur ce capital, supposé inaltérable, il suffisait 
pour en déterminer le taux de fixerle nombre dedeniers 
à prélever sur chaque écu. Ce chiffre variait aussi peu 
que possible d'une année à l’autre; il montait à la veille 
de la Révolution à 28 deniers en moyenne (31 à Milan 
même) soit au 2 p. 400 du capital nominal. — Il fallut 
quarante années pour mener à bien une réforme qui 
touchait à tous les intérêts et nécessitait une suite 
d'opérations fort délicates; il en sortit du moins un 
système liscal assez parfait pour obtenir la recon- 
naissance des contribuables, l'admiration des écono- 
mistes*, les éloges mèmes de Napoléon: et pour tra- 




















1. Gusant, HIT, 287 et 280. 

2. Cusani, Il, 258, 291, 816 el 333. 

3. Lacanne, I, 600 dit du cadastre milanais que 
seul en Europe qui soit parfait et déterminé », 

4,Dane une discussion incidente sur la contribution fon 
l'empereur dit à ce sujet ‘au Conseil d'État} : « Votre système d' 
positions est le plus mauvais de l'Europe... un simple commis peut 
d'un seul coup de plume vous surcharger le plusieurs mille francs ! 
1 ny à donc plus de propriété. Lorsque j'achète un domaine. je ne 

pas ce que je fais. En Lombardie... il y a un cadastre; chacun 

sait ce qu'il doit payer. Le cadastre est invariable. On nv fait des 
changements que dans des cas extraordinaires el après un jugement 
sulennel. Si l'on augmente la contribution, chacun en suppurte sa 
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verset presque sans changement toutes les révolutions. 
— Les quelques inconvénients théoriques que pouvait 
présenter la fixité de l'impôt foncier étaient en effet 
largement compensés par les avantages qui en résul- 
taient pourla société, pour les particuliérs, pour l'agri- 
culture et pour le gouvernement. — Au point de vueso- 
cial, lajustice fiscale était satisfaite, puisque les charges 
foncières, autrefois personnelles 8t maintenant réelles, 
frappaient tous les bienssans acception de possesseurs, 
et n'épargnaient que ceux acquis par le clergé avant 
1575. — Les contribuables appréciaient dans l&nouveau 
régime la sécurité du lendemain et la certitude de con- 
naitre à un denier près letaux deleurs contributions pen- 
dant l’année suivante, ou au moins les limites qu’elles ne 
pourraient dépasser. — En même temps, ils setrouvaient 
encouragés à augmenter pat le travail le revenu de leurs 
propriétés, puisque l'impôt, restant invariable, devenait 
proportionnellement plus léger à mesure que leurs re- 
venus s’accroissäient. Pour la mème raison, ils avaient 
autant d'intérêt à défricher un terrain vague, dont l’esti- 
mation primitive avait été très basse, qu’à posséder sans 
les mettre en valeur d'immenses étendues ; aucune légis- 
lation n'était donc plus favorable au développement de 
la culture intensive. — Le gouvernement y trouvait enfin 
l'avantage de pouvoir calculer ses revenus annuels avec 
autant de précision que les contribuables connaissaient 
leurs charges. En cas de crise ou de besoin urgent, 
il lui suffisait, pour se procurer les ressources extraor- 
dinaires nécessaires, d'élever de quelques déniers le 
taux habituel de la taxe foncière. Dans un pays agricole, 
ce système fiscal représentait en un mot une hetreuse 
application du principe de l'impôt sur le revenu. Il 
complétait et résumait une œuvte administrative qui 
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eût été parfaite, si la satisfaction des intérèts maté- 
riels eùt constilué tout Le devoir des gouvernements 
et l'absence de besoins moraux tout le banheur des 
peuples. 

Les ducs de Modène étaient, après les empereurs, les 
seuls princes qui se fussent montrés à la hauteur de 
leurs obligations souveraines. L'exiguité même de leurs 
domaines était pour eux un avantage, car elle leur per- 
mettait d'en bien copnaitre les besoins, Bien que sa vie 
se fût terminée à Milan, François III (1737-1780) avait 
trouvé le temps, au cours d’un règne de quarante-trois 
ans, de commencer des réformes que son successeur 
Hercule III (1780-1796) eut le mérite de poursuivre et de 
développer. Elles portérent surtout sur la justice, les 
cultes, l’enseignement et les finances, En 1771 fut pro- 
mulgué un code qui passait pour le plus parfait de 
l'Italie*, avec celui du Piémont, et dont une cour de 
cassation appelée « Conseil supérieur de justice » fut 
chargée de diriger l'application. — La suppression de 
22 couvents, dont les biens servirent à dater un vaste 
établissement de bienfaisance (1768), ainsi que de nom- 
breuses églises et congrégations, l'adoption de mesures 
restrictives de la main morte (1767), l’abolition de toute 
immunité fiscale pour los biens du clergé nouvellement 
acquis (1768) et peu après la disparition des pouvoirs 
de l’Inquisition étendirent au duché le mouvement de 
réformes ecclésiastiques opéré déjà dans les grands 
ktats. L'Univorsité de Modèno, qui avait jusqu'alors 
plus d'illustration que de revenus, fut complètement 
réorganisée en 1772, richement datée, pourvue (le 








1. L'histoire de la réforme de l'impôt foncier a été exposée en 
détail dans l'ouvrage de Canui, IL Censinento di Milano. Le mécanisme 
et les avaniages en ont été résumés par LALANRDE, 1, 4123; PECCHIQ, 
op. cit. p. 90 #eq.; Cusant, III, 226 seq. : Guerrs, p. L17; JaCINI, pp. 85, 
46,68 et 181. 

3. RoyaTr1,26 mars 1896 (à propos de la promulgation du l'ode 
Napoléon). 








Google 





94 BONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIE 


chaires nouvelles où vinrent professer des savants 
étrangers, investie d’une autonomie administrative qui 
lui permettait délire les doyens de ses deux facultés : 
elle devint rapidement un des centres intellectuels 
les plus vivants de l'Italie du Nord!. — Ces réformes 
partielles des deux derniers ducs furent enfin subor- 
données à l'accomplissement d'une œuvre financière 
qui fit l'unité de leurs règnes et que devait inspirer 
un esprit d'économie poussé jusqu'à l'avarice?. Tout 
en amassant pour eux-mêmes un l'résor privé de près 
de 12 millions, tout en faisant exécuter de grands tra- 
vaux publics, ils maintinrent le budget de l’État en 
équilibre, et mème en excédent, par les résultats deleur 
astique comune par la diminution de 








politique ecclé: 
toutes les dépenses de « magnificence » : l'armée fut 
ramenée à 1.500 hommes, la représentation diplomatique 
supprimée, le luxe de la cour réduit au train de maison 
d'un propriétaire parcimonieux. Comme la Prusse du 
roi sergent, le duché de Modène accumulait des ré- 
serves matérielles et morales qui ne devaient trouver 
d'emploi que pendant la période suivante. Sans Les sur 
vivances du moyen âge dont son régime social offrait 
encore le spectacle, il eût passé pour un État modéle 
par rapport aux autres ; un publiciste qui le connaiss: 
bien et qui Le visitait à la veille de la Révolution résu- 
mait l'impression de tous lorsqu’ilécrivait : « On trouve 
à Modène ce qu'il est presque impossible de rencon- 
trer ailleurs : liberté, sûreté, police exacte, mais point 
du tout génante. La justice ÿ est distribuée avec une 
impartialité admirable #. » 

Si Les Modénais étaient les seuls à jouir de ces bien- 











1. Les réformes modénaises sont résumées dans le premier chapitre 
du livre dle Basst déjà cité. 

2. YouvG, p- 23, 
4. Gomani, LIL, p. 201, Dans le même volume |pp. 180. 214, 233, 29) 
l'auteur revient à plusieurs reprises sur les réformes accommplies par 
les ducs. 





Go gle té : 


ui 





$ GOUVERNEMI 





S ET LES INSTITUTIONS us 


faits, ils partageaient avec tous leurs voisins l'avantage 
de payer peu d'impôts. Dans les autres Etats, les gou- 
vernements éprouvaient d'autant moins de besoins pé- 
cuniaires qu'ils se reconnaissaient moins d'obligations, 
de sorte que les populations les plus mal gouvernées 
se trouvaient par cela mème les moins surchargées !. 
C'était Le cas pour les Etats pontificaux, dont le souve- 
rain se montrait « le prince le moins exigeant de l'Eu- 
rope? » et se bornait à lever sur ses sujets quelques 
taxes de consommation assez légères pour que personne 
ne parût s'en plaindre ou mème s'en ressentir. C'était 
aussi, mais avec quelqu trictions, le cas des pos- 
sessions vénitiennes, où les impôts laissaient à dé- 
sirer par leur inégalité, leur forme ou leur mode de 
perception bien plus que par leur poids. En Lom- 
bardie enfin, où le gouvernement demandait davantage 
aux particuliers parce qu'il assurait avec plus de solli- 
citude les services publics, les contributions ne parai 
saient pas plus onéreuses, étant mieux organisées ot 
réparties. — Partout done régnait une modération fis 
cale dont les populations ne devaient sentir pleinement 
le prix que plus tard et par comparaison avec les exi- 
gences des regimes postérieurs. Quelques chiffres, tout 
approximatifs d'ailleurst, donneront une idée de ces 
différences. La moyenne des charges publiques par 
tête d'habitant était en 1796 d'environ 6 fr. 50 dans les 
États du pape, de 8 franes en Venétie et de 11 dans 


























1. Youne, pp. 292, 298, 299, 304. 





(Pesnt, L, livre XXXIIL) Les inconvénients du système fiscal vénit 
unt été exposés par LaLAYDE, IX, p. 228 el dans un chap 
pubbliche yravezze subi il cessa Dominiv vencts, p. 113), des Dase 
Dipartiment) del Serio de MaiRoxt-DaronTE. 

4. Obtenus en divisant pour chaque État le chiffre de la population 
par celui des contributions, tel qu'il ressort de la Vote à Bonaparte, 
citée précédemment (p. 6 note 1) 
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la Lombardie; elle devait monter à 23 francs dans 
le promier royaume d’ltalie, et elle est encore de 
17 fr. 50 dans l’Italio actuelle, plus vaste et relative- 
ment moins riche que l'État napoléonion. 


Le second et le principal des mérites communs à 
tous les anciens gouvernements, c'était, après leur 
modération financière, leur respect, intentionnel ou 
forcé, pour les institutions locales. Soit indifférence, 
soit calcul, ils avaient tous laissé subsister dans les 
villes tombées sous leur domination le vieux régime 
municipal qui s’y était perpétué depuis le Moyen âge. 
- Elles étaient en général administrées par un col- 
lège héréditaire de nobles qui représentaient la sou- 
veraineté de la cité, en déléguaient l'exercice à des 
commissions permanentes et renouvelables prises dans 
leur sein, et en étendaient enfin le domaine à tous 
les services publics autres que la défense extérieure et 
le maintien de l’ordre intérieur. Conservant ainsi la 
plupart des attributions dévolues aujourd’hui au pou- 
voir central, telles que la levée des impôts, la justice 
civile, ls police administrative, la direction des travaux 
publics ou la surveillance des établissements d'instruc- 
tion, les villes formaient comme autant de petits États 
dans l'Etat. 

Leurs privilèges communs étaient plus ou moins 
étendus selon la diversité des dominations. — Si le 
gouvernement autrichien, centralisateur par principe, 
les avait un peu réduits dans les cités de province, il 
avait conservé à la capitale sa vieille constitution et 
accordé spontanément aux communes rurales une auto- 
nomie administrative plus considérable que dans tous 
les autres pays de l'Europe. — Milan se gouvernait 
encore par les mêmes organes que sous le régime espa- 
gnol. Un corps de soixante « décurions », où siégeaient 
héréditairement les chefs des familles nobles, représen- 
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tait officiellement la ville et proposait annuellement au 
choix du gouverneur des candidats au conseil des 
« Douze de provision », commission municipale perma- 
nente, ainsi qu'aux postes de « vicaire de provision » 
et de « lieutenant royal », c'est-à-dire de maire et d’ad- 
joint. En dehors de ce droit de désignation, le souve- 
rain ne possédait d’autres prérogatives officielles que 
celles de mettre son nom sur les édits et son image sur 
les monnaies. Bien qu’en fait les corps et les magis- 
trats locaux fussent tombés sous la dépendance étroite 
de la couronne, leur existence n'en représentait pas 
moins une garantie de liberté, et leur ensemble for- 
mait un organisme complet, susceptible de reprendre 
un rôle politique en cas de chute ou d'affaiblissement 
du pouvoir central : c’est ce qui devait se réaliser Lors 
de l'invasion française!. — Quant aux communesrurales, 
le gouvernement leur avait donné de lui-même une 
charte qui est restée un de ses principaux titres de 
gloire, et qui pouvait d’ailleurs être considérée comme 
le complément nécessaire de sa réforme fiscale. Du 
moment qu'il leur abandonnait la disposition d’une frac- 
tion de l'impôt foncier, il fallait en effet leur fournir les 
moyens d'administrer leurs revenus. Ce fut à quoi 
pourvut le fameux édit du 30 décembre 1755, insti- 
tuant dans chaque commune un conseil électif de cinq 
membres, dont trois nommés par les propriétaires iy 
compris les femmes, votant par procuration), un par 
les commerçants et boutiquiers, et le dernier par les 
journaliers et ouvriers agricoles. Assistés d’un chan- 
celier, agent du pouvoir centralinvesti des fonctions 
d'archiviste et de greffier, ces cinq délégués se réu- 
nissaient périodiquement pour gérer les affaires de 
la commune, choisissaient dans leur sein un syndic, 
et soumettaient annuellement leurs comptes à une 





1. Sur l'organisation municipale de Milan ef. Vicent, op. 
432 et CaNTEe. Parini, pe 88-205 
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assemblée plénière des propriétaires. Il était impos- 
sible d'imaginer dispositions plus libérales, non seule- 
ment pour le temps, mais encore par comparaison avec 
les Ages suivants; voncédées par un régime absolu, 
elles devan. 
cipe du suffrage universel et de l'égalité politique, le 
vingtième mème par l'application du referendum et 
l'attribution du droit de suffrage aux fommes. Elles 
eurent pour résultats immédiats d’habituer les paysans 
à discuter leurs affaires, de leur donner ainsi la notion 
de leur importance sociale et de rapprocher dans la 
même œuvre administrative loutes les classes de la po- 
pulation. Après avoir régi lu Lombardie autrichienne, 
cette constitution rurale devait âtre conservée dans ses 
grandes lignes et étendue à d'autres pays par le régime 
françuist. 

Dans les autres Élats, l’organisation administrativa 
s'inspirait de principes analogues, mais sans avoir réa 
lisé les mêmes progrès, ni surtout présenter la méme 
uniformité. C’estainsi qu'à Venisele gouvernement cen- 
tral traitaitsouvent de manière fort différente des villes 
très voisines, selon qu’il croyait avoir à redouter ou à 
ménager leur esprit d’Insubordination?. Il avait enlevé 
aux unes, comme Vérone’, la plus grande partie de 
leurs privilèges, tundis qu'il laissait aux autres une auto- 
nvmie presque complète. — Brescia notamment gardait, 
outre ses conseils de nobles, quelques vestiges de son 
ancienne souverainelé: Le droit de se faire représenter 
dans la métropole par un député-résident, l’interdic- 
tion de In propriété immobiliere à tout étranger, füt-il 
noble vénitien, enfin le gouvernement direct des val. 





ient le dix-aeuviéme sibclo par Le prin- 











1, Pecuno, sp. vil, pe M; Cusant, I, 261; CaXrE, Milano, [, 180. 
2, « Des villes très voisines l'une de l'autre sont souvent, par suite 
de principes inconnu» au reste de l'Europ 
métralement upposée. « (ARHEXMOLZ, P 
Lauayue, IN, 107 : Penit. L livres X 
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lées alpestres relevant de son territoire!. — Bergame 
jouissait de franchises presque aussi étendues et pos 
sédait même une sorte d’assemblée consultative réu- 
nissant tous les mois dans ses murs les représentants 
de ses 17 vallées2, Si le gouvernement s'était montré 
partout aussi libéral, au lieu d'entretenir entre les villes 
des jalousies profitables à son influence, L'État vénitien 
aurait ressemblé à une fédération de républiques ur. 
baines placées sous le protectorat d’une métropole. 

C'était d’ailleurs le spectacle que présentaient, sur 
Fautre rive du Po, ies domaines pontificaux. Absolu 
par principe, mais tolérant par indifférence, le Saint- 
Père se faisait pardonner de gouverner mal en gouver- 
nant peu, et laissait d'autant plus volontiers leurs 
anciennes lois à ses sujets qu'il leur demandait moins 
de contributions. D'autre part ses légats, ne restant 
jamais en charge moins de trois ans, se rendaient en 
fait presque indépendants, passaient parfois tout le 
temps de leur magistrature sans ouvrir une dépèche de 
Rome, et finissaient par épouser les sentiments et les 
préjugés de leurs administrés3. 

Aux avantages de cette situation s’ajoutait pour les 
principales villes des Romagnes celui d’avoir conservé 
leurs constitutions particulières. Bologne, plus favorisée 
encore que Milan, passait pour « la seule ville d'Europe 
qui maintienne la forme républicaine de son gouver- 
nementf », ayant obtenu lors de sa réunion à L'État 
pontifical (1513) le droit d’entretenir un ambassadeur 
auprès du pape, traité ainsi en allié plutôt qu'en sou- 
verain, l’exemption de tout impôt d’État direct, la pro- 
messe de n’ètre jamais dominée par une citadelle, enfin 
la conservation de tous Les organes et de tous les attri- 








1. LaLanDe, IX, 198; Dessrisionr, 11, 660-563 ; Danu, VI, 88, LL. 
2: LaLanDr, IX, 248-268 ; Usservusiont sul Seris, p. T. 

%#. Fri, La Homagna dal 796 al I p. & 

4. Anenexiouz, p. 71. 
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buts extérieurs de la souveraineté. Elle prenait sur 
les documents officiels le titre de « République », ou 
de « nation »,inscrivait sur ses monnaies l'image de 
la liberté ct sur ses médailles les lettres fatidiques 
S. P. Q. B. Son Sénat, conseil héréditaire de 40 nobles, 
qui ne paraissait en public qu'en costume et avec une 
escorte de sbires, nommait tous les deux mois un gon- 
falonier ou représentant officiel de la cité et devait 
même en principe enregistrer les décisions du légat 
pour les rendre exécutoires; il y avait donc entre les 
représentants de la ville et celui du pouvoir central un 
partage d’attributions évoquant le souvenir du sys- 
tème de la « dyarchie » sous l'Empire romain !.— Sans 
doute la volonté impérieuse d’un légat suffisait à rompre 
ce savant équilibre, et l'on avait vu l’un d’entre eux, le 
célèbre cardinal Boncompagni, ordonner de sa propre 
autorité, par un coup d'État qui fit grand bruit (1780), 
une réforme complète du système fiscal®. Mais si les 
formes anciennes n'étaient pas Loujours respectées, leur 
existence mème constituait, à Bologne comme à Milan, 
une garantie de liberté et pouvait redevenir une réalité 
dans une période de révolution. Dans les autres centres 
urbains de la Romagne s'étaient perpétués des privi. 
lèges de même ordre, quoique de moindre importanceë, 

Aussi bien Le régime politique de l'Italie du Nord 
était-il caractérisé, non seulement dans les États du 
pape, mais encore dans la diversité des autres domi- 











1. On trouvera un exposé détaillé de In constitution bolonaise dans 
GoraMi, IL, 45%462 et dans Mist, pp. 47-60. Un mémoire postérieur [Le 
Aceuse delle Romagnei qui résumait en 1&59les griefs du peys contre Ir 
Saiat-Siège. contenail ce passage : « Avant la Révolution, l'État ponti- 
ical se composait, selon les expressions du P. Ventura, d'autant de 
petles Hépubliques plus ou moins démocratiques, qui jusqu'à un cet- 
tain point sc gouvernaient et s'administraient elles-mêmes sous In 
tutelle du père commun des fidèles. L'ÉLat pontifical était plus pa 
lrigresl que monarchique. » 

2, Mast, p 307. 

3. Sur le régime municipal dans le Modëru 
267 














8, ef. Gonam, VII, 266 
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nations, par le contraste que présentaient la force des 
institutions locales et la faiblesse des gouvernements 
centraux. Soumise partout à l'autorité morale, légale et 
héréditaire de ses grandes familles, partout investiede 
la gestion de ses intérèts financiers et économiques, 
la cité formait, avec de simples différences de degré, 
un État et comme un monde à part, se suffisant à 
lui-même; elle représentait dans l'organisme social la 
seule cellule vivante, sans doute parce qu'elle en était 
la cellule primitive. — Tout au contraire, les gouverne- 
ments, dont l’origine était le plus souvent récente ou 
étrangère, le siège parfois lointain, l'autorité plus ar- 
bitraire qu’étendue, apparaissaient comme sans racines 
et sans moyens d'action, dépourvus à la fois des quali- 
tés nécessaires pour se confondre avec les populations 
ou pour s'imposer à elles, destinés à succomber au pre- 
mier choc extérieur; ils ne faisaient pas corps avec la 
nation et n'élaient mème pas en mesure de la défendre. 
Rien n’était plus opposé à ce régime que l'idéal poli- 
tique poursuivi par la Révolution française dans tous 
les pays où elle portait ses armes. Quand elle tentera 
de fonder en Italie un État national, démocratique, cen- 
tralisé et puissamment armé, elle ne rencontrera donc 
que des obstacles dans les institutions existantes. De- 
vait-elle trouver dans l'état des esprits des conditions 
plus favorables à l’accomplissement de son œuvre ? 
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L'ANCIEN RÉGIME 
LES HOMMES ET LES IDÉES 


I. Circonstances défavorables À l'accomplissement d'une révolution: 
les éléments de conservation. — {ndifférence politique, instinc- 
tive dans le peuple. raisonnée dans les classes éclairées : 8e 
causes et ses manifestations. — Le patriotisme local ent le seul 
sentiment collectif que connaissent les masses. 

IL! Circonstances défavorables à l'établissement du régime moderne. 
— Absence d'espril public, absence d'esprit natfonal. — Pas de 
sentiment de la communauté ethnique, ni da l'indépendance poli 
tique, ni de l'unité territoriale. 

1. Circonstances favorables à l’arcomplissement d'une révolution : 
les éléments de transformation. — Rivalités sociales : les déclaasés, 
les jeunes gens et les intellectuels prête à participer à un boule 
versement, les membres des professions libérales à en profiter et 
Îes propriétaires À s'y résigner. — Rivalités locales : dans cer 
Lines villes, elles réunissent toute la population contre l'ordre 
établi. 

IV. Circonstances favorables À l'établissement du régime moderne. 
— Les talents et les vertus individuelles. — Malgré sa décadence, 
ltalie conserve encore quelques germes de rénovation ; aux yeur 
de ses habitants, elle représente une expression géographique. de 
grands souvenirs historiques el une glorieuse civilisation. 








La situation morale de l'Italie à la fin de l’ancien 
régime explique en grande partieson histoire au cours 
de l’invasion française. Quelles étaient donc en 1796, 
d’une part les habitudes et les traditions qui la ratta- 
chaient au passé, d'autre part les aspirations secrètes 
et les besoins nouveaux qui lui faisaient désirer la 
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transformation de l’ordre social et politique ? Détermi- 
ner l'importance respective et les principaux représen- 
tents de ces deux groupes de forces morales adverses, 
c'est mesurer le concours qu'apporteront ou la résis- 
tance que pourront opposer les lialiens à l’œuvre révo- 
lutionnaire. 





Les idées de conservation semblent au premierabord 
prédominantes chez eux. Elles se réduisent d’ailleurs 
à deux sentiments assez simples, mais universellement 
répandus, parce qu'ils répondent aux deux traits ca- 
ractéristiques des institutions : ce sont l'indifférence 
politique produite par l'instabilité ou l'impuissance dés 
gouvernements centraux, et le patriotisme municipal 
développé et entretenu par la vilalité persistante des 
gouvernements locaux. Toutes les manifestations de la 
vie publique procèdent de ces deux inclinations domi- 
nantes. 

L'indifférence politique commune à loutes les € 
sociales régnait sans partage dans l'âme populai 
dominéé par les intérêts matériels, accoutumée de- 
puis des siècles à la servitude, habituée à considérer 
dans la sücéession mobile des dominations étrangères 
leursexigences pécuniaires bienplusque leur nature ot 
leur légitimité. Ce sentiment avait trouvé sa formule la 
plus expressive dans la réponse d'un labouteur lom- 
bard, à qui l'on demandait pendant la guerre de suc- 
cession d'Espagne s'il faisait des vœux pour les [inpé- 
riaux ou les Franco-Espagnols : «Quel que soit, dit-il, 
le propriétaire futur de la maison, nous lui paierons le 
loyer!.» Les adages courants où se résume la philoso- 
phie du peuple témoignent de In même indifférence et 














1. Cité par TiYARONI, |, 29. 
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de la même résignation : « Vive la France ou vive 
l'Espagne, pourvu que nous trouvions notre subsis- 
lance » semble la devise des Mantouans!. « Rester en 
repos el peu payer », tel est l'idéal des Ferrarais 2. Celui 
des Milanais tient dans cette maxime : « Gardons le 
régime quenous avons, puisque nous l'avons, » — Cette 
indifférence réelle s’alliait d'ailleurs avec un loyalisme 
de surface qui se traduisait par d’expressives démons- 
trations extérieures : la population de Milan avait rem- 
pli les églises en apprenant la maladie de Marie-Thé- 
rèse, salué de ses acclamations la visite de son fils 
Joseph (1769) et accompagné de ses regrets Le départ 
pour Vienne de son neveu l’archiduc Fordinand, gou- 
verneur de la Lombardie (1777)*. En réalité, les peuples 
se montraient conservateurs par intérèt ou habitude 
plus que par fidélité, respectaient dans leurs gouverne 
ments leur force et leur durée plus que leurs mérites, 
et préféraient leursabus à leur disparition, par crainte 
des bouleversements inséparables des changements de 
souveraineté. — Cetteappréhension de l'inconnu exer- 
çait un tel empire sur les âmes qu'elle se traduisait 
par un misonéisme universel et s’étendait à tous les 
domaines ®. A Milan, on avait vu la basse classe maudire 
les mesures économiques qui abaissaient d’un tiers 
le prix du paint, déplorer la disparition du Sénat, 
haute cour de justice dont elle n’avait connu que 
le brutal esprit de répression ?, condamner en bloc 
toute l’œuvre de Joseph I, blamer mème l'abolition 

















2. Rapport du secrétaire général du département du Bas-Po au Vic: 
Président le 23 janv. 1804 (Arch. Milan, 2) 

3. Dr Casrro, Milano e la Repubblica cisalpina, p. 4. 

4. VERRi, Lettere, IV, 183 et Seritii varÿ, 11, App p. 9. 

5. « Dans un pays alangui et soumis depuis plusieurs siècles toute 
innovation du priñce se heurte à la répugnance publique. » (Venmi. 
Seritti varÿ, 11, App. p. 6) 

6. Vent, Lettere, \V, 9 et 66. 

ñe Ibid, IV, 869. 
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des cruautés inutiles dans la procédure criminelle; 
le Sénat lui-même s'élever contre la suppression de la 
torture, proposée par le gouvernement (1775) ; enfin les 
délégués des villes lombardes, convoqués par Léopold [1 
pour lui exprimer leurs vœux, se borner à demander 
le retour aux institutions de Marie-Thérèse, modifiées 
et en partie améliorées par le: formes de son fils, 
et repousser comme trop audacieux Le projet pourtant 
bien timide de garanties civiles et de représentation 
nationale proposé par Pietro Verri?. Découragé par ce 
spectacle, celu déclarera en 1796 que Milan « est 
fait pour un gouvernement despotique et que son 
seul espoir doit se réduire à Lomber surun despote 
éclairé». On chercherait en vain les éléments d’une 
révolution politique dans une population animée d’un 
pareil esprit#: 

Une révolution sociale apparait-elle comme plus vrai- 
semblable ? et les masses se laisseront-elles, comme en 
France, entrainer par leurs griefs contre les privilé- 
giés dans la lutte de la bourgeoisie contre le pouvoir? 
En Italie au contraire, elles n’ont cessé de vivre en bon 
accord avec les classes supérieures. Au lieu de deve 
nir odieux ou incommodes, les nobles ont conservé par- 
tout leur popularité : à la ville, où ils passent l'hiver, 
par l'eménité de leur abord et l'utilité de leur rôle 
comme administrateurs de la commune, protecteurs 
nés des œuvres pies, chefs d’une clientèle volontaire, 
patrons d’unenombreuse domesticité ; sur leurs terres, 
où ils résident l'été, par leurs relations constantes et 
familiéres avec leurs métayers, par les services qu'il 
leur rendent, les avances qu'ils leur consentent, et 


























1. Vent, Lettere, IV, 204. 

2. Ibid, IV, 108-111. 

3. Ibid, IV, 266; cf. H, 7 

4. « Je ne pense pas qu'il y ait en Europe une nation plus sour 
plus prompte À chéir et plus altachée à ses maitres. » (BARETTI, p. 7 
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les risques qu’ils partagent avec eux!. Toujours pré- 
sents et toujours actifs au milieu des populations ur- 
baines ou rurales, ils exercent une tutelle que la dis- 
parition des droits féodaux a cessé de rendre onéreuse 
etils ont gardé leur autorité morale, parce qu'ils sont 
restés fidèles à leur rôle historique. Les bouleverse- 
ments révolutionnaires ne feront qu’affermir leur si- 
tuation au lieu de l'ébranler. 

S'ils no vivent pas comme les gens du peuple, ils 
pensent comme eux. La seule différence entre ceux 
qui suivent l'opinion et ceux qui pourraient la 
faire, c'est que l'indifférence à la politique, instinc- 
tive chez les premiers, est devenue chez les seconds 
une conviction réfléchie et même un principe de con- 
duite. Ceux-ci estiment en eflet que les affaires de 
l'État, étrangères et supérieures aux intérêts particu- 
liers, forment un domaine réservé aux souverains et 
interdit à leurs sujets: « Avant la Révolution, écrit un 
historien de L'esprit public italien?, la politique était 
regardée comme l'occupation exclusive des cabinets; 
c'était une maxime reçue que les bons citoyens, au lieu 
de s'en mêler, n’avaient qu'à s'occuper de leurs propres 
aflaires, et à se contenter de leur félicité domestique. » 
« Nos pères, déclarait avec une sévérité peut-étre exu- 
gérée le plus clairvoyant des penseurs contemporains, 
nos pères ne nous ont laissé comme règle de conduite 

1. « En tale, les nobles ne sont pas mal vus du peuple, et n'en- 
courent pas #on avarsion, parce qu'ils ne sont ni tyrans ni Inhu- 
main », déclare Vrnnt (Letierr. 1V, 343] qui constatera plus tard (IV. 
227), d'accord avec Lux DE Cnareauveux (II, 219-220), que l'in- 
vasion française reagerre au lieu de les reläther les liens qui les 
unissent aux paysans. Gonani, après avoir reconnu l'alfabilité et la 
modération des nobles de Modène, ajoute (III. 203): « Cet élogé 
s'éend généralement aux nobles de toutes les villes de la Lombar- 
die. » — Mêmes dispositions d'esprit dans les Romagnes (FARIN 
p.21) et en pays vénilien (LacaxDe, VIII 458). Enfin mmorz (I, 
213) & déclare frappé de l'ahsoner de morgue et de la facilité d'abord 
qu'il remarque chez les princes romains el napolitains 


2. Toruu dans lea Pensieri sul Halia de un unonine Lomlario, p. 19 
ris, 1840). 


























Go gle Ÿ : 


LES HOMMES BT LES IDÉES 407 


que la soumission décorée du nom honorable de pru- 
dence 1. » Plusiqurs causes contribuent à expliquer cette 
disposition des esprits : les agréments du climat et de 
la vie mondaine, si propres à endormir les activités ?; 
un sentiment d'impuissance en face des dominations 
étrangères, si promptes à châtier les rares tentatives 
faites pour les combattre; l'aversion pour les voyages, 
et par suite l'impossibilité d'utiles comparaisons avec 
des pays d'opinion comme l'Angleterre et la France: 
enfin l'insuffisance de la presse, c’est-à-dire du plus 
efficace instrument d’émancipation intellectuelle. — 
Partout celle-ci est soumise à une double censure poli- 
tique et religieuse qui la réduit à l’insignifiance?, À 
Milan le seul périodique qui parût jusqu’en 1772 ne 
contenait guère que des faits divers. Ceux qui lui font 
ensuite concurrence, en ajoutant à son programme la 
publication de nouvelles littéraires ou politiques, les 
donnent incomplètes ou tardives et n'arrivent dans 
les provinces que deux fois par semaine : le principal 
d'entre eux ne devait annoncer qu’au bout de quinze 
jours la mort de Louis XVI 1. 

Privés ainsi de tout moyen d'élargir et d'étendre 
leurs idées, confinés dans le cercle étroit de leurs in- 
térêts locaux et de leur félicité présente, les Italiens 
dela classe aisée se désintéressent des grands événe- 
ments qui s’accomplissent ou surtout qui se préparent 
autour et au-dessus d’eux; à force de lestenir pour in- 
différents, ils en arrivent à considérer l’ordre établi 
comme éternel, etils atteignent l'extrème quiétude dans 
l'extrême insouciance, En 1787, l'auteur d’une PArlo- 





1. Venai, Serétté vurÿ, 11, Apps pr AT. 

2 Sur l'apathie italienne, nombreux témoimages dane Vinnt, Loiterr 
IV, 254; Griois, 1, 860; Mio ne Mauro, Mémoires, 1, 180: Faits p.11; 
Mau, pp. 61-63. 

3. Sur les conditions de la presse en Lombardie, ef. DE CASTRO, 
Milano hrl setlecenlo. pp. 254 se. el à el Care, Parinl, p. 158 

4. Pensieri da un anonim» Lombardo, p. 20, ef. ARRIVAUEXE, D. #3. 
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sophie de l'Histoire publiée à Milan annonce grave- 
ment que les gouvernements actuels dureront plus de 
siècles que n'en a connu l’antiquité et mourront pro- 
beblement de vicillesse !. En 1790, au début de la Ré- 
volution française, Pietro Veri inile d'avance son 
action’ extérieure, aux changements que son exemple 
entrainera dans la constitution intérieure des cantons 
suisses ?. Plus tard, quand les nouvelles de Paris exci- 
tent en Europe une inquiétude universelle, les Italiens 
semblent les seuls à ne pas en soupçonner la gravité; 
nulle part dans leurs écrits, même dans les correspon 
dances privées où ils parlent en toute liberté, on ne 
trouve une allusion aux dangers dont la Révolution 
menace leur pays 3; lorsqu'elle débordera au delà des 
Alpes pour devenir conquérante, les Milanais ne son- 
geaient pas plus à La France qu’ «au Japon». Pendant la 
seconde moitié du dix-huitième siècle, toutes les ma- 
nifestations de la vie publique se réduisent, soit aux 
pièces de circonstances où les poètes locaux célèbrent 
les louanges ou les événements domestiques desfamilles 
régnantes, soit aux conversations de café où les habi- 
tués commentent les nouvelles du jour?. 

Dès lors, au milieu de cette universelle atonie 
morale, n’y a-til plus place dans les âmes que pour 
un seul sentiment actif et vivant. De mème que dans 
la diversité et la succession des gouvernements la cité 
est restée Le seul organisme durable, de mème dans la 
confusion et l'incertitude des esprits l’idée municipale 
est devenue la seule passion maitresse, le seul res- 
sort moral efficace. On a vu par quelles racines pro- 














1 Mass, p.456. 

2. Vent, Seritli var, 11, App. p- 1. 

4. Viccni, p. 206 ; Masi, p. 63; CanTU, Puriui, p. 229 (note! : DE Cas- 
rRo, Milano nel seltecenlo, p. 281. 

4. STENDHAL, P. 410. 

5. Canru, Parini, pe #1 : De CasrRo, Milano ui 
349 et 380. 








atlecentu, pp. 1, 176. 
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fondes elle plongeuit dans le passé et par quel en- 
semble de circonstances favorables elle se perpétuait 
dans le présent. Entretenue par toutes les conditions 
de l'existence publique ou privée, elle avait pris peu 
à peu la force aveugle d’un instinct, et le caractère 
ardent et exclusif qui distingue d'ordinaire le patrio- 
tisme national; elle s’exprime par les mèmes mots et 
se manifeste par ies mêmes sentiments. Dans ses 
lettres privées, Pietro Verri applique à l'Italie l'ex 
pression géographique de « pays » (paese) et réserve 
le terme de patriæ pour désigner Milan!, marquant 
ainsi que sa ville natale est seule à ses yeux le centre 
de sa vie morale. — S'ilest vrai d'autre part qu'une pa- 
trie soit constituée par des inclinations communes bien 
plus que par un territoire nettement délimité, il n'est 
pas une cité italienne qui ne mérite ce titre: les habi- 
lants de chacune d'elles, se croyant seuls au monde, 
détestent fonciérement ceux des centres voisins; mal- 
gré l’unilormité relative de la langue et la brièveté des 
distances, elles sont séparées les unes des autres par 
la mème distance morale, parfois les mémes préjugés, 
que les grandes puissances rivales de l’Europe, la 
France et l'Angleterre, ou la Prusse et l'Autriche. Les 
Milanais sont jalousés par leurs voisins de Novare? et 
de Bergame; les tranquilles Véronais méprisés par les 
énergiques habitants de Brescia; les citoyens de Ve- 
nise exécrés par leurs sujets de la Terre-ferme en g: 
neral3. De l’autre côté du Pô, Reggio et Modène, si 
rapprochées par la nature, se trouvent divisées par d’ir- 
réductibles incompatibilités de caractère et d'inconci- 
liables prétentions à la primauté. Bologne supporte 











impatiemment la domination pontificale, et depuis des 


L. Vent, Leltere, M, 218. 
2. Sur les préventions contre les liémontais, cf. Dr Castro, Milano 
+ la Repubbliea eisalpina, p. 44 el Tivanoni, 1, 640. 
Youns, p. 277 et ARcurxnoLz, p. 24 
L Bassi, pp. + et 25 
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siècles; les petites oités de la Romagne vivent entre 
elles sur Le pied de guerre !. Il faudrait passer en revus 
wutes les régions de l'Italie pour faire le dénombre- 
ment de cos animosités municipales; elles sont assez 
puissantes pour tenir lieu de principes de conduite 
dans les luttes internationales et les guerres civiles; 
il avait toujours suffi en effet qu’une ville embrassat 
un parti pour que sa rivale soutint avec la même ar- 
deur la cause contraire ?. ; 

Des deux forces morales qui se partagent la donmi- 
nation des âmes italiennes, aucune ne semble donc de- 
voir contribuer au succès d’une révolution. — L'une, qui 
estl'amour du plaisir, aboutit à l'horreur de la politique, 
au besoin de tranquillité à tout prix, à la répugnance 
instinctive pour tout changement et même tout pro- 
grès. — L'autre, qui est l'esprit do clocher, et qui se tra- 
duit par l'égoisme municipal, peut dovenir entre les 
mains des novateurs une arme à double tranchant, 
car l'ordre de choses établi rencontre des partisans 
dans les villes qu’il favorise, aussi bien que des adver. 
saires dans celles qu'il néglige. Livrés à eux-mêmes, 
es Italiens paraissent impuissants à modifier seuls leur 
régime territorial et politique. 











Il 


À défaut du ressort moral nécessaire pour renver- 
ser ou transformer les anciennes dominations, possé- 





1. « Deux peuples séparés par l'Atlantique ne seraient pas d'une 
humeur plus diverse que le Bulonais el le Ferrarais. » (Rapport du 
secrétaire général du Bas-P6 au Vice-Président du 31 janv. 1804, Arch. 
Milan, 28), Cf. sur ces antipathies Fan, p. 14 seq. 

2. « L'Italien.. ne songe à ses voisins que pour s'en méfer où 
your les hair. Depuis le moyen Age, chaque ville exècre la ville voi 
sine. » (SrewpuaL, p. 61.) = Le Vénitien et lo Milanais se détestent au- 
lnt que des gens très gais et très bons peuvent se détester. Ces 
taines générales et réciproques sont le trait marquant 
d'Italie. » [Hbüd., p. 382.) 
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dent ilsau moins les qualités suffisantes pour soutenir, 
servir et faire prospérer un nouveau gouvernement, 
fondé par la force étrangère, mais abandonné ensuite 
à leur direction? Ils semblent, cn raison des mêmes 
défauts de caractère et des mèmes lacunes intellec- 
tuelles, aussi mal préparés à cette seconde tache qu'ils 
étaient inhgbiles à la première. Il leur manque pour la 
mener à bien l'esprit public, qui permet aux peuples de 
se régir eux-mêmes, et le sentiment national, qui est 
la condition essentielle de leur existence. 

Sous le terme un peu vague d’« esprit public » on 
réunit d'ordinaire l'ensemble des qualités politiques 
dont la passion du bien commun est le principe : l'art 
de le discerner dans la confusion des événements 
tiques et la divergence des inclinations particulières, 
l'habitude de lui sacrifier les intérèts personnels où 
locaux, et enfin l'équilibre moral qui préserve des en 
trainements irréfléchis. Ce sont là des vertus qui ne 
s'acquièrent qu'avec le temps, par La pratique des gou- 
vernements libres ou au moins par une forte éduca- 
tion collective. C’est assez dire qu’on ne pouvait sat 
tendre à les rencontrer chez un peuple auquel un 
long asservianement politique ot intellectuel n'avait 
laissé que l’égoisme local ou individuel comme régle 
de conduite!. Cette lacune du caractère national, diffi- 
vile à discerner dans les temps de calme et d’absolu- 
tisme, devait forcément se révéler dans les agitutions 
d’un régime d'opinion. Au cours de la période révolu- 
tionnaire et impériale, on verra les [taliens, dominés 
par leurs vieilles habitudes, déplorur leurs malhours 
sans travaillor à y remédier; attendre de tous, sauf 
d’eux-mèmes, l'amélioration de leur sort; accepter el 
rejeter avec une égale ardeur les dominations qui 
se succéderont sur leur sol; passer sans cesse de 


























1 Venu, Lethere, M MES Auenesuouz pp. 8 66: Mass, p 65 
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l'apathie à l’exultation, de l'espérance au décourage- 
ment, de l'extrême crédulité à l'extrême scepticisme ; 
accueillir sans controle les nouvelles les plus invrai- 
semblables, et se refuser à admettre les réalités les 
plus évidentes; former sous la main de leurs maitres 
comme une matière mouvante, impossible à saisir et à 
fixer; se comporter en un mot comme un peuple mi- 
neur et destiné à rester longtemps en tutelle. 

L'amour de la patrie commune pouvait-il au moins 
suppléer chez eux à ce défaut d'expérience politique ? 
Il faut, pour répondre à cette question, examiner les 
trois éléments qui semblent composer l'idée de natio- 
na 
traverse avant de trouver sa pleine réalisation : la 
conscience de lacommunauté ethnique — le besoin de 
l'indépendance politique — et enfin le désir de l’unité 
territoriale. 

Le premier de ces sentiments était nécessairement 
le plus répandu, car il répondait à un fait géographique 
évident et n’exigeait aucun effort pour se satisfaire. 
Bien des préjugés, fondés sur les divisions politiques 
de la Péninsule avaient pourtant contribué à en rendre 
la notion obseure et le domaine incertain. — Bien que 
les limites naturelles de l'Italie eussent été marquées 
par la nature et fixées dès le quatorzième siècle par les 
vers fameux de Pétrarque, les hommes du dix-huitième 
regardaient le Piémont comme un État de nationalité 
indécise, et les souverains mêmes du pays le quali 
fiaient dans un document officiel, d' « intermédiaire 
entre la France et l'Italie ‘».— L'esprit particulariste de 
la République de Venise et l’étendue de ses posses- 
sions d'outre-mer lui avaient valu également la répu- 
tation d’une puissance à moitié étrangère. — Enfin la ré- 
gion méridionale de la Péninsule, et en particulier la 








é, et représenter les formes successives qu’elle 
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Sicile, étaient séparées de la plaine du P8 par une telle 
distance morale et physique qu'elles semblaient aux 
yeux des gens du nord appartenir à un autre monde. — 
D'autre part, les différences de dialectes, de régions 
naturelles et de dominations politiques avaient super- 
posé aux animosités entre villes voisines des antipathies 
plus générales entre les habitants des principaux États 

toriques. Elles allaient parfois jusqu'à la haine ou- 
verte et presque toujours jusqu'à la réserve méfiante. 
Un Lombard regardait les Piémontais, les Vénitiens, 
les Romagnols ou les Génois, non comine des comp#- 
riotes, mais comme des étrangers au même litre que 
les Anglais et les Français!. Une anecdote rapportée 
et probaklement arrangée par Pietro Verri illustre de 
façon bien significative ce singulier état d'esprit. Un 
étranger de bonne mine entre un jour dans un café de 
Milan et lie conversation avec son voisin qui lui 
demande d'abord : « N'êles vous pas étrange) Non, 
monsieur, répond-il. — Alors vous êtes Milanais ? 
Non plus. » Stupeur des habitués, qui demandent 
l'explication de ces répliques contradictoires. « Je suis 
Italien, dit alors l'inconnu, ou plutôt l'auteur en éle- 
vant la voix, et un Italien n’est pas plus étranger en Italie 
qu’un Français en France, un Anglais en Angleterre, 
et ainsi de suite”. » Les idées du temps faisaient donc 
une hardiesse, presque un paradoxe, d’une profession 
de foi qui nous paraîtrait aujourd'hui trop banale pour 
mériter même d'être exprimée! 

Avec de semblables dispositions d'esprit, les Ita 
liens pouvaientils éprouver le désir on simplement 
conserver la notion de l'indépendance ? Le mot même 





























1. Une leitre d'un hauL fonctionnaire milanais, dütée du 10 mars 
1796 et reproduite par Gnerrr, p. 131, compare l'ltalie à un « habit 
d'arlequin, où personne ne se souvient plus d'avoir fait partie d'une 
grande uation ». 

2. Article inséré dans le journal 1 l'ufre sous re Uitre Dell Pairin 
degli Haliani el reproduit dans les Seriti vurj de Ven. IL. 10 
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d'« étranger » a perdu à Leurs yeux son sens véritable 
puisqu'ils l'appliquent à tous ceux qui n’appartiennent 
ni à leur cité, ni à leur province. Depuis le Moyen âge 
d'ailleurs, leur histoire n’est faite que de conti- 
nuelles interventions extérieures, plus souvent solli- 
citées que repoussées. Au dix-septième siècle, et dans 
la première moitié du dix-huitième, les grandes luttes 
européennes dont ils sont l'enjeu semblent effacer en 
eux toute trace de personnalité nationale, et leur ins- 
pirer au contraire le besoin de s’extérioriser, de cher- 
cher au delà des Alpes un protecteur et un maitre. 
Dans les villes, ils se divisent en deux camps selon 
qu'ils font des vatux pour l'Autriche ou pour la France; 
seule, l'Italie n’a pas de parti!. Pendant la guerre de 
Sept ans, qui ne les intéresse qu'indirectement, ils 
forment à l'empereur et au roi de Prusse une clien- 
tèle volontaire, et discutent à perte de vue dans les 
cafés surles mérites de leurs patrons respectifs?. — L'at- 
titude des Lombards envers leurs maitres passagers 
n'est pas moins significative que ces habitudes de vas- 
selage moral. Ils accueillent en conquérants et non en 
libérateurs les Piémontais, qui oceupent un instant leur 
capitale pendant la guerre de succession de Pologne 
(17351738) etils ne cachent pasleurs regrets pour la do- 
mination autrichienne ?. Plus tard, au début des guerres 
de la Révolution, les premières défaites de Victor- 
Amédée luttant contre la France ne seront qu'un sujet 
de raillerie pour les Milanais. Si la nationalité des rois 

















L AnRIVASENE, 1, 28 
GnosLev, 1, 241 el 3 
D'après la ‘Descricionr, 1, 417, les nobles milanais craignaient par- 
dessus tout de voir leur ville cccupée par le roi de Sardaigne qui, en 
y transférant la capitale de ses États, aurait mis fin à lenr autonomie 
administrative. D'après GrosLev, 1, 130 « les Lombards se plaignent 
qu'il n'y ail plus de guerre chez eux pour y porter l'argent de la 
France, de l'Espagne et de l'Allemagne ; ce sentiment est bien plus 
fort que celui exprimé par le sonnel de Filicaja ». Sur l'indifférence 
du peys aux changements de domination. Cf. Cawru. Parini, p. 186. 
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de Sardaigne ne constitue pas un titre à leurs sympa- 
thies, celle de la Maison d'Autriche est encore moins 
un grief à leurs yeux; ils lui reprochent parfois les 
abus de son administration, mais ne songent jamais à 
discuter son principe. Un chercherait en vain une al- 
lusion, mème lointaine, à cette question dans les œu- 
vres des plus éminents publicistes du temps, qu'ils 
s'appellent Beccaria, Carli, Frisi ou Verri; dans les 
lettres privées où ce dernier exhale en toute liberté 
les plaintes d’un talent méconnu et porte une critique 
inexorable sur les hommes et les idées de son temps, 
nulle phrase où mème nulle expression ne trahit le 
regret de voir des Italiens gouvernés par des Alle- 
mands ou le désir d’une autre domination : l'ambition 
de l’auteur se réduit à obtenir certaines garanties ci- 
viles ou administratives!. Pour lui comme pour ses 
contemporains, il existe des questions politiques, 
mais il ne semble pas qu’il ÿ ait de question natio- 
nale. 

L'indépendance politique étant la condition de l'unité 
territoriale, comment les Italiens éprouveraient-ils 
le besoin de celle-ci après avoir perdu la notion de 
celle-là? Leurs sentiments à cet égard sont assez ma- 
laisés à pénétrer, parce qu’ils rentrent dans cette caté- 
gorie d'idées grandivses et démesurées, qui, même re 
connues impraticables par les sages, sommeillent 
l'état d’obsceurs instincts dans les profondeurs de âme 
populaire et se laissent plutôt deviner qu'attrindre. 
D'autre part les historiens modernes en ont rendu 
l'étude plus difficile, car le souci de montrer la conti- 
nuité de la tradition unitaire les a parfois entrainés à 
prèter à leurs ancètres les espérances de leurs contem- 
porains?. — On verra plus loin comment l'unité italienne 

















1 VerRi, Seritté varj, LL, pp. p. 20 seq. 
2. On trouve à cet égard un curieux aveu dans l'ouvrage d'un his- 
trien dont on ne saurait auspecter le patriotisme. Après avoir 
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était restée une réalité dans le domaine de l’esprit; 
mais si l'on ne l'examine que sous sa forme politique 
et que l'on s'en tienne aux textes, il ne semble pas 
qu’elle ait été considérée comme réalisable ou même 
comme désirable, par les très rares écrivains qui en 
ont prononcé le nom. À part Alfieri; qui contredit 
plus qu'il ne représente ses compatriotes, ceux-ci n’en 
parlent jamais que comme d’une hypothèse. C'est Ba- 
relti, Piémontais fixé à Londres, expliquant l'infériorité 
économique de son pays par son morcellement poli- 
tique et hasardant à ce sujet cette timide supposition 
que les Italiens tireraient un meilleur parti des ri- 
chesses du sol, s'ils étaient « réunis en un seul peuple, 
soumis à un seul gouvernement ». C’est le fameux abbé 
napolitain Galiani, déclarant, sous forme de prétéri- 
tion, que les Anglais pourront arriver un jour au degré 
de grandeur que les ltaliens avaient atteint autrefois, 
et qu’ils atteindraient encore s'ils formaient une 
seule monarchie. C'est enfin un voyageur français, 
l'abbé Coyer, écrivant ces lignes prophétiques : « Il 
importe peut-être au repos de l'Europe que l’Italic 
reste divisée comme elle l’est entre différentes souve- 
rainetés; car si toutes tombaient au pouvoir d'un seul 
et que ce monarque eût la rage et le génie des con- 
quêtes, que ne tenterait-il pas avec tous les moyens 
qu'il trouverait dans un tel pays = ? » Il est à remarquer 
que les auteurs de ces prophéties, bien enveloppées, 
d’ailleurs, sont, ou un étranger, ou des Italiens ayant 











exposé comment en 1796 les gouvernements provisoires nommés par 
Bonaparte en Émille se réunirent en un seul État, l'auteur de la Sto- 
rix di Milano termine son récit par cette réflexion : » C'est à eux 
qu'est donc due la première idée de l'unité et de l'indépendance ila- 
lienne : idée que les politiciens d'aujourd'hui font soltement remonter 
à Dante, à Galéns Visconti, à Machiavel et à d'autres hommes illue 
tres qui de leur temps ne l'avaient cerlainement pas et ne poursient 
pas l'avoir. » (Cusant, V. 53.) 

1. Tivaront, 1, 525-526, 

2. Gores, li, 14. 
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vécu assez longtemps hors de leur paÿs pour en avoir 
perdu de vue les divisions morales. Ceux qui y sont 
restés sont frappés pur ce qui en sépare bien plus que 
par ce qui en réunit les habitants. Il semble que ce 
doive étre aussi l'impression d'un observateur sans 
parti pris, et que dans l'Italie morale, les « forces cen- 
trifuges » apparaissent pour longtemps prépondé- 
rantes, Les provinces qui la composent ne pourraient 
ni se rapprocher, ni surtout rester unies sans le se- 
cours permanent d'une force extérieure. 

A la fin du dix-huitième siècle, les Italiens n’étaient 
donc pas encore mürs pour une révolution. Trop atta- 
chés à leur bien-être, trop insensibles aux imperfec- 
tions de leur régime pour désirer un changement, 
trop dépourvus d’esprit public et d'esprit national pour 
se gouverner eux-mêmes, ils semblaient destinés à 
rester dans un éternel état de minorité politique. 


UT 


Malgré leurs dispositions défavorables, la France 
révolutionnaire devait accomplir dans leur pays une 
tâche qui eût été impossible sans leur concours. C’est 
par ses armes, mais avec leur aide, qu'elle renverser 
en quelques mois les anciennes dominations. C'est 
sous son protectorat, mais au moyen d’un personnel 
national qu’elle installera chez eux et fera durer dix- 
sept ans un régime moderne et centralisé. Pour expli- 








1. L'impression générale est résumée par Ancuexnouz. Les mem- 
bres des États italiens. dit-il (p. 5) » se regardent comme autant de 
nations séparées; on ne saurait en conséquence jamais espérer une 
union sincère et durable entre eux. Jamais les Français el les An- 
glais ne se sont haïs aussi cordialement que les Génois, les lloren- 
tins, les Napolitains et les Romains, Celte haine n'est point un sent 
ment particulier au peuple: les personnes de qualilé.… la font 
éclater publiquement, et de la facon la plus Indéente ». 
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quer leur participation à cette œuvre de destruction 
révolutionnaire et de reconstruction administrative, il 
faut pénétrer plus avant dans l'étude de leur caractère. 
Il faut rechercher sous leur optimisme extérieur Les 
griefs secrets, les désirs méconnus, les aspirations 
contenues qui attendaient une occasion pour se satis- 
faire; il faut découvrir sous leurs imperfections intel- 
lectuelles et morales les ressources cachées et les 
énergies latentes que les circonstances seules avaient 
empêché jusqu'alors de se manifester. 

Les régimes les plus populaires n'ayant jamais sa- 
tisfait tout le monde, les gouvernements italiens, fon- 
dés sur la conquête, ne pouvaient échapper à la règle; 
malgré l'indifférence apparente de leurs sujets, ils 
n'avaient pas été en état de s'établir ou de durer sans 
faire un certain nombre de mécontents, divisés en 
deux grandes catégories d’après la nature de leurs 
griefs, le but de leurs efforts et la force de leur op- 
position. — D'une part, et dans tous les États de l'Italie 
supérieure, la classe moyenne supportait impatiem- 
ment la prépondérance des privilégiés, et entretenait 
la sourde ambition de jouer dans l'État un rôle en rap- 
portavecses mérites. -— D'autre part, et dans certaines 
cités déterminées, la population tout entière témoi- 
gnait une hostilité ouverte à la domination du pouvoir 
central, et aspirait, soit à recouvrer son ancienne in- 
dépendance, soit à obtenir l'égalité de droits avec la mé- 
tropole. — Les rivalités politiques entre villesdevaient 
assurer à la cause révolutionnaire des centres de pro- 
pagande, et les rivalités sociales entre classes lui re- 
cruter une armée, dont il faut maintenant tenier de 
dénombrer les éléments. 

A l'avant-garde de cette armée se plaçaient d'abord 
les trois groupes d'hommes que l'on voit en général 
figurer en tête de tous les mouvements d'opposition, 
parce qu'ils ÿ cherchent un moyen de satisfaire. les 
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uns leurs convoitises, les autres leur idéal, et les der- 
niers les ardeurs de leur âge. C’étaient les déclassés 
de toute catégorie, les hommes de pensée et enfin les 
jeunes gens. — Les premiers comptaient dans leurs 
rangs des aventuriers politiques en quête d'une for- 
tune à faire, tels qu'alors le comte Gorani, et surtout 
des bourgeois ou méme des privilégiés que leur inca- 
pacité, leur malechance ou leurs fautes avaient rejetés 
en marge de leur profession ou de leur ordre : avocats 
sans causes, médecins sans malades, négociants sans 
clients, moines sans vocation, prêtres ou nobles aceu 
sés de manquements à la discipline de l’Église ou à 
l'honneur aristocratique. Se voyant méprisés et se 
croyant méconnus, ayant tout à gagner et rien à perdre 
à un bouleversement, ils apporteront dans le mouve- 
ment révolutionnaire une ardeur de destruction et une 
absence de scrupules qui devaient tour à tour le 
servir et le compromettre. C'est à eux sans doute que 
s’appliqueront les jugements sévères de l’adjudant gé: 
néral Landrieux, chargé de coordonner leurs efforts 
au début de l'invasion, ou la boutade du général Kil- 
maine, qui comptait parmi les principales conquêtes 
de la France au delà des monts celle du « coquinisme 
italien ! ». Leur audace faisaitillusion sur leur nombre, 
et leur influence, prépondérante dans les premiers 
Lemps de l'invasion, était destinée à décliner à mesure 
que la Révolution prendrait des formes et une or 
sation régulière. 

Un second contingent de révolutionnaires, d'une 
inexpérience égale, mais d'une valeur morale bien 
supérieure, devait se recruter dans le monde des pru- 
fesseurs, des savants, des artistes, des médecins, des 
publicistes, et en général de tous ceux qu'on désigne- 
rait de nos jours sous le nom d' « intellectuels ». La 




















gani- 








es, IE 30. 





1 Lasomux, 1, p.109 CP La Rrvettine-Linraus Mém 
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lecture des ouvrages de la philosophie française, la sé- 
duction des principes d'égalité et de liberté qu'ils y 
trouvaient proclamés, peut-être aussi le légitime 
désir de mettre leur mérite en valeur, avaient fa 
d'eux des adversaires des privilèges où des abus, et 
des partisans tout désignés pour une révolution. Ils 
en représenteront l'élément le plus désintéressé, puis- 
qu'ils obéissaient à des idées abstraites, et en mème 
temps le plus dangereux, puisque leur expérience 
n'égalait pas leur autorité morale. (:onfinés jusqu'alors 
dans les travaux de l'esprit, remplis de lumières et 
d'ignorance comme des gens qui ont beaucoup pensé 
ct peu vécu, portés à croire que tout ce qui parais- 
sait philosophiquement vrai était politiquement prat 
cable, ils étaient destinés à tomber dans les exagéra- 
tions naturelles aux théoriciens ct à approuver même, 
par principe, des excès auxquels répugnait leur carac- 
tére; assagis par le spectacle des événements ils se 
retireront de la politique active, une fois la première ef. 
fervescence révolutionnaire passée, et trouveront dans 

















les corps savants où les hautes fonctions honorifiques 
de l'Étal un meilleur emploi de leurs talents. 

Dans les luttes politiques futures, les jeunes gens 
de la classe aisée allaient en grande majorité se ranger 
aux côtés des déclas et des intellectuelst, non 
seulement parce qu'ils partageaient les convoitises des 
uns et les illusions des autres, mais surtout pour sa- 
uisfaire les penchants de leur âge, l'enthousiasme des 
idées nouvelles, l’inpatience de l'inconnu, le besoin 
impérieux d'émotions et d'activité”, C'est à eux sur- 











1.« On appelle patriote» le= partisans de la France, c'est-à-dire 

d'un gouvernement démocratique. À ce parti appartient une grande 

partie de la jeunesse italienne ainsi qu'un grand nombre d'hommes de 
lui. » {Rovarr 1706 

8 gens cultivés n'aspiraient qu'à la République : 

pe, les autre pour avoir plus de liberté dans leurs 

arvenir jeunes aux plus hautes chartes 
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tout que s'applique le mot de Joseph de Muistre sur ce 
peuple italien qui « s'ennuyait depuis cent anst ». Fati- 
gués d’une existence effacée et monotone, « accablés 
sous l'énorme poids du rien», beaucoup d’entre eux 
s'élanceront avec l'énergie de « ressorts comprimés? » 
dans un mouvement dont ils rechercheront les orages 
plus qu'ils n'en pénétreront le sens. 


Ces trois groupes de méconten!s représentaient des 
éléments d’agitation plutôt qu'un parti d'opposition 
et de gouvernement; divers d’origine, unis seulement 
par de communes animosités et une égale ardeur dans 
les sentiments, ils-ne possédaient ni la force num! 
rique, ni surtout l'autorité morale nécessaires, soit 
pour renverser les anciennes souverainctés, soit pour 
fonder un nouveau régime. — Les imperfections de 
l'ordre social ou économique leur donnèrent heureuse- 
ment pour alliés toute une catégorie d'hommes de 
caractère plus calme et de réputation mieux assise, 
propres à former lo purti modéré de la Révolution 
dans les temps de crise, à occuper le pouvoir dans 
la période d'organisation, et à devenir ainsi l'élément 
générateur du nouveau régime. C'étaient les membres 
de la classe moyenne proprement dite, les bourgeois 
adonnés aux professions libérales. Secrètement jaloux 
des privilèges nobiliaires ct impatients de jouer un 
rôle, ils devaient naturellement seconder, sinon provo- 
quer, un mouvement qui renverserait à leur profit 
la hiérarchie établie. Les plus influents d'entre eux 
étaient les gens de robe ou legali, avocats, juges ou 
procureurs. Instruits et actifs, mais écartés par leur 











1. Joseru DE MAITRE, L. etojuisules inédits, 1, 24. 

2. « Noire vivacité, n'ayant pas d'objet intéressant, ne fait que 
nous agiter Lumultueusement, et tint par sexhaler en petites pas 
sions, Nous sommes des ressorts comprimés, sans cesse agissant 
sous la main qui nous comprime ». Lellre de P. Verri à l'abbé M, 
rellet |MoueLLer, Mémoires, L, 150). 
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naissance des grandes charges de l’État et même des 
fonctions municipales, ils souffraient plus que les 
autres roturiers de leur position subordonnée; pré- 
parés par la pratique des intérêts privés à la gestion 
des affaires publiques, ils présentaient toutes les qua- 
lités nécessaires pour former les cadres administratifs 
d’un régime démocratique. — Les mêmes ambilions 
devaient également rallier en grand nombre aux idées 
nouvelles des médecins, toujours influents sur la 
classe populaire, et des négociants, appelés à retirer 
le principal profit du déplacement de fortunes qui 
signale toujours les révolutions politiques?, Dans le 
Milanais surtout, ceux-ci trouvaient dans leurs int 
rêts présents des griefs contre la domination autr 
chienne et de sérieux motifs de souhaiter sa dispari- 
tion. Elle pesait sur eux plus lourdement que sur les 
autres classes de la société par les lignes de douane 
dont elle les entourait de tous côtés, par des mesures 
de réglementation et de prohibition qui paralysaient 
leurs initiatives, par un système protectionniste qui 
tendail à sacrifier sans cesse les fabriques lombardes 
à l’industrie autrichienne et à favoriser le port de 
Trieste au détriment de Venise : toutes leurs dé- 
marches pour la rendre plus libérale à cet égard 
n'avaient abouti qu’à des résultats incomplets. D'autre 
part, elle perpétuait pour eux un isolement géogra- 
phique par lequel ils restaient enfermés dans d'étroites 








1. Une délibération du Directoire (25 juillet 1796) sur les décisions 
à prendre au sujet des territoires conquis en Italie contient cette 
emarque sur la Lombardie : « On ne voit guère à la tête du mouve 
ment révolutionnaire que ceux qui étaient faits par leurs talents. 
leur naissance où leur richesse pour occuper les places du pouver 
nement et de l'administration, eL qui les voyaient occuper par des 
Allemands, » (AÏ. Etr. Wém. bor,, Halie 12.) ce sujet dans VEnm: 
Lettre, LL, 163 el 198. les diflleultés rencontrées par les jeunes 
nais de bonne famille jour trouver une position. 

2. Cf. dans Verm, Lttre, IV, 238, la composition des premières 
sduinistrations révolutionnaires à Milan : elles compreuient sur. 
loul des avocats, des médecins. des libraires et des négociants. 
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limites, sans libre communication avec la mer. Un 
remaniement de la carte, dont une révolution ét. 


la 
condition nécessaire, pouvait seule leur permettre de 
trouver des débouchés par l'élargissement de leurs 
frontières !. 

De même enfin que, dans la France de 1789, une par- 
tie de la noblesse et du clergé avait fait cause commune 
avec le Tiers état, de mème, dans l'Italie de 1796, la 
classe moyenne devait avoir pour alliés politiques les 
éléments inférieurs des ordres privilégiés. — Certains 
cadets de famille, sacrifiés à leurs aînés par la consti- 
tution de l'ancienne société féodale, étaient acquis 
d'avance à toute révolution qui en ferait disparaitre les 
inégalités. Beaucoup de prêtres honorables s'étaient 
laissé gagner par les doctrinesjansénistes, qui venaient 
de se réveiller en Italie à Pavie et à Pistoia et d’inspi- 
rer en France la constitution civile du clergé. Le 
triomphe des idées démocratiques dans L'État leur pa- 
raissait devoir s'étendre à l'Église, où elles auraient 
pour effet de limiter les richesses de l'épiscopat et les 
pouvoirs trop absolus du Saint-Père?. 

Derrière celte réunion d'avocats, de médecins, de 
négociants, de nobles éclairés et de prûtres libéraux, 
propres à former le gros du parti modéré, se trouvait 
enfin une classe d'hommes destinée à leur servir d'à 
rière-garde ct de réserve. C’étaient les grands proprié- 
taires, hostiles d’abord à la Révolution, mais qui de- 
aient s'y rallier comme à un fait accompli, par intérèt 
personnel, par instinct d’opportunisme, et d'après ce 
principe, cher aux Italiens du dix-huitième siècle, que 

















la sagesse politique consiste à se plicr à toutes les 
situations, pour en Lirer le meilleur parti possible, 





1. Ce point a été particuliérement mis en manière par Rora, chap. 11, 
pp. 65-H3. 
2. Borra, livre I. L'auteur fait dans ce livre un dénombrement 


détaillé et précis des diverses catégories des partisans des inno 
tions, 
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Tels étaient, séparés peut-être plus nettement qu'ils 
ne l’apparaissaient en réalité avant l'invasion française, 
les futurs partisans des idées révolutionnaires, Par- 
tagés en deux fractions principales, répondant à la 
division partout établie entre avancés et modérés, ils 
interviendront tous à leur heure dans les affaires publi- 
ques. L'ancien régime sera renversé par les déclassés, 
qui lui livreront le premier assaut, par les intellectuels, 
qui dresseront le programme de la société future, par 
les jeunes gens, qui formeront la garde de la Révolution; 
le nouveau sera fondé avec l'assistance de la classe 
moyenne, qui exercera le pouvoir et des propriétaires, 
qui rempliront les assemblées délibératives. 


Quelle que füt leur ardeur, les novateurs ne représen- 
taient dans le pays qu'une minorité isolée et noyée au 
milieu des éléments de conservation. Ils seraient restés 
impuissants s'ils n’avaient pu, dans certains endroits 
déterminés, assembler autour d’eux et réunir contre 
l'ancien régime les masses populaires et les privilé- 
giés. Cette union morale de toute la population, les 
rivalités entre classes semblaient la rendre impossible, 
mais les rivalités entre villes allaient la réaliser dans 
celles où le patriotisme local l’emportait sur les pr 
gés sociaux. Quelques-unes d’entre elles supportaient 
impatiemment la domination du pouvoir central, parce 
qu'elles aspiraient à une existence séparée ou préten- 
daient au moins à légalité de droits avec la métropole. 
Dans les États du pape, Bologne, fidèle au souvenir de 
sa vieille souveraineté, gardait rancune à la cour de 
Rome du coup d'État absolutiste opéré en 1780 par le 
légat Boncompagni ! ; dans les Duchés, Reggio ne pou- 
vait se résigner à n'être plus qu'une ville de province, 








1. Gomani (Il, p. 468) prédisait que « le jour où l'Italie s'indignera 
de porter des fers aussi humiliants, la ville de Bologne lui donnera 
l'exemple du courage o. Sur la Romagne, ef. Fauxt, p. 17 
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alors que sa rivale Modène était devenue la seule capi- 
tale‘; dans les domaines vénitiens, les nobles de Ber- 
gime, de Brescia et de Crema ne pardonnaient pas àla 
capitale leur exclusion des emplois, et l'humiliante 
sujétion où elle les tenait. Ces trois villes ou groupes de 
villes devaient d’un accord unanime se déclarer pour 
la Révolution, non en raison de ses principes, mais par 
le seul fait qu’elle servait leurs revendications en com- 
battant leurs gouvernements ?. À l'approche des armées 
françaises, elles deviendront le foyer d'une agitation 
dont les idées démocratiques seront le prétexte et l’af- 
franchissement politique le but; elles donneront par 
leurinitiative l'impression d’un irrésistible mouvement 
d'opinion et entraineront par leur exemple les régions 
environnantes. L'égoïsme municipal, si funeste d'autre 
part aux intérèts communs, aura donc pour premier 
effet de fixer et de traduire en actes les mécontente- 
ments latents, les aspirations secrètes, les impatiences 
mal contenues qui n'auraient pu se manifester sans 
trouver des centres de propagande, des défenseurs 
résolus et des chefs autorisés. 





IV 


S'il suffit d'initiatives hardies pour renverser un 
régime caduc, il faut des capacités éprouvées ou au 


1. A Reggio le chroniqueur Morri passe en revue toules les classes 
qui s'étaient prononcées pour la Révolution en indiquant le mobile 
euquel obéissait chacune d'elles. Les nobles espéraient que leur 
ville redeviendrait souveraine et qu'ils en auraient le gouvernement. 

2. « On n'y manquait pas de gens (en ltalie) qui désiraient changer 
de gouvernement : les uns, comme l'universalité de la Terre-Ferme 
de Venise, parce que leur gouvernement était devenu intolérable, et 
illeur paraissait tel, même avant notre révolution. Les autres, 
comme les Lombards.. les Mantouans, les sujets du pape el du duc 
de Modène, ne s'inquiétaient guère si leur gouvernement élai bon ou 
mauvais, ou ai celui qu'on leur ofrait était meilleur ou pire : ils es- 
péraient tous, el chacun en particulier, qu'un changement leur ferait 
gagner quelque chose. Il ny eut jamais ombre de patriotisme dans 
les pays que je viens de citer ». (LanDmiEUx, 1, 110.) 
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moins des dévouements durables pour fonder un gou- 
vernement nouveau. Où les trouver dans un pays qui 
manquait à la fois d'expérience politique et d'esprit 
national ? Il y avait heureusement dans la nation its 
lienne, malgré son aflaissement apparent, des réserves 
intellectuelles et morales dont la nécessité devait réve- 
ler l'existence et indiquer l'emploi. 

Pauvre en grandes idées et en grandes passions, 
l'Italie était demeurée du moins riche en hommes de 
talent, savants, économistes, philosophes ou mème 
poètes, qui, s’élevant par leur valeur au-dessus de la 
médiocrité universelle, attestaient par leur nombre 
l'antique fécondité de la race, et donnaient mème par 
leur activité l'illusion d’une «troisième Renaissance ! ». 
La liste en serait trop longue pour être seulement 
ébauchée. Dans le domaine de l'esprit, où ils restaient 
confinés, le défaut d'inspiration et l'absence d'un milieu 
favorable les empêchaient de donner leur pleine me- 
surc; appliqués aux affaires publiques, leurs dons 
nülurels pouvaient rendre d’éminents services. — Au- 
dessous et à quelque distance de cette élite, d’autres 
hommes déployaient dans les emplois financiers, les 
offices de judicature et les chaires des Universités 
des qualités professionnelles que l'expérience transfor- 
merait en solides capacités administratives. Les uns et 
les autres étaient également propres à honorer el à 
servir le nouveau régime. 

Les mœurs du pays se prétaient d’ailleurs par cer- 
taines particularités à l'établissement d'une nouvelle 
forme de société et de gouvernement. Les innovations 
politiques s'accompliront sans résistance chez un 
peuple accoutumé à la soumission, et les réformes sc- 
ciales elles-mèmes s’opéreront sans bouleversement 




















1. C'est le litre (It tero Risurgimentu) donné par un historien italien, 
Gueazont, à une étude sur le mouvement littéraire dens la secunde 
moitié du dix-huitième siècle {(Vérune, 187) 
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dans un pays préparé par ses habitudes à les recevoir. 
En Italie, en effel, les mœurs étaient en avance sur les 
lois, les pauvres se montraient sans envie comme les 
nobles sans morgue, les rapports mutuels étaient em- 
preints d'une familiarité qui rapprochait les personnes 
sans confondre les classes; la société semblait déjà 
démocratique par ses manières, si elle restait encore 
aristocratique par sa structure. — Il n’était pas enfin jus- 
qu’à la renaissance militaire de l'Italie, si malaisée au 
premier abord, qui ne düt être facilitée par les res- 
sources morales cachées dans les âmes populaires. Sans 
doute la jeunesse noble ou bourgeoise avait perdu dans 
la mollesse de son existence les qualités d'énergie 
nécessaires au métier des armes; mais les paysans, 
rompus aux fatigues par le dur labeur des champs, 
soustraits par l'isolement de la vie rurale aux douceurs 
de la civilisation, animés encore des passions violentes 
qui distinguaient autrefois leur race, possédaient les 
qualités requises pour faire d’excellents suldats quand 
la force aurait surmonté leur répugnance au service 
obligatoire et la discipline transformé en courage 
réfléchi l’ardeur de leur tempérament. 11 y avait plus 
qu'un paradoxe dans cette boutade d'Alfieri qui, pour 
montrer que « la plante humaine nait plus vigoureuse 
en halie qu'ailleurs » en donnait comme preuve la fré- 
quence des crimes, des rixes el des actes de vivlence!. 
Il devait suffire d’une forte éducation militaire pour 
faire revivre cette « valeur italienne » dont la renais- 
sance devait être pour les intéressés eux-mêmes un 
objet de stupéfaction. 

L'administration et l'armée ne sauraient suflire à as- 
surer l'existence d'un État; il faut encore que ces res- 
sorts matériels de l'action publique soient remonlés, 
tendus et soutenus par ce principe moral qu'on appelle 








1. H prinëpe € le lettere, p. 85, cité par STENDIAL, p. 49; DARETR, 
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le patriotisme et qui représente chez les nations la vo 
lonté de vivre. On à vu plus haut quelles en avaient été 
les dégradations dans la conscience publique; mais si 
ce sentiment s’y était délormé, il n’en avait pas disparu; 
il y aurait autant d'injustice à en contester la survi- 
vance que d’exagération à en affirmer la vitalité. 
L'amour de la patrie avait perdu sans doute la force 
d'un principe d'action et la précision d'un idéal poli- 
tique, mais il se perpétuait dans les esprits sous la 
forme d’un ensemble de notions, d’instincts et de re- 
grets propres à le faire renaitre un jaur dans toute sa 
plénitude; le patriotismesemblait passagèrementéteint, 
mais 8es conditions d'existence lui avaient survécu. Le 
grand nom d'Italie représentait encore pour les habi- 
tants de ce pays une expression géographique — de 
glorieux souvenirs historiques — et enfin une civ 
tion originale et supérieure. 

Le nom d'Italie est d’abord une expression géogra- 
phique et possède de ce fait une vertu propre, malgré 
l'acception défavorable donnée à ce terme par Metter- 
nich. Il désigne en effet un territoire nettementdélimité 
par la nature, s'applique à une race distincte par sa 
langue, et sans répondreà une réalité politique, ilrepré- 
sente ainsi des notions aussi concrètes que les mots de 
France, d'Angleterre ou d'Allemagne; prononcé au cours 
de la conversation, il évoque des images analogues. 
Quand un pays apparait äses hubitants con 
vidualité géographique, il est bien près de devenir à 
leurs yeux une personne morale, Cette transformation 
s'opère journellement chez les poètes de circonstance, 
toujoursattentifsà faire figurer dans leurs œuvres l'Italie 
sous la forme d'une femme, triste ou joyeuse suivant les 
cas. Elle tend aussi, en vertu de la logique intérieure du 
langage, à se réaliser dans les âmes populaires, et à 
placer une idée commune à l'arrière-plan de leurs con- 
sciences. 
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Pour les esprits cultivés, l'Ltalie représente encore le 
plus glorieux passé dont puisse s'enorgueillir une na- 
»; dans l'antiquité, en effet. elle avait assujetti par les 
armesettransformé par sacivilisalion les peuples mêmes 
qui devaient plus tard la prendre pour théâtre de leurs 
rivalités et pour objet deleurs convoitises. — Ces grands 
souvenirs restent dans les mémoires, prêts à se trans- 
former selon les occasions en regrets. puis en espé- 
rances. L’orgueil de descendre; par une filiation d’ail- 
leurs incertaine, des anciens maîtres du monde à 
contribué plus que toute autre cause à entretenir chez 
les Italiens la conscience de leur personnalité natio- 
nale. Cet obseur sentiment pénètre leur vie morale, se 
manifeste rarement par des témoignages écrits, mais 
apparaîtaux contemporains comme assez puissant pour, 
que Bonaparte croie plus lard devoir l'invoquer toutes 
les fois qu'il voudra faire vibrer en eux la corde sen- 
siblet, 

L'Halie est restée enfin une civilisation; depuis le 
fin de sa grandeur politique, c’est Le titre le plus éel 
tant qu’elle possède au respect «le ses enfants. L’uni- 
fication, qui n'a jamais pu se réaliser dans l'ordre ter- 
ritorial, est depuis longtemps un fait accompli dans le 
domaine de l’esprit; consacrée autrelois par uv incon- 
testable primauté littéraire el artistique, elle s’accuse 
encore par l'emploi d'une langue commune, que dive 
sifie sans doute la survivance des dialectes locaux, mais 
que des chefs-d'œuvre onbillustrée et fixée. S'il n'y à 
pas de nation italienne au sens politique du terme, il 
existe une littérature italienne avant des caractères 



































1. Mme de Staël observait que « les habitants de Rome, en écou 
tant les vers d'Allieri, applaudissaient aux lioumages donnés aux 
actions et aux sentiments des anciens Romains comme si cela les 
regardait encore ». — Bonaparte en envoyant le général Gentil dans 
les Îles vénitiennes lui faisait cetle recommandation : « Ne man- 
quez pas dans vos proclamations de leur parler de la Grèce el de 
Rome. 
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propres, des moyens d'expression distincts et une fron- 
tiére précise, Les mots d’ « Italie » et d’« Italien », si 
rares dans les documents officiels et sous la plume des 
hommes d'État, reviennent au contraire fréquemment 
dans les œuvres etla correspondance privée deshommes 
de lettres, si indifférents pourtant aux affaires pu- 
bliques. Par un phénomène analogue à celui que l'on 
constate alors en Allemagne, il semble donc que les 
liens des intelligences se soient resserrés à mesure 
que ceux des États se relâchaient, et que l'on doive voir 
dans l'union des esprits une forme détournée du pa- 
triotisme. 

Dé cette brève analÿse des sentiments parfois con- 
tradictoires coexistant dans l’âme italienne, il ressort 
que l'idée nationale avait gardé toute sa vitalité sous 
sa forme géographique, historique ou intellectuelle, 
mais que dans l’ordre politique elle s'était peu à peu 
appauvrie, vidée pour ainsi dire de ses notions con- 
crètes et de ses principes d'action. Résumer les causes 
de cette décadence, c'est indiquer les conditions né- 
cessaires pour amener une renaissance et une réaction. 
— Elle s'expliquait d’abord par ce fait que les Italiens, 
ant isolés dans leur pays, en contact et en conflit 
permanent les uns avec les autres, n’apercevaient que 
leurs divisions intestines sans remarquer les différences 
beaucoup plus profondes qui les séparaient des nations 
étrangères. La première intervention armée d’une puis- 
sance voisine devait les ramener à une plus juste appré- 
ciation des choses et réveiller chez eux, par le spectacle 
des mêmes contrastes avec l'ennemi et par l’ardeur des 
même révoltes contre ses violences, la conscience de 
leur communauté de race et d'intérêts 

Une seconde cause avait contribué à l'affaiblissement 
du patriotisme italien : depuis deux siècles il n'avait 
trouvé ni objet, ni emploi, et il subissait le sort des 
idées qui, faute d satisfaire par des réalités, s’eMa- 
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cent et disparaissent peu à peu de la conscience. Toutes 
les aspirations qu’il résumait, tous les sentiments d'or- 
gueil ou de solidarité dont il était la source avaient 
cherché des dérivatifs dans les souvenirs de l’his- 
toire ou les travaux de la pensée. La fondation d'un 
État national aurait seule pu leur fournir un idéal tan- 
gible ct précis; mais Les divisions morales des Italiens 
et la force des dominations étrangères rendaient cette 
entreprise tellement malaisée qu'elle paraissait chimé- 
rique. — Du jour au lendemain la France, par la seule 
vertu de ses armes, fera de cette chimère un fait ac- 
compli; elle en prouvera la possibilité par l'existence, 
en fondant sur le principe de la nationalité un état unifié 
placé sous son protectorat; quolqu'incomplète que 
doive être son œuvre, elle donnera ainsi un corps, un 
but, un centre aux espérances qui sommeillaient dans 
les âmes et elle les fixera en un sentiment de patrio- 
tisme assez durable pour survivre à son action. Ce 
sera là le grand bienfait de sa domination. 

Un vient de passer en revue les forces morales avec 
lesquelles elle aura à compter pour accomplir son 
œuvre en Italie. Il reste maintenant à en étudier le jeu 
dans les événements. 
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BONAPARTE EN ITALIE (4196-1797; 


Grandes divisions de la période révolutionnaire 1179-1802). 

1. La conquête (avril-octobre 1706 Entrée de Bonaparte à Milan 
(15 mai). — Premières impressions des habitants: surprise, curio- 
sité et sympathie. — Réaction morale occasionnée par la crainte de 
l'avenir, les exigences militaires, les excès des révolutionnaires 
locaux. — Réaction armée dans les campagnes : révolte et châtiment 
de Pavie (23-26 mail. — Extension de l'invasion française au territoire 
vénitien, puis aux Légations (juin). — À Reggio, un mouvement révo- 
lutionnaire spontané [aoûl) amène la chute du gouvernement ducal 
modénais [octobre]. 

IL. Les gouvemements provisoires (oclobre 179%6-avril 1797). — En 











1. Les principales suurces imprimées à consulter pour celle période 
son: d'abord la Correspondance officielle de Napoléon 1” qui nous fait 
connaitre les mobiles, les directions eu le développement de la puli- 
tique de Bonaparte en Italie; puis la Raccolla degli ordini ed avvisi stati 
pubilicati dapo iL cessuto Goverav austriaco (Milan, Veladini, 1801, 9 vol. 
inf) important recueil contemporain qui contient tous les actes off 
ciels (proclamations, arrêtés où lois) publiés à Milan de 1796 à 1801. 
Pour le séjour des Français à Milan, les lettres de Paolo GREPP’, 
insérées daus le troisième volume (pp. 1-1231 de l'ouvrage qui lui & 
été consacré (La Hinolutione franerse nel curteggio di un osserwtore italian», 
par Giuseppe Grerri, Milan, 1904, 3 vol.); celles de Piero Vi 
(Letere, LV, 208-247) : enfin dansle même tome (pp. 38144) la rel 
de l'invasion écrite par le même auteur sous le Litre de Storia dell 
rasione dei Francesi repubblicani nel Milanese, 179%, constituent également 
des témoignages Lrès précieux, — On consullera enfin avec fruit comme 
composés d'après des sources originales : les ouvrages de Cusant 
{L. IV et V), de DE CasrRO (Milano e la Hepubulica cisalpina, Milan, 1873), 
de Zaouini et de Baser qui ont été indiqués dans la Bibliogrephic 
générale placée en têle du volume; enfin À. Guvor, Le Directoire et La 
pais de L'Europe (Paris, 1911), chap. v, vi, vit, 1x et x, et GAFFAREL, 
Bonparte et les Républiques iluliennes | Paris, L8Y3,. 
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e ceux de Bologne, Ferrare, Modène et Reggio s'unissent 
d'abord militairement au congrès de Modène (16 octobre), puis poli- 
liquement au congrès de Reggio (27 décembre) en une République 
cispadane, qui reçoit peu après (1 mars 177) nne consutution 
démucratique ; enthousiasme produit par ces eslations. — 
En Lembardie, continuation du provisoire, mais établissement 
d'une « Administration centrale » et d'une « Légion lombarde ». — 
Mouvement des esprits et formation des partis : révolutionnaires 
avancés, libéraux modérés et réactionnaires ; attitude de Bons- 
parte à leur égard. — Les réfugiés politiques à Milan, leur activité. 
— La Terre-Ferme vénilienne; révoile de Bergame el de lres- 
cia contre la domination de la métropole (mars). — Réaction rurale : 
les « Pâques véranaises » (17-18 avril) déterminent Bonaparie à oc- 
cuper Venise et à renverser xon gouvernement. 

I1I. La concentration des territoires conquis (avril-novembre 1797). — 
Morcellement consacré par les préliminaires de Leoben : les troi 
républiques vénitienne, rispadane et lombarde. — Bonaparte réu- 
nit les deux dernières en une Képublique cisalpine (mai-juin;, qu'il 
dote d'une constitution démocratique, et dont il célèbre la nais- 
sance par une fête de la Fédération [9 juillet). — Paix de Campo- 
Formio et départ de Bonaparte de l'Italie (novembre). 











L'Italie du Nord s'immobilisait dans les cadres poli- 
tiques et sociaux où elle vivait depuis deux siècles 
quand elle subit le premier contre-coup de la Révolu- 
tion française. Avant d’en recevoir une organisation 
nouvelle et une forme durable, elle devait traverser 
uue ère d’iuvasions et d’agitations intérieures au cours 
de laquelle l'ancien régime disparut sans que le nou- 
veau parvint à s'asseoir, et qui se partage en quatre 
périodes principales. — Pendant la première (mai 1796- 
octobre 1797) Bonaparte forme un Etat démocratique 
avec les territoires occupés par ses armées. Pen- 
dant la seconde (octobre 1797-mai 179%) réunie sou- 
ventavecla précédente sous la dénomination commune 
de Trisnnio, cette République naissante s'essaie à 
l’existence politique. — Elle succombe ensuite pendant 
une troisième période, dite des « Treize mois » sous un 
retour offensif de la coalition européenne. — Elle res- 
suscite enfin après Marengo (juin 1800), mais sous une 
forme provisoire, jusqu’au moment où la Consulte de 
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Lyon lui donnera enfin (janvier 1802) des institutions 
définitives. 

Sans raconter en détail l'histoire troublée de ces six 
années, il importe au moins d’en fixer les grandes 
lignes et les résultats, et de montrer, par les destruc- 
tions qui y ont été opérées, comme elle préparait 
l'œuvre de reconstruction qui commence en 1802. 


Depuis ses premières victoires, Bonaparte dirigea 
en maitre souverain les destinées de l'Italie. Pour la 
transformer, il fut amené successivement à renverser 
les doiinations existantes, à instituer à leur place des 
gouvernements provisoires séparés, enfin à fondre leurs 
anciens domaines en une République unitaire et démo- 
cratique. La conquête (avrll-octobre 1796) ; — l'organiss- 
tion (octobre 1796-avril 4797); — la réunion (avril-oc- 
tobre 1797): telles furent donc les étapes et les phases 
de son œuvre. 

Après avoir imposé la paix au roi de Sardaigne et la 
neutralité aux dues de Parme et de Modène, après 
s’étre assuré par la manœuvre de Lodi (10 mai) la pos- 
session de la Lombardie, Bonaparte se dirigea sur la 
capitale, évacuée le 8 par l’archiduc Ferdinand. Le 13, 
il recevait À Lodi les hommages de deux délégués 
du corps municipal! ; le 14 il envoyait l'avant-garde 
de Masséna occuper la ville, et le lendemain dimanche, 
il y faisait son entrée solennelle, sous un are de 
triomphe en feuillages, entre deux haies de garde 





1. Mel, qui faisait partie de cetle députation, nous a laissé une 
intéressante relation inédite de sa mission, que des premiers 
jours de l'invasion (Arch. Vienne 1). Onen trouvera une analyse détail- 
és et des extraits dans mes Notiees at documents Lingraphiques surl'histuire 
dela République italienne, pp. 7-19. 
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urbaine, au bruit des acclamalions populaires! — 11 
devait y rester dix jours avant de poursuivre sa cam 
pagne sur l’Adige. 

A son arrivée, les impressions dominantes parmi les 
Milanais avaient été celles de la surprise, puis de la cu- 
riosité et enfin de lasympathie. — Insoucianis del’avenir 
etindifférents à la politique, ils s’attendaient si peu à 
une invasion qu'ils avaient fêté avec plus d'ardeur que 
jamais le carnaval de 47962. Avides de distractions et 
sensibles au côté extérieur des choses, ils se laissèrent 
rapidement séduire et presque griser par l'attrait des 
spectacles que le séjour des troupes offrait à leur éton- 
nement. L'aspect de ces soldats si joyeux dans leur dé- 
nuement et si disciplinés dans leur misère, si diffé- 
rents de ceux qu'on avait vus jusque-là; l’entrain com- 
municatif de leurs officiers, ai habiles à guérir les 
femmes du « mal de l'ennui», la fascination de leur 
jeune général, presque Italien d'origine, ignoré la veille 
etdéjà célèbre, entouré à la fois du prestige de la vic- 
toire st du mystére de l'inconnu; les émotions insépu- 
rables du subit écroulement d’une vieille souveraineté, 
la contagion des grandes idées représentées par les 
vainqueurs, la perspective des destinées inconnuus 
ouvertes au pays: Lout, duns ces scènes pittoresques 
ou ces événements imprévus, se réunissait pour frapper 
lesesprits et enflammer les imaginations. IL y eut donc, 
au premier moment, quelques jours d'enthousiasme 
démonstratif et d’allégresse presque unanime : moment 
unique, dont Stendhal a fixé pour nous le souveniré, et 
que suivit à bref délai un mouvement de réaction ma. 











1. Bur le premier séjour de Bonaparte à Milan voir un récit complet 
dans Guuant (IV, 849-370; dans BOuviR, Bonuparte eu lutie (Paris, 
IR), L 1, chap, xiv ; ef. également GALLAVRES!, l'invusionr francese in 
Milano 17%), (Milan, 1903: d'après les Mémoires de Nava. 














p.138. 
Cf. Vrnne, Lettere, LV, 30-293, 2442 
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rale provoqué à la fois par les inquiétudes politiques, 
les exigences militaires et les exagérations jacobines. 

Fidèles aux enseignements de prudence qui ressor- 
taient des révolutions passées, les classes dirigeantes 
hésitaient à se rallier au nouvel ordre de choses avant 
d’être rassurées contre le retour de l'ancien ; et Bona- 
parte, ignorant à ce moment s’il pourrait garder une 
conquête encore précaire, ne pouvait et ne voulait leur 
donner à ce sujet que des espérances au lieu de garan- 
ties. — Après s'être borné, dans sa première proclama- 
tion (19 mai), à prononcer les mots vagues et sonores 
de « fraternité des peuples » et d’ « indépendance de la 
Lombardie », il se gardait, dans ses décrets d'orgauisa- 
tion du mème jour, d'ériger le pays en République ou 
seulement en État distinct; il en brisait même l'unité 
administrative en n’y laissant subsister que les assem- 
blées municipales, démocratisées par l'adjonction de 
membres nouveaux et étroitement subordonnées à une 
« Agence militaire » composée de trois Français !. Avec 
les commissaires du Directoire, Saliceti et Garrau, 
avec le commandant de place de Milan, qui présidait 
de droit la municipalité, ces agents exerçaient en fait 
la plénitude du pouvoir civil?. —" Trois semaines plus 
tard, le vainqueur devait éluder encore de nouvelles 
questions sur l'aveniren chargeant unc députation lom- 
barde d’aller demander à Paris uue réponse au Direc- 
toire (11 juin)$. Cette incertitude politique, jointe à l'in- 
certitude militaire qui régnait encore sur l'issue de la 
guerre, laissait dans les esprits une impression de ma- 
laise et d'inquiétude. 

IL s’y ajouta bientôt un sentiment d'irritation una- 
nime, provoqué par des sacrifices matériels dont l'énor- 
mité dépassait toute attente. Les besoins et l'entretien 

















L NN 463 EL 454. 
re Le N°18, 
LE N°6 








4 540 GE. Vins, Lettre, pp. 418-420. 
SIL et VERne /. 3 





Go gle ; : 


noxapanTE EN vraute {1796-1797 18 


d’une armée dénuée de tout, ainsi que la nécessité de 
remplir par des envois d'argent les caisses épuisées du 
Directoire, forcèrent en effet Bonaparte à rançonner le 
pays qu'il prétendait délivrer du « despatisme ». — 
Parmi ses exigences incessantes ct inégalement justi- 
fiées, les premières semblaient conformes aux lois de 
la guerre; c'était, avec des réquisitions de chevaux, 
d’hahits et de souliers, la levée d’une contribution ex- 
traordinaire de 20 millions, modérée par rapport à la 
richesse lombarde, vexatoire par sa répartition exclu- 
sive entre les riches et les corps ecclésiastiques!. — 
D'autres mesures, onéreuses aux petites bourses, appa- 
rurent comme autant d’atteintes à la propriété pu- 
blique ou privée : Saliceti confisquait, sans autre forme 
de procès, non seulement les caisses de l'État, mais 
encore celle des établissements de crédit (Monti), des 
associations charitables, des congrégations religieuses, 
et même les dépôts précieux des monts-de-piété?.. 
L'excuse de la nécessité manquait enfin ä un acte d'au- 
torité dirigé contre le patrimoine artistique du pays, 
trop souvent renouvelé depuis, et dans lequel les Ita- 
liens virent, non sans quelque raison, un acte de spolia- 
tion. Bonaparte faisait transporter d'office à Paris des 
tableaux et œuvres d’art pris dans les musées, el dési- 
gnait même un agent spécial pour présider à cette be- 
sogne. — Si l’on ajoute enfin aux impositions officielles 
les dévastations qui accompagnent toujours le passage 
d'une armée, et les pilleries individuelles auxquelles se 
livraient les fournisseurs et agents civils, on aura une 
idée des charges que l'invasion apportait à la Lom- 
bardie; rien qu'en espèces, elles s'élevaient à la fin de 
mai à 35 millions de francs, soil au montant de deux 
années de contributions sous l'ancien régime, Habitués 

















1. Erres L, N° 453, 471, 47 à Ven, Lellere, IV, 18-42, 
2. Vennt, Lettre, IV, 898 CU 397-413. 
3. Bouvier p.607, d'après le rappor 











avoyé parSalicatiau Directoire. 
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à faire de leur bien-être matériel la mesure de leur 
fortune politique, la grande majurité des hubitants 
trouvaient que leur affranchissement leur coûtait trop 
cher, et n'aspiraient au bout de quelques semaines qu’à 
être libérés de « libérateurs » aussi avides. 

Atteints dans leurs intérèts par les rigueurs du ré- 
gime militaire, ils étaient en même temps blessés 
dans leurs sentiments par les excès d’une minorité re- 
muante, Avant méme l'arrivée des Français, les parti- 
sans de leurs idées avaient formé une sorte de société 
secrète pour correspondre avec eux sous la direction 
d’un noble, le comte Porro, d’un médecin, Rasori, et 
d'un journaliste obscur, Salvador, autrefois réfugié à 
Paris, où il avait été l’ami et le disciple de Marat 
Leur groupe se grossit bientôt de quelques grands 
seigneurs avides de popularité, tels que le due Ser- 
belloni, d'hemmes de loi ambitieux, comme l'avocat 
Sopransi, de moines impatients de jeter leur robe ou 
de curés jansénistesou mécontents, comme le desser- 
vant de Varese Lattuada!. La chute de l’ancienne do- 
mination leur permit de prêcher en toute liberté leurs 
doctrines parmi les masses. — [ls apportèrent malheu- 
reusement à celte œuvre de prosélytisme, avec une 
ardeur d'apôtres, une inexpérience de théoriciens, des 
rancunes de déclassés et un mépris complet pour les 
idées ou les mœurs qu'ils prétendaient transformer. 
Ils ne rencontrérent d’abord que l'indifférence lors- 
qu’ils voulurent importer en Lombardie Les habituelles 
manifestations extérieures de la propagande républi- 
caine : plantation solennelle d’un arbre de la liberté, 
proclamations enflammées, guerre aux blasons nobi- 
liaires ou aux armes de la maison d'Autriche. Mais 














1. « Milan est trè é pour la liberté: il ÿ a un club de 800 indi- 
vidus tous avocatsou négociants. » Bonaparte au Directoire, 17 mai 
LLON 437 GP, Ven Letere, LV, 897407 et Cueant, IV 
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froissèrent le sentiment public quand, sous prétexte 
de le former, ils ouvrirent (17 mai) un « club » ou so- 
ciété populaire où ils applaudissaient des orateurs im- 
provisés réclamant l’égalisation de toutes les fortunes, 
le renversement de tous les trônes, l'arrestation en 
masse de tous les « aristocrates ». Comme ces écarts 
de parole se traduisaient dans la rue en violences 
contre les personnes, suivies de rixes brutales, le com- 
mandant de place français dut fermer le club!. — Ces 
démonstrations intempestives ou prématurées n’en 
avaient pas moins eu pour effet d’éloigner de là révo- 
lution les réformateurs modérés qui auraient pu la ré- 
gler, les privilégiés qui lui devinrent irréductiblement 
hostiles, et les masses populaires qui allaient la com- 
battre. Les premiers, favorables à son principe, mais 
désireux de lui voir d'autres défenseurs?, attendirent 
pour la servir une situation plus régulière. Quant aux 
paysans, ils prêtérent aux excitations des propriétaires 
ou des prêtres une oreille d'autant plus complaisante 
qu'ils gémissaient déjà sous le poids des charges mili- 
taires. 

Le mouvement de réaction que leur mécontentement 
rendait inévitable se produisit à Pavie, sous la forme 
d'une révolte armée. Dans la journée du 23 juin, plu- 
sieurs milliers d'entre eux, munis de bâtons et de faux, 
accourent en ville au son du tocsin, maltraitent ou tuent 
les révolutionnaires de la localité, pillent les maisons, 
forcent les 400 Français de la garnison àse réfugier dans 
le château, qui capitule le landemain, et se disposent à 
marcher sur Milan. — Bonaparte se trouvait à Lodi, en 
route pour Mantoue, quand il apprit une révolte dont 
l'extension pouvait compromettre gravement la sécurité 











1. Cusam, IV, 549, 34 ; Venat, Lettere, LV, 308. 

2. Voir l'erpression répétée de ces sentiments, sail dans les letires 
de Vent, Létere, IV, 310, 213, 227, 232, 188 el 240, soil dan sa Neln- 
tion (pp. 397 et 430). 
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de ses derrières. IL n'hésite pas à rebrousser chemin 
pour ordonner un exemple immédiat et éclatant, fait 
livrer aux flammes par son lieutenant Lannes le village 
de Binasco, où s’est retranchée l’avant-garde insurgée, 
et parait devant Pavie. Une colonne de grenadiers en 
force les portes, ÿ pénètre sousune grêle de tuiles et de 
pierres, disperse après un combat de rues les paysans 
rompus et mal armés et se livre pendant une nuit en- 
tière, sur l'invitation de son chef, aux horreurs du 
Pillage et de la dévastation (25-26 mai). Des exécu- 
tions sommaires, une énorme amende, l'arrestation 
de notables pris comme otages complétèrent ce ter- 
rible châtiment, dont une proclamation retentissante 
porta aussitôt la menace dans toute l'Italie!. Quel- 
ques jours après, une insurrection des paysans du Tor- 
tonais devait provoquer des représailles analogues 
(13-17 juin)?. 

L'histoire de l'invasion française dans le Milan: 
méritait d’être retracéc avce quelque détail, parce qu'elle 
se répétera, à quelques variantes près, dans les autres 
pays italiens. Au début, la curiosité sympathique des 
masses et l'enthousiasme bruyant d’une minorité; puis, 
après les premières heures d’entrainement, un sen 
ment de désillusion général, provoqué par les demandes 

ans cesse renouvelées du vainqueur comme par les 
maladresses de ses amis politiques; la désapprobation 
tacite des libéraux modérés, déçus dans leurs espé- 
rances, l'opposition impuissante des privilégiés dé- 
pouillés de leur suprématie, enfin l'hostilité ouverte 
des paysans, accablés de réquisitions, éclatant à la 
fin en une insurrection armée, durement punie : tels 
sont les mouvements successifs d’opinion que l’on re- 








1. Corr., Î. Ne 493, 44, 496, 503, 504, 535, 594, 608. Cf. Cusanr, IV, 
878388: Macexra, L'inurresione di Puvia nel 17% (Turin, 184): MAN- 
sept, L'insurresione ed il sacro di Pavia nel maggio 1795 (Pavie, 1900). 
ur, 1 N° 634, 650, 662. 
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trouvera, après la Lombardie, dans tous les États où 
pénétreront les armées françaises. 

Le premier occupé fut le territoire de Venise, 
que Beaulieu avait traversé dans sa retraite, et où Bo- 
naparte s'établit pour donner à ses troupes une base 
d'opérations et de ravitaillement; il laissa toutefois à 
la Sérénissime République, qu'il avait encore intérêt 
ä ménager, l'exercics extérieur de son autorité dans 
les provinces de Bergame, Brescia et Vérone, et se 
contenta d'entretenir avec elle quelques « sujets de 
brouillerie » pour le jour où il serait en mesure de la 
déposséder !. 

Avec le Saint-Siège, il n'avait ni lesmèmes scrupules, 
ni les mêmes motifs de temporisation. Les Légations 
l’attiraient par leurs richesses, l'assassinat de Bassville 
demandait encore vengeance, et la ville de Bologne 
supportaitimpatiemmentl'abselutisme pontifical, contre 
lequel deux jeunes gens, Zamboni etde Rolandis, avaient 
tenté en 1794 un inutile essai de soulèvement?, — De 
loitone, où l'avait appelé l'insurrection, lionaparte 
prit donc la route de l'Émilie, à la tête de la 
Augereau; après avoir reçu à Parme une députation 
des sénateurs bolonais, il envoya l'avant-garde de Ver- 
dier occuper leur ville (18 juin), y fit lui-même son 
entrée le 20 et reçut sans difficulté la soumission de 
tout le territoire, ainsi que de la Légation voisine de 
Ferrare. Un arinistice arraché aux terreurs de la cour 
de Rome (23) lui ayant assuré, avec une indemnité de 
24 millions, la possession provisoire de ces deux pro- 
vinces, il se borna à y confirmer les autorités munici- 
pales, et à rendre notamment au Sénat de Bologne 
la souveraineté nominale qu’il revendiquait; c'était 
la fois compromettre les habitants de cette ville vi: 
vis de leurs maîtres, et gagner leurs sympathies sans 




















1. Corr., L, N° 514, 506, 659, 568, 582, 770, 739 ; LL, N° LAS. 
2. ZANOUNI, L 0-8. 
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prendre d'engagements avec eux. Quand ils lui en de- 
mandèrent, il envoya, comme en Lombardie, trois de 
leurs députés plaider eux-mêmes leur cause auprès du 
Directoire 1. — La révolution de Bologne, plus popu- 
laire peut-être que celle de Milan, parce que l’ancien 
régime y était plus détesté, donna lieu à la succes- 
sion des mêmes incidents et à la manifestation des 
mèmes sentiments. Un impôt de guerre de 4 millions, 
des réquisitions continuelles, la saisie des monts-de- 
piété et l'enlèvement d'objets d'art trahissaient la rapa- 
cité du vainqueur‘; les passions démocratiques cher- 
chaient à se satisfaire par la plantation d'arbres de la 
liberté, la destruction des écussons pontificaux et nobi- 
iaires, les honneurs funèbres rendus aux victimes de 
l’émeute de 1794; enfin la réaction rurale se produisait 
à Lugo en Romagne*, sous la méme forme qu'aupara- 
vaut à Pavie et à Tortone; mais elle fut immédiatement 
réprimée et, lorsque les troupes françaises évacuèrent 
les Légations pour se concentrer, quelques jours après, 
autour de Mantoue, le régime provisoire qu’elles lais- 
saient derrière elles put 8e maintenir sans leur appui 
jusqu'à leur retours. 

Le mouvement révolutionnaire devait gagner plus 
tardivement les États de Modéne, placés à l'écart des 
grandes opérations militaires. Du moins prit-il, à Reg- 
gio, où il éclata, un caractère de spontanéité, d’enthou- 
siasme et de sagesse qui lui avait manqué ailleurs, parce 
qu'il y fut entretenu pour des passions locales assez 
impérieuses pour unir dans un même élan les pauvres 















l'audace 
des agitateurs populaires et l’autorité sociale des nota- 
bles privilégiés; il put ainsi triompher sans résistance 


etles riches et pour associer à la même œuv 





668, 665, 576, 706, 709, 716. Cf. Grerpr, ll, 165. 
682, 6m, 710. 
k 115 Corr,, I, N: 739, 760. CT. LazzAnt, La sommoisa 
€ à succu di Lago nel 1796 !Ferrare, 1906). 
# Corr., I N° 862, 
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etse régler sans confusion. — Désireux de faire servir la 
guerre à leur émancipation, les habitants de Reggio 
avaient, dès juillet, envoyé au quartier général français 
deux députés, Paradisiet Re, demander à Bonaparte de 
les délivrer dela domination modénaise ; ils n'obtinrent 
de lui que des conseils de patience. Abandonnés à eux- 
mèmes, ils ne se laissent pas décourager : dans lanuit 
du 25 au 26 août, ils prennent les armes, expulsent 
sans combat la petite garnison modénaise, plantent un 
arbre de la liberté, et proclament leur indépendance. 
L'entreprise présentait plus d'éclat que de périls, mais 
elle apparut aux contemporains comme la première 
tentative d'affranchissement accomplie sans secours 
étranger. Aussi Bonaparte eut-il soin de l’exalter 
outre mesure et de la proposer en exemple aux autres 
populations italiennes. En réalité, les Reggians méri- 
taient moins d'éloges par leur victoire même que par 
la manière dont ils surent en profiter !. — Leur Sénat 
héréditaire avait pris la direction du mouvement pour Le 
modérer; il notifia son indépendance à Modène, fitre- 
connaitre son autorité dans les campagnes, contint les 
démocrates avancés par un mélange de concessions 
opportunes et de fermeté nécessaire, se renouvelu 
lui-même en s'adjoignant des membres pris dans leurs 
rangs, prévint par son sang-froid un soulèvement rural 
à Scandiano, et demanda de nouveau à Bonaparte la 
protection de la France. — Au boutd'un mois un inci- 
dent inattendu vint réveiller l'enthousiasme des pre- 
miers jours. La garde nationale qui s'était formée au 
lendemain du 25 août enveloppait et faisait prisonnier 





1. «.… Reggio agit avec suite, d'après les principes e suivant les 
raximes d'une habile politique. Unanimité, énergie, ordre et adresse 
caractérisent l'attitude de ceux qui ont fait cette révolution. » (Gnerm, 
IL, 76). Les Archives des Affaires étrangères (Corr., Lomb. Suppl. 
2, f* 245-362 contiennent une collection de proclamatons imprimées 
du Sénat de Reggio, qui représentent une source précieuse pour l'his- 
toire de cette ville en 1798. 
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à Monte-Chiarugolo (5 octobre) un corps de 150 Autri- 
chiens, échappés de Mantoue assiègée. Bien qu'il n'eûit 
coûté que deux victimes, ce fait d'armes devait avoir 
un immense retentissement dans tout le pays ; officiel 
lement reconnu par une lettre de félicilations de Bona- 
parte, salué comme le réveil.de la valeur italienne, 
célébré plus tard par la poésie, il semblait prouver au 
moins que ceux qui venaient de conquérir leur liberté 
savaient aussi la défendre, et qu’ils joignaient le cou- 
rage militaire au courage civil. 

Le Modénais proprement dit, isolé désormais entre 
Bologne et Reggio devenues républicaines, ne pouvait 
échapper plus longtemps au mème sort; son duc s'était 
d’ailleurs réfugié à Venise avec ses trésors. Victorieux 
dans une double campagne (août-septembre), Bonaparte 
le déclara par une proclamation solennelle (4 octobre) 
déchu de sa souveraineté pour avoir violé au profit des 
Autrichiens la neutralité convenue, et fit réprimer 
par les armes un mouvement tumultueux dans 
capitale? Tous les territoires compris entre l’Adig 
les Apennins, les Alpes et les frontières piémontaise 
ou parmesane se trouvaient désormais soustraits à leurs 
anciens maitres. 

L'occupation de Modène termine dans l’histoire de 
l'invasion française une première période, plus mili- 
taire# que politique. Impatient avant tout de joindre et 
de vaincre l'armée ennemie, Bonaparte avait vu dans 
les provinces conquises des positions stratégiques à 
occuper bien plus que des sympathies à acquérir on 
des États à fonder. Ignorant encore quelle serait l'éten- 























1. Voir un récit complet el critique des événements de Reggio dans 
l'ouvrage de Base [ehap. à à vi). Cf. Gus, [l, N° 784 ÿ LI, Ne 105%, 
1024, 1U76 ; et Gn£prt, Il, 109. 

2. Curr” II, N° 1059, 1066, 1077, 1080, 1082, 1085; Greprt, LIL, 66 
se 

au diplomatie est done véritablement dans ce moment di 
touie militaire en Italie. ». (Bonaparte au Directoire, 26 juin 17%, 
Gorr., 1 N° 664.) 
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due et le résultat de ses vicloires, il ne « révolution- 
nait » les peuples italiens que pour exploiter leurs res- 
sources, n’éveillait leurs espérances que pour leur 
imposer des sacrifices, el se contentait de soulever 
les questions politiques qu'il se réservait de résoudre 
pendant la période suivante. 





Il 


Il ne pouvait en effet prolonger sans péril le régime 
provisoire de la dictature militaire. Il était à la veille 
d'une lutte décisive contre l’Autriche, pour l'issue de 
laquelle il allait demander aux populations de nou veaux 
sacrifices. Comment gagner leurs sympathies sans leur 
corder en échange quelques satisfactions, les attacher 
à sa cause sans appliquer en rien les principes d'indé. 
pendance er de liberté qu’il avait proclamés en pénétrant 
chez elles? Comment continuer à exploiter leurs res- 
sources sans leur en confier au moins l'administration 
et mériter leur confiance en se barnant ä tout détruirs 
sans rien fonder! ? — L'intérèt bien entendu de Bonu- 
parte s'accordait donc avec celui des peuples pour lui 
conseiller de faire succéder l'organisation à la conquête 
et de leur accorder, partout où il le pourrait, l'autono- 
mie compatible avec les exigences delaguerre. Pénétri 
de cette nécessité, il prit, pendant son sixième séjour 
à Milan (18 sept.13 oct. 1796), une série de mesures 
destinées à établir dans les pays occupés des gouver 
nements provisoires lacuux, à pouvoirs plus où moinx 
étendus. 

Ce fut au sud du Po que ce travail d'organisation 














1. « Je crois imminent, et trés imminent, que vous pre: 
sidération la situation de votre armée en ltalie, que vous adoptie 
un système qui puisse vous donner des amis, lant du rôté des 
princes que du côté des peuples. Diminuez vos ennemis. Faites 
une déclaration qui prenne sous la protection de la France les peur 
ples de la Lombardie, Modène, Reggio, Bologne et Fe: 
parte au Directoire, X octobre 1796, Curr, LL, Ne LPS.) 
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devait être le plus facile et le plus urgent. Les popula- 
tions de l'Émilie avaient montré, surtout à Reggio, un 
élan révolutionnaire qu'il fallait diriger et une sagesse 
politique qui méritait une récompense. Il ÿ avait 
d'autre part intérêt à les constituer dès l'instant en 
république indépendante, afin d’intinider par cet 
exemple la cour de Rome et les autres monarchies ita- 
licnnes, afin surtout de ménager à la France, au cas 
où elle devrait renoncer à la Lombardie, un avant- 
poste et un centre de propagande au delà des Alpes!. 
Il suffisait, pour réaliser cette création, de fondre 
eu. un seul État les quatre gouvernements provisoires 
locaux qui s'étaient établis à Ferrare, Bologne, Modène 
et Reggio. 

Comme ils étaient toutefois trop divisés pour que 
leur unification pût s’accomplir en une seule étape, 
Bonaparte crut devoir se borner d'abord à les grouper en 
une Liguc militaire pour la défense commune : entre- 
prise d'autant plus aisée qu'ils se sentaient isolés et 
puissants contre nn retour offe des Autrichiens. 
— Ghacundes gouvernements locaux dut à cet effet dési- 
gner parmi les notables, les « gens à talents », les au- 
torités sociales, un certain nombre de députés qui 
furent, au nombre total de cent, convoqués à Modène 
pour le 16 octobre. Après deux jours de délibérations, 
ceux-ci votérent d'enthousiasme, sous les yeux mèmes 
de Bonaparte, l'établissement entre leurs pays respec- 
tifs d'une confédération, dite « cispadane », prélude 
d'une constitution commune que leur donnerait en 
décembre une nouvelle assemblée, et la formation iimn- 
médiate d'une armée fédérale de 2.500 hommes, qui 
recevrait le nom significatif de « Légion italienne? » 




















Sur les mobiles de la politique de Bonaparte en Émilie, vo 
709, 715, 760; 11, 1095, 1445, 1497, 1510, 1708; et GREPPt, ILE, 
AUS, 113, 

Curr., LI, N° 1035. 1082, 1095, 1098, 1106: Zavouxt, E, 84-37. 
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Comme la révolte de Reggio et l’escarmouche de 
Monte-Chiarugolo, le congrès de Modëne présentait 
plus d'importance morale que de résultats immédiats; 
il marquait en effet une date dans l'histoire de la na- 
tion, de l'unité et de la révolution italiennes. — C'était 
La première fois depuis la Ligue lombarde que des Ita- 
liens se réunissaient en assemblée représentative pour 
délibérer sur leurs destinées, proclamer solennelle- 
ment leur liberté, et sacrifier l'énergie des haines muni- 
cipales à la cause de l’indépendance commune. —C'était 
la première fois depuis l'invasion française que les 
classes dirigeantes prenaient officiellement la conduite 
de la révolution, abandonnée par les Lombards aux 
agitateurs populaires et destinée à s’accomplir en 
Émilie par en haut et non par en bas. — Sans réaliser 
encore l'unité territoriale, le congrès en avait du moins 
posé le principe et préparé les moyens. Ses membres 
avaient montré enfin pendant leurs délibérations une 
ardeur de patriotisme que Bonaparte, peu sensible à 
l'enthousiasme, comparait à «un feu sacré qui dévore! » 
et qui était de bon augure pour l'avenir. 

Après cette éclatante manifestation de concorde, les 
gouvernements émiliens reprirent pour deux mois leur 
existence séparée; ils en profitèrent pourorienter défi 
nitivement leur politique intérieure. — Le Sénat de 
Bologne, abandonnant un pouvoir dont l’exercice lui 
était devenu particulièrement laborieux, soumettait à 
l’acceptation du peuple une constitution démocratique, 
rédigée en grande hate sur le modèle de celle qui régis- 
sait alors la France; proclamée solennellement à l’église 
de Saint-Pétrone (4 décembre), au chant du 'eni Crea- 
4or, elle devait disparaitre avant même d’être appli- 








1. Corr., II, 1699. Même impression dans les rapports de Clarke au 
Direcloire (AFU, 72). Clarke constate que la Révolution émilienne, 
Gonduite par les propriétaires el les « gens à talent », éveille « un 
enthousiasme pour la liberté égal à celui des Français de 174 », 
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quée, en no laissant aux contemporains que le sou- 
venir d’avoir précédé toutss les autres !. — A Reggio, le 
Sénat s'effaçait égalementdevantune municipalité élue. 
Enfin le général français Rusca, envoyé par Bonaparte, 
travaillait à former la« légion italienne » des provinces 
confédérées, pour laquelle il recrutait plus facilement 
des officiers dans la bourgeoisie que des soldats dans 
le peuple ?. 

Ce futau milieu de cette activité un peu désordonnée 
et de ces mesures forcément transitoires que s’ouvrit 
à Reggio (27 décembre) le congrès qui devait proclamer 
l'unité et fixer l'organisalion de l'Émilie. Ilcomprenait 
105 députés, élus au suffrage à deux degrés par les 
populations. L'objet de leur convocation était depuis 
trop longtemps connu pour douuer lieu à de longs dé- 
bats. Malgré l'ardeur persistante des vieilles antipa- 
thies locales, malgré les réticences et les prétentions 
des Bolonais à la primauté, malgré l'attitude hostile 
de la populace de Reggio envers les députés de Mo- 
dène, tous votérent dès le preinier jour la fusion des 
quatre provinces en une « République cispadare », une 
et indivisible. — La lecture de cette motion eut lieu en 
séance publique, au milieu de transports d’enthousiasme 
qui rappelzient les grandes journées de la Révolution 
française, en présence de Marmont, qui représentait 
Bonaparte empêché, sous les yeux de députés lom- 
bards venus pour fraterniser avec leurs frères d’outre- 
PÔ, aux acclamations du public entassé dans les L 
bunes. Quelques jours après arrivait de Milan une 
lettre par laquelle Bonaparte félicitait les députés de 
leur résolution, et les flattait de l'espoir de voir un 
jour « leur patrie figurer glorieusement parmi les 








1. ZaxoLii, 1, 87-44, L'auteur donne en annexe, à la page 290, une 
brève analyse de le Constitution bolonaise. 

2. Basat, Chap. vi (voir notamment les pp. 173 à 140 surle recrute 
ment de la Légion cispadane). 
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puissances du globe ! ». Comme par un obscur pressen- 
timent de ce lointain avenir, ils adoptaient pour le 
drapeau de la Cispadane ces trois couleurs rouge, verte 
et blanche que les volontaires lombards avaient arborées 
pour la première fois au mois d'octobre précédent, et 
qui, destinées à devenir l'emblème de lanationalité ita- 
lienne, devaient flotter 72 ans plus tard sur les murs de 
Rome. 

Il ne restait plus à donner au nouvel État qu'une 
conslitution. Arrètés un instant dans ce travail parune 
décision soudaine et en partie inexpliquée de Bona- 
parte, qui transporta leurs séances à Modène (9 jan- 
vier)?, les législateurs cispadans se remirent à l’œuvre 
après quelques jours d'interruption et, dans leur im- 
patience d'aboutir, improvisèrent avant de 8e séparer 
(1° mars) une constitution en 404 articles, hâtivement 
calquée, comme celle de Bologne, sur le modèle fran- 
çais?, Rédigéo dans lo même esprit et dansles mêmes 
conditions, elle était également destinée à ne passubir 
l'épreuvede la pratique. Bien qu'acceptée par le peuple 
(49 mars), solennellement proclamée (27), partiellement 
appliquée par l'élection (19 avril) et la réunion (26) des 
conseils législatifs, elle disparut avec l'État qu'elle 
devait régir‘, Avant de se transformer, la Cispadane 
avait vu sa situation territoriale affermie par le traité 
de Tolentino (19 février) en vertu duquel le pape re- 
nonçait définitivement à ses droits de souveraineté 
sur la Légation de Ferrarei. 






1. Cor, 1, N° 149. Les procès verbaux du congrès de Reggio ont 
été publiés par V. Fiomint (Gti ati del Congressa eipadano dans la 
Biblioteca storica del Risurgimento itulian, Rome, 17). L'introduction de 
cette publication (pp. 1-x11} forme une histoire complète du con- 
grès. Cf. Bass, chap. 

2. Cora Il, N° 1848 et 

3. On en trouvera le texte dans In Mureoltu di Cnatituciont itnlinne 
CTurin, 18521, L, 198-215. 

4. ZanoLint, L, 50-51; Basxi, chap. IX. 

5. Cor, 11, N° 1820, 1410, 1435, 144, LAN, LUN, LT, 
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Avant d'arriver au premier tournant de son histoire, 
la révolution émilienne s'était donc déroulée avec une 
suite et une sûreté qui lui assuraient une place à part 
dans les agitations de cette période; accomplie par 
étapes successives, parvenue en cinq mois à son terme, 
elle avait été l’œuvre de deux congrès qui l'avaient 
graduellement conduite, l'un de l'isolement territorial 
à la confédération, l’autre de la forme fédérale à l’unité 
démocratique. Ouverte par un mouvement spontané 
de la population, soutenue et guidée par les classes 
dirigeantes, elle aboutissait à la formation d'un Etat 
distinct, possédant son armée, son drapeau, son es 
prit et pouvant vivre d'une existence indépendante. 








Les choses étaient. moins avancées dans la Lombar- 
die. Sa situation géographique sur la route d'étapes 
de l’armée française et sa situation politique comme 
enjeu de la paix future la condamnaient à la fois à la 
prolongation du régime militaire et à l'ajournement de 
ses garanties d'indépendance, Pour subvenir à l’eutre- 
tien et à l'approvisionnement des troupes qui assié- 
geaient Mantoue, elle avait dû établir encore un im- 
pôt foncier extraordinaire, ainsi que des taxes spéciales 
sur les négociants et les « absents », et mettre succes- 
sivement en vente, les domaines de la Maison d’Au- 
triche, les biens des émigrés et même l’argenterie des 
églises!. Administrée par des généraux ou des com- 
missaircs français, elle subissait de leur part des actes 
d'arbitraire auxquels les nécessités de la guerre ser- 
vaient de prétexte, et surtout des malversations indivi- 
duelles que Bonaparte, moins heureux dans sa « guerre 
aux voleurs ? » que dans sa campagne contre l'Autriche, 
Sur les sentiments des populations de la Romagne, cf. Greppr, El, 
ce, I, Ne LIU, 1223, 1238, 1219; Raccolta, passim.; Cusan, 


V, 60, 89; Gréprt, LUI, 70, 118. 
2. STENDHAL, Vie de Napoléun, p. 280 eq. 
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déplorait sans pouvoir Les réprimer!. — D'autre part. Le 
Directoire, ignorant encore s’il garderait ou serait 
forcé de rendre ses conquêtes italiennes, se montrait 
assez avare de promesses envers les Milanais; dans 
Les instructions presque contradictoires qu'il envoyait 
à son général, il lui recommandait « de mettre des 
bornes à leur enthousiasme »; de « ne pas les encou- 
rager trop fortement à l’indépendance » et pourtant 
« de les maintenir dans des dispositions favorables? ». 

Cette dernière nécessité ?, jointe à celle de mettre un 
peu d'ordre dans ce chaos, finit par l'emporter sur les 
autres. Bonaparte se laissa peu à peu conduire à ét: 
blir en Lombardie, sinon les formes et le titre, au 














moins les principaux organes d’un gouvernement na- 
tional et régulier. IL remplaça d’abord l'Agence mili 
taire française qui l'avait jusqu'alors régie par une 
« Administration centrale », composée de quinze no- 
tables, et chargée de lever mensuellement, pour la 
verser à l'armée, une somme en remplacement 
des anciennes réquisitions (24 août)‘: malgré son c: 
ractère fiscal, cette création fut saluée comme un pre- 
mier essai de régimw autonome ct comme le prélude 
d’une organisation définitive. — Peu après, Bonaparte 
se décidait à renforcer par des auxiliaires italiens les 
effectifs toujours décroissants de son armée: dès le 














1. Cor, A N° 894, 087, (A4: LI, Ne L0NR, 1137, 1286, VA, 1383, 1453. 

2. Instructions du Directoire à Bonaparte (11 oet. 1 reproduites 
par Danv, Histoire de Venise, VI, 241. 

3. « Le peuple de Lombardie se prononce chaque jour davantage : 
mais il est une classe Lrés considérable qui dévirerait, avant de jeter 
le gant à l'empereur, d'y étre invitée parune proclamation du gouv 
nement qui fül une espèce de garant de l'intérêt que la France prendra 
à ces poys-ci à la paix générale. L'elte résolution du gouvernement 
et l'arrêté qui établirail un gouvernement régulateur et qui recon- 
maitrait dès aujourd'hui l'indépendance de 18 Lombardie, avec quel- 
ques modifications pour la durée de la guerre, vaudrait à l'armée 
autant qu'un secours de trois à quatre mille homms. » (Bonaparte au 
Directoire, 20 oct. 1796, Car. H, N° 1059.) 

4. Raccolla, 1, 191-192; Grerrt, IT, 6% 
242, 245 eL 240. 
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9 octobre, il ordonnait la formation par enrèlement 
volontaire d'une « Légion lombarde » de 3.700 hommes, 
analogue à celle qu'ilcréait en même temps sur l'autre 
rive du Po; rapidement recrutée parmi la jeunesse 
oisive!, la première cohorte de cette troupe recevait 
sur la place du Dôme, avant de partir pour l'Adige 
( novembre;, ce drapeau tricolore dont la destinée 
devait être aussi brillante que l'origine en est restée 
obseure*?, De ce jour les Lombards possédaient une 











1. Sur l'organt 11, N° 810: UT 
N° 1059, 1089, 107%, 10K$, 1146, 18; et Gnepri, LIT, 18-12 

2. Gette question a fait l'objel, surtout dans lex dernières années. 
de nombreuse= dissertations critiques. Celle qu'a insérée Cusani 
dan an Slorie di Milann (V, 8280) ext rexlée luna des plus approfon- 
dies, car elle était le fruil de patientes recherchex dans lex documents 
du Lemps el mème d'une minulieuse enquête orale auprès des der- 
niers survivants de l'époque révolutionnaire. Les travaux plus récents 
le Fiomint (Le Origin le Iriculore italia), de Pa:Ano (Le Or ban 
. de Omous Per la storia dei Tricolorr dans l 
euto nacionate, LA p. 6 et de Gnist (Documenti per 
a completu «et Tricolurr, dans la revue IL Hiscrgiment 
ilaliunv, WN0, fase. 2, p. AU0) ont servi surtout à mieux poser le» 
terme< ou à éclairer les alentours de IÀ question, mais sans qu'il 
s'en dégage encore de solution définitive. — D'après Cusani, la plus 
vraisemblable des hypothèses émises à ce sujet était celle qui attribue 
une origine maçonnique aux trois couleurs (vert, blanc, rouge) du 
drapeau italien. Leur apparition à Bologne, deux ans avant l'arrivée 
des Français, lors de la tentative de soulèvement de Zamboni et de 
de Rolandis (174); leur adoption simultanée, comme sur un mo 
d'ordre mystérieux, en Lombardie, en Emilie et en Vénétie, dans de» 
régions que divisaient de vieilles rivalités m lence gardé 
comme une consigne par les contemporai ons de leur 
choix: enfln la présence fréquente d'emblèmes maçonniques sur les 
ecussons, médailles où en-Léles gravéx pendant la période révolution- 
uaire: Lels sont les principaux arguments apportés per Cusani à l'apr 
pui de sa démonstration. — Quelle qu'en soit la valeur, elle ne paraît 
pas absolument convaincante et reste diflicilement vériflable. N'esl 
pas plus naturel d'attribuer l'origine du Lricolore à l'esprit d'imilation 
qui inspirait alors Loutes les manifeslaions extérieures du mouve- 
ment révolutionnaire, et de supposer que les républicains italiens 
auraient copié leur drépenn sur le drapeau français, mais en chan- 
geant une couleur pour distinguer l'un de l'autre” Resterait alors à 
expliquer pourquoi le vert a élé choisi. Troix hypothèses peuvent 
être émises à cet égard. 1° D'après M. Frédéric Masson, Bonaparte 
lui-même aurait conseillé ou imposé l'adoption du vert, parce que 
c'était la rouieur corse, qu'il deveit plus lard donner à sa maison, 
4 C'était ansi la couleur qui formait avant la Hévolution le fond 
del me de la milice urhaine de Milan. 4: N'était-elle pas enfin 


Lion de la Légion lombarde ef. Corr 
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armée, c'est-à-dire le principal attribut de la souve- 
raineté. Quand ils eurent obtenu l'autorisation d'en- 
voyer des députés au congrès de Reggio et d'y expri- 
mer publiquement le vœu d’une union prochaine avec 
Émilie, ils se persuadèrent. non sans quelque rai- 
son, que le vainqueur se refuserait difficilement à as- 
surer leur existence politique après avoir encouragé 
leurs espérances d'agrandissement. La République 
lombarde, à laquelle il ne manquait plus que sa recon- 
naissance officielle, s'était donc faite dans les esprits 
avant de se réaliser dans les événements. 

Aussi bien le principal intérèt de son histoire 
side-t-il surtout pendant cette période dans l’évolution 
de ses partis et le mouvement de ses idées. La conti- 
nuation de la guerre avait produit un premier effet 
Sur ceux qui en supportaient les pénibles consé- 
quences; ils prenaient conscience de la solidarité 
d'intérêts qui unit l'État aux particuliers, en constatant 
que la perte de l’un entrainait la ruine des autres: de 
là une première atteinte au vieux principe d'univer- 
selle indifférence aux changements de souveraineté, 
et un premieréveil de l'esprit public. — En passant de 
la masse de ceux qui vivent dans l'élite de ceux qui 
pensent, ce sentimeut encore obscur se transformait 
en idées politiques précises, sur lesquelles s'étaient 























considérée comme la couleur italienne? Un pa-sage suivant d'une note 
officielle, datée de 1805 et insérée dans le dossier de la création de 
l'ordre de la Couronne de fer (AF 1v, 1709) tendrait à le faire croire : 
« Outre que la couleur verte a déjà été aclopiée, il semble que ce soit 
naturellement celle de tout ce qui esl italien ire qui, dans l'origine. vient 
peut-être de l'idée de désigner La plux grande free de vérélation que 
la nature déploie en Italie comparativement au AUX, > 

Parmi les premiers drapeaux Lricolores italiens, lu eux con 
servés et des plus curieux est celui de le: cohorta de la Légion 1om- 
barde {formée dès uclobre 17%) que les Autrichiens prirent en 1799 
et qui est conservé depuis à l'arsenal de Vienne, Les trois couleurs 
+ sont disposées en trois bandes pi à la hampe, le 
vert en haut, et la partie blanche est ornée d'un triangle échaneré, sur- 
monté d'un bonnet phrygien. 

Le Gorrs HU, N° 1268, 724. 
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formés et séparés les partis que l’on avait vus, dès le 
début de l'invasion, se dessiner dans le Milanais. — On 
en comptait trois principaux: d’abord celui des répu- 
blicains avancés, qui s’intitulaient « patriotes » et que 
leurs adversaires appelaient « jacobins »; premiers 
adeptes des Français, ils auraient voulu acclimater en 
Italie leurs idées les plus extrèmes et y importer 
toutes leurs institutions. — Derrière eux, les libéraux 
modérés, bourgeois ou aristocrates, favorables aux 
réformes préconisées par la philosophie du dix-hui- 
tième siècle, acceptaient la révolution comme le seul 
moyen de faire disparaitre les anciens abus, mais à la 
condition de la diriger, de l’accorder avec les mœurs 
du pays et de ne pas la laisser dégénérer en boulever- 
sement social. — Enfin les nobles et les ecclésiastiques, 
tout-puissants sur l'esprit des masses, se montraient 
de plus en plus hostiles au nouveau régime, soil en 
raison des principes politiques et religieux sur les- 
quels il reposait, soit surtout parce qu'il ne leur lais- 
sait de leurs anciens privilèges que l'honneur de suy- 
porter le poids principal des charges publiques. 

En signalant au Directoire l'existence de ces trois 
partis!, Bonaparte lui indiquait ses intentions à leur 
égard : il voulait combattre à la fois les impatiences 
du premier, l'hostilité du troisième et l’abstention du 
second. — Il ue put exécuter ce dernier point de son pro= 
gramme, car ses instances personnelles auprès des 
principaux chefs modérés, tels que Melzi, Greppi ou 
Verri, ne réussirent pas à les faire sortir de leur ré- 
serve; il dut se borner à introduire leurs amis dans les 
assemblées municipales, en attendant le moment où 
il leur donnerait la prépondérance dans le gouverne- 
ment?. — Quant au parti de l’ancien régime, il se gros- 








1. Cor. Il, 1921. 
2. Sur les efforts infruetueux de Bonaparte pour vaincre la répu- 
gnance des modérés à prendre part au gouverrement, voir GRepmt, 
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sissait de tous ceux que la souffrance ou l'intérêt ren- 
daïient hostiles au nouveau, mais il n'aurait pu devenir 
dangereux qu'en cas d'une grande défaite; les victoires 
de l'armée lui enlevèrent peu à peu en audace ce 
qu’il gagnait en force numérique. — Au début d'août, 
la nouvelle de l'entrée des Autrichiens à Brescia suf- 
fisait pour provoquer à Crémone et à Casalmaggiore 
des tentatives de soulèvement, aussilôt réprimées par 
l’enlèvement d’atages; dès la fin de septembre, ces me- 
sures étaient rapportées comme inutiles t. 

L'attitude des « patriotes » donnait plus de soucis 
à Bonaparte, par l'embarras où il se trouvait de mo- 
dérer, sans le décourager, le zèle parfois compro- 
mettant de ses premiers-partisans?. Déconcertés un 
instant par la fermeture de leur club (juin), ceux-ci 
avaient été aussitôt après renforcés par Les révolution- 
naires des principautés voisines, persécutés dans leur 
pays et réfugiés dans la seule ville républicaine de 
l'Italie. C’est ainsi qu'on avait vu accourir à Milan : de 
Plaisance, l'économiste Melchiorre (Gioja ct le journa- 
Liste Poggi; de Bergame, le chirurgien Cattaneo; de 
Home, le poète satirique Lattanzi; de Novare, le publi- 
ciste Custodi; de Verceil, le fameux agitateur Ranza; 
de Naples, l'ancien moine Salfi, qui tous devaient jouer 
un rôle dans les agitations de la première et de la 
seconde Cisalpines. Leur ardeur ranima celle des pa- 
triotes milanais, auxquels Saliceti assurait d'autre part 
La majorité dans les municipalités, dans l’ « Administra- 
tion générale » et même dans un « Comité de police » 
investi de pleins pouvoirs sur la sûreté des personnes 
{3 août). — Leur activité se manifesta trop souvent 





HI, chap. ni Venant, Lettere, IV, 216-227 et 238245: Merzi. Me. I, 
chap. vi et Corr., IT, N° 1221, 1268. 

1. Cor. I, Ne 892; IT, N° 1045 

2. Corr., 1, N° 1821. 

3. Cusam, V, 18-24. Voir sur Ranza la monographie de Rouet 
{Turin 1892). 
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sous une forme violente, puérile ou inopportune; ils 
troublèrent par des scènes inconvenantes la fête anni- 
versaire du 22 septembre, organisèrent pour deman- 
der l'indépendance lombarde une démonstration telle- 
ment tumultueuse que la garnison française dut la 
disperser par la force (24 novembre), célébrèrent la 
prise de Mantoue en brûlant un mannequin qui repré- 
sentait l'archiduc Ferdinand et la paix de Tolentino en 
faisant jouer un ballet où le pape était mis en scène, au 
grand scandale des âmes pieuses!.— Néanmoins, s'ils 
choquaient trop souvent les consciences, ils tenaientles 
esprits en éveil et en action; par leurs excès mêmes, 
ils leur imposaient et leur rendaient familières ces 
idées de nationalité et d'indépendance qui allaient rece- 
voir à Leoben une première satisfaction ; ils faisaient 
de Milan un grand laboratoire de doctrines politiques, 
un centre de propagande républicaine, une capitale et 
une école de liberté pour toute la Péninsule?, Un mois 
après sa réunion, l« Administration générale de la 
Lombardie » avait mis au concours (27 septembre) la 
question suivante : « Quel est, de tous les gouverne- 
ments libres, le mieux approprié au bonheur de l’Ita- 
lie ? » L’affluence des concurrents, dont le nombre at- 
teignit 52, montrait assez quels progrès avait accomplis 
l'esprit public depuis invasion’. Le pays en était en 
grande partie redevable aux avancés: ils représentaient 
donc un élément nécessaire de son évolution. 

















43, K2X4, 1.100, 108-112, 
« Les maux actuels m'effraient moins que l'abjection morale dans 
laquelle on vivait précédemment. et qui avait gngné tous les citoyen: 
de la léthargie, nous sommes passés à la frénésie: de ces deux 
états d'Ame aucun n'est à recommander, mais le second est encore 
plus à mon goût. » (Vanne, Lettere, IV, 217.) Et plus loin : « La maladi 

de l'exaltation d'esprit ext universelle et elle: présente toutes sortes 
de variétés, ce qui rend la vie sociale difficile parmi nous: nous 
‘ons atx<i nos jacobins, c'est-à-dire nox énergumènca. » (/bid., LV, 223 
Racculte, 1, 16, Parmiles mémoires présentés, les plus remarqua- 
bles, en raison du nom de leurs auteurs, étaient ceux de Melchiorre 
Gioja (qui obtint le prix), de l'historien Bolla et de l'agilateur Nanza 





Cusaxr. 
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Après la prise de Mantoue, les provinces de Terre- 
Ferme restaient seules soumises, au moins en droit, à 
leur ancienne souveraineté, qui s'y exercail encore par 
la présence de gouverneurs dans les villes et de gar- 
nisons dans les citadelles ; mais la propagande révolu- 
tionnaire commençait à gagner leurs habitants et les 
troupes françaises couvraient leur territoire : situation 
précaire, incertaine, et qui, n'étant ni l’indépendance, 
ni l'assujettissement, ne pouvait se prolonger long- 
temps. — I] suffit pour la changer d’un coup de main 
auquel le concours d’une partie de la population donna 
l’apparence d’un mouvement spontané. Mécontents du 
gouvernement de Venise, qui les écartait des emplois, 
désireux d'y substituer un régime démocratique dont 
ils auraient la direction, encouragés peut-être par un 
agent de Bonaparte, l'adjudant-général Landrieux, les 
jeunes nobles du pays prirent l’initiative d’une in- 
surrection armée, avec la complicité tacite des com- 
mandants de place français. — A Bergame, trois 
d’entre eux, Adelasio, Caleppio et Alessandriameutent 
le 12 mars les habitants, désarment sans résistance la 
petite garnison vénitienne, renvoient sans peine le 
provéditeur et font voter suns contradiction l'union de 
la ville à la République lombarde. À Brescia, les comtes 
Lechi conduisent avec le mème succès la mème entre- 
prise (18), qui réussit également à Crema (28)2. 

Par sa date un peu prématurée, cette révolte aurait 
pu embarrasser Bonaparte, alors enfoncé au cœur de 
l'Autriche, si elle n'avait promptement abouti à une 
crise décisive. Les montagnards des vallées berga- 
masques et brescianes avaient gardé à la métropoleune 
fidélité fondée sur ls tradition, entretenue par l’isole- 





1. Corr., TL, N° 1820, 1353, 1629, 
. LANDRIEUX, Ménoires, L |, pussin 

2. Voir les détails de ce mouvement dans Botta, Steria d'Halie dut 
4380 al 184, ivre X 





4, 169, 1703, 1712, 1714, 1716, 1716. 
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ment, et que leur caractère énergique devait rendre 
redoutable. En apprenant le péril que courait la do- 
mination de Venise, ils se levèrent en masse pour la 
défendre; après quelques escarmouches contre lés répu- 
blicains des villes soulevées, ils marchèrentsur Vérone, 
où le Sénat avait envoyé des troupes esclavonnes pour 
les renforcer en cas de succès. Cette cité, restée égale- 
ment fidèle à Venise, devint pendant deux jours (11- 
18 avril) le théâtre d'unelutte sanglante, dontles péripé- 
ties rappelèrent les événements de Pavie. Le soul: 
ment général de la population, à la suite de rixes indi 
duelles ; le massacre par les paysans et les Esclavons 
des soldets français rencontrés dans les rues, la fuite 
de ceux qui restent dans les châteaux où ils sont étre 
tement assiégés et d’où ils canonnent la ville; la dis- 
parition des autorités constituées et le déchainement 
des excès individuels; enfin, après huit jours d'anar- 
chie, l'arrivée des troupes françaises el lombardes de 
Kilmaine (25 avril), la rigueur de représailles impi- 
toyables, les exécutionssomimnaires, la saisie des monts- 
de-piété, la levée d'amendes et de contributions ex- 
traordinaires : telles furent les scènes de meurtre 
auxquelles est resté attaché le nom de « Paques véro- 
naïses ! ». — Elles fournirent à Bonaparte un prétexte 
pour déclarer la guerre à la République et conclure la 
paix à ses dépens. Il fit abattre le lion de Saint-Marc, 
symbole de sa domination, et installer des municipa- 
lités provisoires dans toutes les villes de Terre-Ferme 
(mai); puis après avoir ordonné l'occupation par ses 
troupes de la capitale elle-même, il abolit l'ancienne 
constitution pour ÿ subslituer un régime démocra- 
tique. Après dix siècles de glorieuse existence, la plus 
ancienne et la plus illustre des souverainetés italiennes 




















1. On trouvera une bibliographie complèle des événements de Vé- 
rone dans les Fouti della Sloris di Verona nel periodo del Risorgimentn 
HRK |Vérone, 1906) par BrabeGo el AVENA, 
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allait disporaitre de l'histoire pour servir à la réalisa- 
tion de ses desseins !. 


It 


Au moment où se terminait la guerre avec l'Autriche, 
les pays au sud du PÔ formaient une République « une 
el indivisible », la Lombardie obéissait à une « Adminis- 
tration centrale » provisoire, et les villes de Terre-Ferme 
étaient régies par de récentes municipalités démocra- 
tiques. — Réunir ces provinces isolées en un seul État, 
fondre ces organisations diverses en un gouvernement 
unique, telle fut l’œuvre de concentration territoriale 
et politique à laquelle Bonaparte s'employa entre la 
signature des préliminaires (18 avril) et celle de la paix 
définitive (18 octobre). 

Les stipulations de Leoben, assez différentes de 
celles qui prévalurent plus tard à Campo-Formio, 
avaient plutôt compliqué que résolu le problème. Elles 
laissaient en effet subsister la République de Venise 
démocratisée, mais dépouillée, au profit de l’empereur. 
de ses provinces de Terre-Ferme jusqu'à l'Oglio, et dl 
dommagée par la cession des trois Légations, au sud du 
Po?; elles reconnaissaient la Cispadanc, réduite à l’an- 
cien duché de Modène, et restaient muettes sur Le sort 
de la Lombardie, à laquelle Bonaparteadjoignit le Be 
masque devenu disponible, ct laissa pou après prendre 
le titre de république (juin). — Ces arrangements 

















1. Gorr., IL, N° 176, 1760, 1764, 1768, 1791, 1793, 1803, 1804. Cf. R 
Max, Soria documentata di Venecia, livre XX]; DaRu, Histoire de Venise, 
L VII et VIT; Box, Le Chute dune République (Paris, 1886). L'hi 
toire des derniers moments et de la chute de la République de Ve- 
nise a donné lieu à un grand nombre de publications, contemparainea 
oumodernes, dent la bibliographie sortirait du cadre de ce travail. 

2. Gorr., LUE, Ne 1783, 1844, 1445. 

5. Aucun acte officiel ne sanctionna celle Translormation qui s'ac- 
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impraticables ne pouvaient avoir ni réalisation, ni 
durée; au lendemain de Leoben il apparut à tous 
que c’était trop de trois Républiques sur un aussi étroit 





espace, et qu'aueune d'elles ne semblait viable sous sa 





forme projetée. Celle de Lombardie restait à la me 
de l'Autriche, maitresse de la ligne de l'Oglio, et par 
suite des places du quadrilatère; la Cispadane était ra- 
menée à des proportions minuscules; celle de Venise 
enfin ne méritait mème plus sun nom, puisqu'elle avait 
pour capitale Bologne à laquelle l'ancienne métro- 
pole, devenue une ville de province. n'était reliée que 
par une étroite bande de territoire le long de l'Adria- 
tique. — L'impossibilité de fairecoexister ces trois États 
inspira à Bonaparte un plan de remaniement territorial 
fondé sur la réunion des deux premiers et la disparition 
du troisième, dont il partagerait les dépouilles avec 
l'Autriche. [l commença par fondre (19-27 mai) la Lom- 
bardie et la Cispadane ! en une République unique, qui 
fut appelée Cisalpine *, eut pour capitale Milan (1*juin}#, 
vit son indépendance solennellement proclamée (29) et 
s'annexa bientôt les Légations, avec l'approbation ta- 











par la force des choses. Le mot de « République lombarde - 
#illeurs apparu dés le 10 mars 1747, dans une proclamation de 
Bonaparte à l'armée (Curr. 11, N° 1562). 

1. Core. JU, N° 1562, 1780, IRL, 1412, 1836. 

2. « Je ne puis comprendre, dit à ce propos ZawoLini (I, 62), come 
ment Batta, albo et d'autres historiens ont pris Ce nom en grippe: 
somme s'il trahissait de la part de la France l'intention de tenir asser 
vie la Répullique qui le rerevait. « Vilain nom », écrit BaLno, qui 
sous-entendait celui de France. Mais ritra el cis signifient au delà de, 
et République cisalpine veul dire placée au delà des Alpes. 11 fut un 
temps où des républicains italiens, plus grands que ceux dont je 
parle, appelaient visalpine la partie de la Gaule siluée au delà des 
Alpes et transalpine celle qui regardait Rome. Le» griefs de Balbo ei 
des autres ne seraient fondés que si celte République italienne avait 

« transalpine « par les Français. » 
question de Pizighettone, car le Directoire 
dans ses instructions à Bonaparte (reproduites dans les Ménoires de 
La Reveciiine-Leraux, Il, 241) lui avait recommandé, pour conci- 
les prétentions de Bologne ct de Milan À la primauté, de donner à 
isalpine une capitale artificielle et placée dans une petite localité. 
oûme Philadelphie en Amérique. Cf. Corr.. I, N° 1458, 16. 
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cite du vainqueurt. D'autre part l’empereur reçut la 
promesse de Venise, restée désormais sans maître 
(19 mai); rendu plus accommodant parcette concession, 
il réduisit peu à peu ses prétentions territoriales à 
l'ouest, et finit, quelques jours avant la signature de 
la paix (13 octobre), par les arrêter à la ligne de l'Adige 
s’il gardait encore Vérone et la Polésine de Rovigo, il 
abandonnait Brescia, Peschiers, Mantoue et Ferraret, 
qui avaient d'ailleurs demandé leur annexion à la Lom- 
bardieet devaient couvrir sa frontière ; presque au mème 
moment (10 octobre), un simple arrété de Bonaparte 
incorporait à la nouvelle République la vallée de la 
Valteline, italienne de langue et de mœurs, dont les 
habitants avaient soumis à son arbitrage leurs vieilles 
contestations avec leurs suzerains des Grisons. 

Cette dernière acquisition marquait pour La Cisal- 
pine le terme de son développement territorial; le 
chiffre de sa population, porté par ses accroissements 
successifs de 1.900.000 à 2.628.000, puis à 3.280.000 ha- 
bitants, la richesse de ses provinces et la possession 
des « frontières les plus militaires peut-être de l’Eu- 
rope* », compensaient l'irrégularité de sa forme, et 
assuraient, sinon son avenir, au moins son existence 
présente. 











Avant même qu’elle cessät de s’agrandir, Bonaparte 
lui avait donné une organisation intérieure complète, 
Connaissant l’inexpérience de ses hommes politiques, 
il s’était contenté de les grouper en quatre comités 
consultatifs pour leur demander des avis; et il avait 
assumé, pendant son séjour à Mombello, la triple tache 


1. Corr., HI, N° 1801, 1836, 1977, 2008, 202 
2 Corr., LIL, N° 1936, 1947, 2189, 2221. 

3. Corr., III, N° 2264, 2207, 2308. 

4. Corr., HU, Ne 1959, 1978, 2003, 2172, 
À Corr.s UL N° 2807. 
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d'improviser pour elle un statut fondamental, un per- 
sonnel de gouvernement et des lois organiquest. 

La constitution qu'il lui donna se ressentit de son 
impatience d'aboutir. C'était, comme à Bologne et 
dans la Cispadane, une copie servile et imparfaite de 
celle de l’an Iif. Elle faisait résider la souveraineté 
dans l'ensemble des citoyens adultes, mais réservait 
le droit de suffrage à des électeurs désignés par eux; 
elle confait l'initiative des lois à un « Grand Con- 
seil » de 460 membres, correspondant aux Cinq Cents 
français, leur sanction à un autre conseil de 80 Seniori 
ou Anciens, leur exéculion à cinq Directeurs nommés 
par l'ensemble des députés et chargés de conduire les 
grandes affaires de l'État : elle organisait enfin l'admi- 
nistration départementale, le pouvoir judiciaire, l'armée 
et l'instruction publique sur les bases adoptées dansla 
France directoriale, qui avait derrière elle deux siècles 
de centralisation monarchique et six années d’expé- 
rience révolutionnaire? Comment dès lors cette cons- 
titution aurait-elle convenu à un État de dimensions 
restreintes, de formation récente, de composition 
hétérogène ? Elle n'était pas encore entrée en pleine 
activité que son auteur en reconnaissait l'insuffisance, 
et demandait au Directoire le concours de Sieyès, puis 
d'une commission de trois publicistes, pour y apporter 
les changements réclamés par « la religion, les mœurs 
et la situation locale » du pays?. Bonaparte lui-mème 
avait d'ailleurs commencé par l'enfreindre en usurpant 
le puuvoir électoral et en nommant de su propre auto- 
rité les membres du Directoire (29 juini, des Conseils et 
des tribunaux supérieurs f; il réduisait ainsi les « ci- 
tuvens actifs », qui auraient dû coniposer ces corps. à 
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en assurer le renouvellement partiel, parce qu'il crai- 
gnait l'influence des passions locales ou religieuses sur 
leurs premiers choix !. 

Pour atténuer l'effet produit par cet acte d’arbitraire, 
et frapper les imaginations par l'éclat d'un grand spec- 
tacle patriotique, il résolut de proclamer la République 
et la constitution dans une fète solennelle, analogue 
a celle qui avait inauguré la Révolution française*. La 
Fédération cisalpine fut célébrée le 9 juillet au Champ 
de Mars de Milan, sous les yeux d'un immense concaurs 
de peuple, au milieu de toutes les autorités consti- 
tuées, de délégués des divers départements et de 
3.000 hommes de troupe ou de garde nationale. 
Messe solennelle, bénédiction des drapeaux tricolores. 
serment prêté par les députés de vivre libres ou de 
acclamations de la foule, défilé militaire, pré- 
sence de Bonaparte, qui resta trois heures à cheval 
sus un soleil ardent, tout contribuait à soulever un 
enthousiasme auquel s'abandonnèrent les spectateurs, 
mais qui sembla trouver peu d'écho dans le pays”. 

Au lendemain même de cette cérémonie, celui qui 
l'avait imaginée et présidée assumait encore le rôle de 
législateur après avoir fait œuvre de constituant et de 
grand électeur. Il promulguait de lui-même les lois 








1. « Les premières nominations aux Conseils el à toutes les autori- 
ls constituées seront faites par Bonaparte; puis comme elles sont 
toutes temporaires, l'année prochaine le peuple fera les élections, de 
sorte qu'après trois né, eat de lui que Les employés tiendront leur 
mission. Tout respire x modération e° l'intention de metre en 
des propriétaires, de maniere à réconcilier les nobles et les riches 
avec la République naissante. » (Pietro Verri à son frère, 6 mai 

, Veau, Letter, IN, 24.) 
HI, N° 189: fruroltu, HA, 40, 11, 68, 6. 

LL, N° 2408, On trouvera des rérits dl 
alpine dans Cesaxt, V. If et dans RorTa. XIL. 
Une lettre anonyme (15 juillet 1797) émanant d'un Lémoir de la Fédé- 
ration et reçue par Melzi (Arch. Milan, 16) définit ainsi la fête : Hivue la 
Vruppa, benissine a quinté, zero per lo spieilu reputbliruns. ENe ajoute que 
les arclamations s'üdrrsraient à Bonaparte et à sou armée bien plus 
qu'aux autorités de lu Cisalp 












illés de la Fédé- 
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fondamentsles ou les mesures de circonstance tenues 
pour nécessaires au fonctionnement du nouveau ré- 
gime : abolition des fidéicommis, des primogénitures 
et des mainmortes (26 juillet), établissement d'une 
censure préalable contre les excès de la presse et 
de tribunaux extraordinaires contre les perturbateurs 
de l'ordre public (3 août)!. Puis, après être revenu 
passer quelques jours à Milan (2-17 novembre) au retour 
de Passeriano?, après y avoir exercé encore son infati- 
gable activité d’organisateur ou son influence d’utile 
conseiller, Bonaparte se mit en route par Rastadt, en 
abandonnant à ses destinées la République que son 
épée venait de fonder et que sa présence aurait seule 
pu consolider. Il avait en dix-huit mois renouvelé la 
face de toute l'Italie septentrionale. 


1. Cusam, V, 163-167 : Raccolla, III, 87 et 10. 
2. Gorr,, HI, N° 2391, 2864, 2362, 2371, 2046. 
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CHAPITRE V 


LA PREMIÈRE CISALPIN 





(4197-1700) 


Caractères de l'histoire de la première Cisalpine 

I. Asservissement de la Cisalpine à la France. — Le Directoire lui 
impose, avec l'entretien d'une armée d'occupation dont il tolère les 
excès, un traité d'alliance onéreux (mars-mai 1798). — 11 lui envoie 
un ambassadeur chargé de perpétuer sa sujétion. 

IL. Le régime intérieur de la Cisalpine : détresse financière, anarchie 
morale et désorganisation administrative. — Prépondérance des 
éléments avancés dens les assemblées ct le gouvernement. — 
Excès de la presse et des clubs, — Abus des manifestations exté- 
rieures. 

1. Les coups d'État. — Projet el exécution de la réforme consiitu- 
tionnelle de Trouvé (août 1793). — Double revirement du Directoire. 
qui rappelle d'abord Trouvé, en ebrogeant ses mesures (octobre) 
et qui charge ensuite Rivaud de lea remettre en vigueur (dé- 
cembre). 

IV. Les premiers résultats de la domination française : premier 
éveil de l'opinion publique et de l'idée nationale, premières mani- 
festations de l'idée unitaire. — Fopularité persistante de Bona- 
parte. 





L'œuvre de Bonaparte était destinée à décliner du 
jour où il l'abandonnerait à elle-même, car il y 
avait déposé, sous la pression des circonstances, des 
germes de désorganisation que sa forte main aurait 
seule réussi à étouffer. Après son départ, la Cisalpine 
s’affaissa progressivement par l'effet de ses faiblesses 
internes, pour succomber ensuite à la premiére ut 
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taque extérieure, après dix-huit mois d’une existence 
agitée et stérile, pauvre en hommes et en œuvres, plus 
intéressante par le mouvement des idées que par la 
grandeur des événements ou l'importance des résul- 
tats!. 

Les conditions mêmes de son établissement entrainè- 
rentalors ct expliquent aujourd’hui les miséres de son 
histoire. Œuvre de la France, elle devait fatalement en 
devenir la chose; improvisée en quelques mois par la 
force étrangère, appelée à l'indépendance sans posséder 
ni armée, ni finances, ni esprit public, elle ne pouvait, 
comme tous les États naissants, se maintenir qu'avec 
l'appui permanent de la puissance qui l'avait fondée. 
Comme tous les États protecteurs, celle-ci se trouvait 
naturellement exposée à ahuser de cette nécessité. Le 
Directoirefrançais céda d'autant plus volontiers à laten 
tation queses besoins financiers, plus forts que ses scru- 
pules, réduisirent bientôt sa politique extérieure à ex- 
ploiter les peuples conquis et à révolutionner les autres. 
Il suivit, sans oser l'avouer, cette politique dans la pre- 
imière république qu’il eût créée en Ltalie, y perpétua le 
régime militaire au moment où ilen proclamait laliberté, 
en consomma l'asservissement sous prétexte d’en dé- 
fendre l'indépendance, et ajouta ainsi au mécontente- 
ment provoqué par son despotisme l’indignation que 
soulevait le contraste de ses principes etdeses pratiques. 
Il employa l'hiver de 1797-1798, première période de 
l'histoire de la Cisalpine, 











urer ses trois principaux 


1. Voir pour ce chapitre, outre les sources indiquées précéderr 
ment et principalement la Hareultus, la Storia del memorabile Goverao 
Srancese  solicente cisalpino, Milan, 1799, attribuée à Beccarini (pam- 
phlet réal mais contenant des détails curieux) : les opus- 
eules el articles de circonstance réunis sous le titre de Upere mineri 
de Melchiorre 3, 5 vol. in-8i : enûn le troisiène 
volume des Wémoir 1ËRE-LÉPEAUX qui contient de nom- 
Lreuses lettres el rapports enveyi= à cel homme d'État, soit par son 

Trouvé, ministre en Cisalpine, soit par d'autres agents fran- 
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moyens de domination : le maintien d’une armée d'oc- 
cupation, — la conclusion d’un traité d'allisnce — et 
l'envoi d’un ambassadeur à Milan. 





Après la paix ,uncarmée française de 25.000 hommes 
avait été laissée sur le territoire cisalpin, pour le dé- 
fendre contre l'Autriche. Ses garnisons occupaient les 
principales localités, ses généraux et ses officiers de 
place commandaientles départements et les villes fortes, 
et son chef suprème, Berthier, résidait dans la capi- 
tale. A'côté du gouvernement national, qui commençait 
seulement à se constituer, fonctionnait donc un gouver- 
nement militaire, étendant sur tout le pays le réseau 
de sa hiérarchie, de ses agents et de ses attributions 
territoriales. — Ceux qui l'exerçaient n'étaient que trop 
disposés par leurs habitudes de conquête à abuser des 
pouvoirs dont ils etaient investis. Leurs écarts de con- 
duite semblaient en raison inverse de leur grade. Comme 
au début, Les simples soldats attiraient par leur belle hu- 
meur des sympathies! que leurs supérieurs immédiats 

















1. On entrouve des témuignages milfe fois renouvelé» dan ler lettre 
éerilaa par Varri au débnt de l'invasion. « On ne pent s'imaginer 1 
réunion de tant de patience, de gaieté, de politesse et de valeur dans 
dès soldats aussi Lerribles dans l'action el aussi dépourvus de morgue 
e: d'orgueil lorsqu'elle «st passée. » {VENRI, Lertere, LV, 210.) —« L'ar- 
mée française eat composée d'hommes merveilleux de courage, 
d'humanité et de bon sens. Je n'ai jamais parlé à une sentinelle sans 
me trouver satisfait de sa réponse et de sa courloisie. Si les com- 
res sous lesquels gémissent les soklals étaient de la même 
lempe, il ne resterait aux peuples conquis qu'à remervier lours vai 
qeurs... Aucune araloyie entre le militaire et le politique. Le ni 
est patient, disereL, modeste, poli, respectueux de la propriété. 
Ce sont de braves gens, el 

vérité luminouse. » (Jbid: 
confirme qu'on ne peut it 



















elle loge. » {bid., ia ele nd In MÉRITE d'un The 
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s'aliénaient trop souvent par des airs avantageux, des 
galanteries inconsidérées, des gamineries vexatoires, 
ou des propos offensants pour l’amour-propre nationel 
de leurs hôtes'. — Les officierssupérieurs, surtout s'ils 
exerçaient un commandement territorial ou des fonc- 
tions de police, se permettaient à leur tour des actes 
de concussion ou d'arbitraire dont le renouvellement 
continuel laissait à leur merci les biens, la sécurité ou 
les opinions des particuliers?. — L'exemple leur venait 
des généraux; ceux-ci se faisaient presque tous céder 
par les villes où ils résidaient la jouissance d’un 
palais tout meublé, sans compter des frais de table aux- 
quels ils n'avaient point droit5. À ces exigences com- 
munes quelques-uns ajoutaient l'éclat de scandales in- 
dividuels. C'étaient, à Crémone, Lacombe-Saint-Michel 
réclamant pour ses troupes une quantité d’avoine vingt 











fois supérieure à leurs besoins, et faisant incarcérer les 
municipaux qui se déclaraienthors d'état de la fournir; 
à Mantoue, Miollis rançonnant la population pour payer 
la solde de ses soldats révoltés, Delmas emprisonnant 





sans raison et relâchant sans excuse le syndic, Cham- 
barlhac affermant à son profit la pêche du lac, moyen- 
nant six éeus par jouré. — Enfin les fournisseurs etcom- 
missaires de l'armée, élevant ces extorsions à la hau- 
teur d’un brigandage organisé, édifiaient en quelques 
mois des fortunes dont le chiffre seul semblaitun défi 


lien, le général Zucchi (Zuccw, Memo, Turin, 1951, p. 1) el dans 
AnnoT, Il, 13, 34, 423). 

1. Sur les larces que se permettaient les officiers envers les bour- 
geois ef. THIÉBAULT, Mémoires, 11, 109-117: sur leurs entreprises ga- 
lantes et sur le mépris qu'ils exprimaient publiquement à l'égard de 
a nation et des troupes italiennes, nombreuses anecdotes dans ARNDT, 
1, 13, 97, SN et 426. 

2. « Depuis le simple soldat jusqu'au capitaine, rien de plus res- 
pectable, de plus doux et de plus honnète que les armées françaises: 
mais parmi les chefs de corps. surtout parmi lex habits brodés, on 
compte ceux à qui on peut rendre le même Lémoignage. » (Lettre de 
Trouvé du 16 juillet 1758, ingérèe dans La REvELLIÈRE, III, 286.) 

3. LA REvELLIÈRE, III, 297. 

4. lbid., LUI, 273 seq. 
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à l'honnëteté : tel le fameux Haller, le plus considérable 
d'entre eux, auquel on attribuait à Paris un gain de 
15 millions!. De pareils spectacles arrachaient des ex- 
clumations indignées aux rares Français civils qui en 
fussent les témoins désintéressés. « Oh! quelle pitié! 
quel,scandale ! quelles mœurs !» s'écriait l’un d’eux. 
« Tu ne peux te peindre, écrivait un autre à un ami, la 
tyrannie et le brigandage qu’on exerce dans ce pays. 
On prendici dans lapochepubliquement. » Un troisième 
enfin notait « l'attitude sombre des habitants à l’as- 
pect de ceux qui, chargés de leurs dépouilles, insultent 
à leur indigence? ». On peut mesurer à l'indignation 
qu'expriment ces témoignages la profondeur des res- 
sentiments amassés peu à peu dans les cœurs italiens. 





Le Directoire s'était contenté jusque-là de fermer les 
yeux sur les excès de ses agents ; il découvrit bientôt 
sa propre politique et s’attira l’animosité directe des 
Cisalpins en leur imposant un traité d'alliance plus 
préjudiciable encore à leur gouvernement que l'atti- 
tude des troupes d'occupation ne l'était à leurs intérêts 
particuliers. Du jour où ils formaient un État, il deve- 
nait nécessaire de régler par un acte officiel, et dans 
quelles conditions s’exercerait pour eux le protectorat 
de la France, et par quels sacrifices ils devraient en 
payer le bienfait. Il eût été politique de ne leur deman- 
der à cet égard que des concessions en rapport avec leurs 
ressources réelles et leur dignité nationale. Néan- 
moins Talleyrand, redoutant leurindocililé, se proposait 
avant tout de les « brider avec des chaines de fer », 
afin qu’ils ne pussent « concevoir une idée ambitieuse 
sans la permission du Directoire ». Dans le texte de 
un projet laissé par Bona- 





traité qu'il rédigea, d’apr 


1. Rapport de Sandez-Rollin du 22 nov. 1798 dans BAILLFU, [, 237. 
2 La Reveuutène, (Il, 906, 308, 365, 
3 Barveu, L, 176. 
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parte!, ils achetaient la garantie de leur « unité » et de 
leur « indépendance » par la triple obligation de par- 
ticiper comme alliés à toutes les guerres de la France, 
étrangères à leurs intérets; de lui payer pour l’entre- 
tien du corps d'occupation préposé à la défense de 
leurs frontières un subside annuel de 18 millions, écra- 
sant pour un budget qui en comptait à pcine 50; 
enfin de créer à leurs frais une armée nationale de 
40.000 hommes. 

À part cette dernière clause, rendue pour l'instant 
illusoire par la première, le traité organisait à la fois 
l'asservissement et l'appauvrissement de la Cisalpine®. 
Comment le faire accepter des diverses autorités à 
l'agrément desquelles il devait être soumis? — Les plé- 
nipotentiaires envoyés à cet effet à Paris, Visconti, Ser- 
belloni et Rangone, refusèrent d’abord de le signer 
(31 janvier) et ne s’y décidèrent que sur les menæes 
de Talleyrand (21 février), qui leur fit entrevoir le 
retrait immédiat de l’armée d'occupation en cas de 
refus et un agrandissement territorial en Ligurie en 
cas de prompte adhésion. — L'exemple de leur condes- 
cendance fut suivi aussitôt par les Directeurs de Milan. 
L'assentiment du Conseil des Juniori parut déjà plus 
difficile à emporter; ils ne votèrent Le traité qu'après 
dix jours d’hésitation (2-12 mars), sur une impérieuse 
mise en demeure de Berthier, qui prit prétexte de 
complots antifrançais découverts ou inventés par sa 
police pour leur demander par lettre une solution dans 
les 48 heures. Par contre, ces tentatives d’intimidation 
restèrent sans succès auprès des Seniori; moins impres- 
sionnables et plus fermes que leurs cadets, ils protes- 
tèrent de leur gratitude envers la République française, 














1. Corr., HT, N° 2407. 

3. Le léxte du traité d'alliance, ainsi que du trailé de commerce 
annexe, se trouve dans la facultu, V, 97 il a été reproduit par Zano- 
ai, L, 301 
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mais repousséren! ses exigences pécuniaires comme 
incompatibles avec l'équilibre de leur budget (15 mars). 
— Pour surmonter leur opiniâtre résistance, il fallut 
que Brune, successeur de Berthier, destituât deux, puis 
trois Directeurs soupçonnés de l’encourager, empri- 
sonnât les journalistes coupables de la soutenir, et ex- 
pulsät enfin du Conseil les meneurs qui l'avaient con 
duite, le président Aldini en tête. — L'assemblée ainsi 
épurée finit par voter, après deux mois (fin de mai}, non 
seulement le traité lui-même, mais l'achat d’un palais 
offert à la France comme témoignage de reconnaissance. 
Si l Directoire avait triomphé, c'él 
lences qui trahissaient la brutalité de sa domination!. 
L'empereur s'en autorisait pour refuser de recevoir à 
Vienne l’envoyé de la Cisalpine, reconnue pourtant par 
lui à Campo-Formio, mais dont l'indépendance ne lui 
semblait plus suffisamment garantie ?. 











Il restait à déterminer dans quel esprit et par 
quel intermédiaire le traité serait appliqué. Le Direc- 
toire avait décidé d'envoyer à Milan un ambassadeur 
civil, plus docile à ses ordres que les généraux et 
plus propre à le représenter d’une manière stable et 
régulière. Le premier titulaire de ce poste, Frouvé, ne 
vint en prendre possession qu’en juin 1798; c'était un 
protégé de La Revellière-Lépeaux, âgé seulement de 
32 ans et auparavant ministre à Naples; bien que son 
rôle politique dut soulever des discussions passionnées, 
on lui reconnaissait généralement un caractère intègre, 
une intelligence prompte rt de réelles sympathies 

















1. Cf. pour l'histoire du traité luiinéme ZANOLINI, 1, 104-124, et les 
annexes ; Cusant, V, 219-226: TaLLe, |, 180-183; pour l'impression 
groduite sur Le publie, voir les Hiflrsvum sut frutlatu l'alleanin leu le 
Bepibblirhe céalpina € jranrese dans les Opers ménori (L, 196) 1e 10343 
et bs lettres anonymes insérées pp. 10 el 101; dans Vasbmient 
Estrtto d'un earteygin funigliure e private ai tempi della Repulblion visate 
bia |Modène, 1872). 

2. La REVELUIÈRE. 














égaux, I, 276: Mont, Letiere, L 311. 
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pour les Italiens t. — Toutefois ses sentiments person- 
nels étsient subordonnés à l'exécution des instructions 
dont il était porteur, et dont l'analyse permet de saisir 
sur le vif la politique directoriale à l'égard des États 
vassaux. Dans un passage qu'on croirait postérieur 
de cinquante ans, on } indique d’abord les disposi- 
tions présentes et futures de la nouvelle République 
cisalpine, actuellement « souple et même reconnais: 
sante envers la nation victorieuse », mais destinée à 
cesser de l’être « à mesure qu'elle se fortifiera et 
qu'elle obtiendra la puissance et la considération à la- 
quelle elle aspire ». Si telle est son ambition, son rèle 
doit pourtant se réduire à servir les intérèts exclusifs 
de la République française, et à l'aider à devenir 
dans la Péninsule entière « l'arbitre de toutes les 
contestations politiques ». Il faut à cet effet « qu’elle 
devienne assez puissante pour nous être utile, et qu'elle 
ne le soit jamaisassez pour nous nuire ». — Exercerune 
vigilance de tous les instants sur les autorités cisal- 
pines, soit pour entretenir en elles « le sentiment de 
leur faiblesse et de leur infériorité », soit pour leur 
dicter des décisions conformes aux volontés de l’État 
protecteur, telle sera donc la mission de l'ambassadeur 
français à Milan; il devra seulement présenter son in- 
tervention sous la forme du conseil amical ou de l'insi- 
nuation; « cacher avec soin la main toute-puissante 
qui donne le mouvement » à la machine gouvernemen- 
tale; enfin ne jamais se départir « des égards que l’on 
doit à des amis, à des alliés, à un peuple libre? ». 





1. Claude-Joseph TROUTÉ (1768-1860) fut d'abord attaché à la rédac- 
tion du Abniteur (1791-1794), dut ensuite à la protection de son com 
atriote La Revellière-Lépeaux l'accès de la carrière diplom: 
1797-1399) et reçut de Bonaparte la préfecture de l'Aude où il resta 
seize ans. Après une courle incursion dans la politique sous le 
ministère Polignac, il renra dans la vie privée à la suite de la Kévo- 
lution de 1830. 

2. Mémoire pour servir d'instructions au citoyen Trouvé (Arch. Etr. 
Cor, Lomb. Supp., 2). 
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Ces dernières recommandations semblaient difficiles 
ä concilier avec la netteté de celles qui les précédaient. 
Trouvé allait rencontrer pour les observer un nouvel 
obstacle dans la personne de Brune, le nouveau gé- 
néral en chef. Ille jugoait au début un «brave homme», 
d'un caractère aussi haut que sa tuille, et sans autre 
défaut que d’innocentes prétentions au bel esprit. 11 
devait le représenter plus tard coinme un soudard 
violent et faible, ignorant et emporté, intrigant et 
dissolu, mené par les chefs de son état-major, Suchet, 
Gardanne et Dufraisse, habiles à exploiter son gout 
pour la flatterie, ou par les agitateurs cisalpins, dé- 
ux de l'entraîner dans leurs querelles int. 
Sil convient de faire dans ce revirement d’opinion la 
part des dissentiments politiques, et dans ce portrait 
chargé celle des rancunes privées, il n’en est pas 
moins vrai que l’action personnelle de Brune ne devait 
contribuer, ni à modérer l'exercice de la tutelle fran- 
çaise, ni à lui conserver le caractère de discrétion qui 
aurait seule pu la rendre supportable. 





Il 


Le régime politique de la Cisalpine avait été fixé 
pendant l'hiver de 1798-1799 ; les conséquences s’en 
déroulèrent pendant l’été suivant. C’étaient la détresse 
financière, — l'anarchie morale — et la désorganis: 
tion administrative, 

Comme dans la plupart des États révolutionnaires, 
la question d'argent devait étre la constante préoccu- 
pation et le plus redoutable écueil de la nouvelle 
République. Les recettes normales avaient été portées 
à grand'peine à 56 millions ; mais les services civils 





1 La Keveuniène, Il, 291 seq. 
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en absorbaient 16, la création d'une armée nationale24, 
l'entretien des troupes françaises d'occupation 18 {et 
24 avec les frais supplément : il fallait en outre 
payor l’intérèt des dettes héritées de l’ancien régime, 
et pourvoir aux dépenses extraordinaires etimprévues 
qui, dans cette période troublée, devenaient, non 
l'exception. mais la règle. Comment équilibrer un 
budget dans de pareilles conditions ? Le seul exercice 
financier que le Corps législatif eut à examiner (sep- 
tembre 1797 à septembre 1798) se soldait par 80 mil- 
lions de dépenses! ! Pour tenter de combler ce déficit 
de 24 millions, on avait dù revenir à l'emploi des me- 
sures révolutionnaires. Augmentations où auticipa 
tions extraordinaires de l'impôt foncier, emprunts 
forcés à acquitter par les riches, taxes de circonstance, 
le plus souvent progressives, sur le commerce ou la 
propriété, tous ces expédicnts ne soulagcaient le Tré- 
sor que par la ruine du crédit, ne remplissaient les 
caisses de l'État qu'en épuisant les ressources du 
pays, et n’assuraient le présent qu'en préparant la 
banqueroute finale ?, 

Au désordre des finances répondait la confusion des 
esprits. Organe officiel de l'opinion publique, le Corps 
législatif sembla prendre à tâche de l’égarer au lieu de 
la régler, surtout après que la retraite d'une partie de 
ses membres eut modifié sa composition primitive. Au 

















1. Rapport du Directoire cisalpin sur la situation budgétaire, H prafrial 
an VI2 juin 1rüx (Arch, Vienne, 2). Le même carton contient de nom- 
breuses leitres adressées à Melzi, par les iirecieurs Adelasio et Ales- 
saadri sur la détresse des finances. Cf. dans les lettres de Maxi 
Lottow, F,308, 28 septembre 1794) le passage suivant : « S'il reste quel. 
quex livres dans la République, ce sera aux vices de nos libérateurs 
que nous les devrons, Nous sommes le 5 du mois (de vendémiaire’, 
lex traitements des employés ne sont pas encore payés et on ne sail 
quand ils le seront. 11 restait quelques louis dans les caisses de 
L'État: ils ont été absorbés par la fête de l'anniversaire Je la Rép 
blique el par le diner offert à celle ucension au général en chef. 

3, CUaaN, V. 2354 FRaNONErTI, Sioriu poition d'Halia dl 179 a 129 
Milan, Valla 
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début, Bonaparte y avait fait entrer, en nombre à pou 
près égal, des avancés et des modérés, choisis les uns 
à cause de leur dévouement areugle, mais éprouvé, à 
la cause révolutionnaire, les autres en raison de leur 
autorité sociale!. — Les premiers, nombreux surtout 
parmi les Junior où ils étaient dirigés par trois 
meneurs bruyants, Lattuada, Lahoz et Reina, ne tar- 
dérent pas à prendre par leur audace une influence 
prépondérante; interrompant ou injuriant sans trôve 
les orateurs, montant sans cosse à la tribune pour 
jurer haine aux aristocrates, aux tyrans et aux prètres, 
ils transformèrent la salle des séances en un champ 
de bataille et intimidérent sans difficulté des adver- 
saires craintifs par tempérament?. -_ Les modérés re- 
noncèrent bien vite à la lutte et virent leur groupe se 
fondre peu à peu, d’abord par la retraite anticipée de 
quelques trembleurs qui ne se rendirent pas à la con 
vocation du Corps législatif (20 novembre 1797), pu 
par la démission volontaire de 31 membres des deux 
Conseils, aprés un mois de session (décembre) ;enfin par 
l'expulsion de quatre Seniori, coupables d'avoir dirigé 
l'opposition au traité d'alliance (avril 1798) 3. Après ces 
afaiblissements successifs, qui rappelaient l’histoire 
de la Gironde, les montagnards cisalpins, devenus les 
maîtres de la situation parlementaire, travaillèrent en 
toute liberté à réaliser leur programme. 

Sans doute tout ne fut pasillusion nistérilitédans leur 
ardeur de réformes. La liberté du commerce proclamée, 

















Voir l'appréciation de Vent (Letter, LV, 246, citée à In note 1 de 
ge 163) et ce passage d'une lettre de Greppi en date du 23 juin 
17 : « L'ami Melzi m'assure que le général en chef mel ous ses ef- 
forts à organiser un gouvernement qui ramène entre Loutes les 
classes sociales la conflance, l'harmonie et le désir d'une union el 
d'une fraternité sincères. » (Gheppr, LI, 194.) La liste primitive des 
membres des deux conseils se trouve dans la flucculla, V, + 

2. Cusant, V, chap. vi et spécialement pp. 191, 19701 

3. Rareolla, V, 86, 109, 126, 153, 154, 15. Le nombre total des mem 
bres des deux conseils qui quittèrent, volontairement ou par force, 
le Corps législatif, montait à 5% six mois après leur réunion. 
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la police organisée, les derniers vestiges du régime 
féodal privé abolis, l'institution des registres de l’état 
civil et du service de l'hygiène publique témoignè- 
rent au moins de leur zèle pour le bien de l’État. 
En mème temps, comme s'ils voulaient faire ou- 
blier leurs services par leurs imprudences, ils révo- 
quèérent, aussitôt après le départ de Bonaparte, les 
salutaires restrictions que celui-ci avait apportées à 
la licence des journaux et des clubs !. Puis ils s’alié- 
nérent tour à tour: le gros du public par leur empres- 
sement à se voter une indemnité, et leur lenteur 
à se choisir un costume; les modérés, par l'adoption 
d’une loi contre les « alarmistes » qui était plutôt une 
loi des suspects; les Directeurs, en les laissant aceu- 
ser publiquement de concussion sens protester ; 
enfin les ecclésiastiques et le bas peuple en entravant 
l'exercice extérieur du culte et en supprimant des 
couvents?. Les plus ardents d’entre eux proposaient 
même de déclarer la guerre au pape, d'annuler 
comme illégitimes tous les contrats conclus par les 
anciens gouvernements, de supprimer les pensions 
ecclésiastiques, d'établir l'union libre et l'impôt pro- 
gressif, d'adopter le calendrier et le vocabulaire révo- 
tionnairesé. Bien qu'arrètées au passage par les Seréori, 
restés plus modérés, ces propositions extrêmes effa- 
rouchaient l'opinion et discréditaient le régime parle- 
mentaire dans un pays mal préparé à le recevoir. 
Elles n'étaient d’ailleurs qu'un écho de celles qui 
s’exprimaient librement dans les clubs réouverts et 
dans la presse affranchie de toute entrave. Les « so- 
ciétés populaires » retentissaient de furieuses diatribes 
contre le clergé ct les aristocrates; dans l'une d’elles, 
au « Cercle de la Rose », une femme offrit, aux applau- 


1. Raccolta, V, 86. 
Raceola, IV, %, 181; V, T6, 142, 199. 
ä Cusant, V, 215-217: LA Reveutiénr, HI, 238. 
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dissements de l'assistance, sa main à qui lui apporte- 
rait la tète du pape ! Les colonnes des journaux étaient 
remplies de dénonciations, d'attaques personnelles ou 
de polémiques privées!. Dans les lieux publics enfin, 
la propagande démagogique se manifestait, soit par une 
ardeur de destruction qui faillit dégénérer en œuvre 
de vandalisme, soit par une série de manifestations 
extérieures qui faisaient de la vie milanaise un car- 
naval perpétuel. Tandis que des citoyens trop zélés 
s'attaquaient aux insignes nobiliaires ou monarchiques 
épargnés par les précédentes dévastalions, d'autres 
plantaient encore des arbres de la liberté ou organi- 
saient sous le moindre prétexte des fêles civiques à 
grand spectacle, sans s'apercevoir que ces pompes 
théâtrales, trop souvent renouvelées, allaient à l’en- 
contre de leur but?. Elles lassaient par leur répétition 
la curiosité des foules au lieu d’exciter leur enthou- 
siasme, soulevaient par leurs côtés ridicules Les rail- 
leries de la bourgeoisie sceptique et scandalisaient 
souvent par leur caractère irréligieux la piété des 
paysans. Chaque jour se creusait davantage le fossé 
qui séparait le gouvernement des populations 





















Lu 


Un pareil régime ne pouvait se prolonger sans en- 


1. Cusawt, V, 903 neq. 

2. On trouvera ur tableau complet et animé de la vie politique de 
Milan, ainsi que de la situation des partis dans l'opuscule de Giosa. 
Quadro politieo di Miano (Upere mnori, U, Ni): dans RD, Il, 420 seu. 
dans l'étude de l'aLurGans sur Min en 1798 d'après Les Mémoires du 
Lemps (dans l'Archivis atorien Lomburis, fascicule d'avril 1848). 

3. De Casrno, Milun e la Repubblica cisalpina, 208-213; LU210, Francesi 
e Giacobini in Mantowa, p. 165 (Rapport du Comité de polices de Mantoue 
constatant que « l'esprit public ne peut être que contraire au régime 
actuel »); ef. dans La REVELLIÈRE, III, 309, nne lettre du Directeur 
et (p. 353) une autre lcltre d'Audouin, consul de France à 
e, sur le mécontentement général dit pays 
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trainer une catastrophe ou une banqueroute; tous le 
sentaient, mais personne n’osait le reconnaitret. L’am- 
bassadeur français Trouvé eut assez de clairvoyance 
pour comprendre Les périls de la situation et assez de 
fermeté pour entreprendre de la modifier : son initia- 
tive était d'autant plus méritoire qu'il risquait de 
s'aliéner par une réforme radicale les partisans les 
plus ardents de la France, maitres du gouvernement et 
de la législation. Il trouva dans l'examen mème des 
maux à guérir l'indication des remedes à employer. — 
La République souffrait d’abord du déficit : il suffirait 
pour l’atténuer de ramener de 20 à 11 le nombre des 
départements et de réduire ainsi de moitié celui des 
fonctions administratives ct des mandats électifs à ré- 
tribuer. Le Corps législatif manquait de pondération 
et de sens politique : on changerait son esprit avec sa 
composition, en profitant de la diminution d’effectif 
qu'il subirait pour y remplacer les agitateurs populaires 
par des « gens à fortune ». La licence des journaux et 
des clubs serait enrayée du jour où le gouvernement, 
chargé de leur surveillance, recevrait le droit de sup- 
primer les uns et de fermer les autres. Enfin les 
grands services publics fonctionneraient normalement 
quandils auraient fait l'objet de règlements organiques, 
dont la rédaction devait être confiée à un habile admi- 
nistrateur, Faypoult, venu à Milan avec Trouvé. 

Tel était dans ses grandes lignes le plan de réformes : 
auquel celui-ci s'arrêta, sur Les conseils de plusieurs 
députés modérés; on n’en pouvait nier l'opportunité, 
mais il était aisé d’en prévoir les difficultés d’appli- 
cation. Comment en effet espérer que la majorité des 
Conseils accepterait de son plein gré un remaniement 
constitutionnel destiné à la déposséder du pouvoir ? 

















1 BAILLEU, [, 220-221. 
2, Texte de la constitution Trouvé, ainsi que des manifestes el 
proclamations qui l'accompagnaient, dans la Hucecltu, V, 273-318. 
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Pour l’y contraindre, Trouvé dut recourir à l'expédient 
révolutionnaire des coups d’Etat, tout récemment em- 
ployé en France (22 floréal an VI-11 mai 1798) et en 
Hollande. Il convoque chez lui, dans ls soirée du 
30 août 1798, les membres des deux Conseils acquis 
d'avance à son projet, afin de leur en soumettre la 
rédaction définitive. Quatre-vingt-six se rendirent à 
son appel, et sur ce nombre, 64 lui accordèrent leur 
approbation; ces derniers, représentant le quart seu- 
lement de l'effectif total des députés, furent seuls 
admis le lendemain dans leur salle de séances, entourée 
de détachements français. Ils votérent d'emblée la 
nouvelle constitution proposée, ainsi que Les lois orga- 
niques annexes, recomposèrent eux-mèmes le Corps 
législatif, ramené de 240 à 120 membres, remplacèrent 
deux Directeurs et adoptèrent pour finir une motion 
de remerciements à l'ambassadeur français, heureux 
iuspirateur de ces changements (1 août). Ce simulacre 
de consultation parlementaire ne trompa malheureu- 
sement personne et la réforme de Trouvé apparut 
comme entachée de violence à ceux mêmes qui la 
jugeaient salutaire!. 

Elle ne devait d’ailleurs être que transitoire. Elle 
avait, à peine annoncée, rencontré l'opposition acharnée 
des démocrates extrêmes, qui tentèrent de la prévenir, 
d’abord par des menaces adressées àson auteur, puis par 
l'appui de Brune et par le voyage de deux d’entre eux, 
Lahozet Teulié, chargés de porter à Paris leurs protes- 
tations. Après le coup d'État, ils redoublèrent d’acti- 
vité, gagnèrent à leur cause Lucien Bonaparte et Bar- 
ras, protecteur de Brune, et finirent par triompher 
auprès du Directoire, qui ne se piquait pas toujours de 
suite dans les idées et d’exactitude dans les informa- 








1. Voir dans La Revezuiène, Il, les lettres où Trouvé explique la 
préparation |pp. 286272) ci l'exécution (pp. 22, 801, 329, 190) de son 
plan de réformes; ef. Haiuuu, L, 224, 286. 
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tions. Trouvé fut rappelé et Fouché, son remplaçant, 
n'eut rien de plus pressé que de destituer à son ar- 
rivée (17 octobre) 3 Directeurs et 40 députés nommés 
par son prédécesseur ; comme il empéchait en même 
temps les assemblées primaires de ratifier la nouvelle 
constitution, il ne restait plus de celle-ci qu'un suu- 
venir. 

Elle allait pourtant redevenir une réalité. S'il avait 
fallu trois mois pour la préparer et un mois pour 
labolir, il suffit de huit jours pour la remettre ea 
vigueur. Par un de ces revirements dont son histoire 
était pleine, le Directoire mieux informé ne eraignit 
pas de se déjuger encore une fois. Il destitua on même 
temps (25 octobre) Brune, qui céda son commandement 
à Joubert pour aller en Hollande (1* novembre), et 
Fouché, qui reçut l’ordre de quitter la Cisalpine dans 
les vingt-quatre heures. — Rivaud, nommé à la plaes 
de ce dernier, eut pour mission d'annuler son œuvre 
par un troisième coup d'État. Arrivé le 6 décembre à 
Milan, il fit réintégrer les Directeurs et les députés 
récemment destitués, ferma les clubs, emprisonna les 
partisans de Brune et rétablit la constitution Trouvé!. 
Ces changements alternatifs et contradictoires n'en 
avaient pas moins brisé les ressorts du gouvernement, 
ruiné la confiance publique, et montré aux plus 
aveugles que la République n'était qu'un jouct entro 
les mains de ses protecteurs. 

Après s'être vu enlever ses ressources par les exi- 
gences militaires, son indépendance par la politique 
directoriale, sa stabilité intérieure par des coups d’État 
importés du dehors, il ne restait plus à la Cisalpine 
qu'à perdre son existence par la guerre; ce devait 












L. Cf. Rapyortde Rivaud sur sa misslon(AiT. Etr. Cor. Lomb. Supp.2}: 
La Reveutiéae, II, 896, 478-481; Baiuueu, 1, 262. 

Sur l'histoire d'ensemble de ces changements successifs et sur les 
mouvements d'opinion auxquels ils donnèrent lieu cf. Zamouit, 1 
129-187 ; Cuaxt, V, 328-338 ; Moi, Letiere, I, 260-304 et 311-822. 
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être l'une des premières conséquences de la seconde 
coalition. Quand l'armée austro-russe, refoulant celle 
de Schérer, eut forcé à Cassano (27 avril 1799) la ligne 
de l'Adda, dernière. barrière qui la séparât de’ Milan, 
les membres du gouvernement ne surent lui opposer 
que des proclemations furibondes, auxquelles succéda 
bientôt une fuite éperdue !. Ils suivirent jusqu'en Pié- 
mont et bientôt jusqu’en Savoie la retraite des troupes 
françaises, dans les rangs desquelles se contondirent 
les faibles contingents cisalpins. Pendant ce temps 
les Autrichiens entraient dans la capitale lombarde 
(28 avril) aux applaudissements des habitants et trou 
vaient un accueil plus chaleureux encore dans les campa- 
gnes, soulevées en leur faveur sans attendre leur venue. 
Quand ils eurent occupé sans résistance l’Émilie (mai 
et pris Mantoue, il ne restait plns rien de l'édifice, ou 
plutôt de la façade politique que Bonaparte svait élevée 
sur les ruines des anciens gouvernements. 





IV 


Rayée désormais de la carte de l'Europe, la Cisal- 
pine ne pouvait aussi aisément disparaitre de l'histoire. 
Elle n'avait pas duré deux ans sans déposer dans les 
intelligences de nouvelles idées, destinées à survivre 
à sa chute 

En prolongeant les misères de la conquête par les 
maux de l'occupation, elle avait d'abord poursuivi la 
transformation morale ébauchée pendant la période 
de guerre. Conduit par l'intérêt personnel à la notion 
de l'intérêt publie, le peuple en arrivait peu à peu à 
prendre parti dans des luttes politiques auxquelles 





1. Raerolla, TU, 7.12, 16, 4: Crsavt, V. chap. xur. et Patte, L 241 
{Récit fait par Maresealehi à Roux de la fuite du Dirertoire cisalpin 
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il était jusqu'alors resté indifférent. Les mêmes pa 
sans qui avaient assisté en spectateurs passifs à l'a 
rivée des Français tentérent contre eux des souleve- 
ments partiels dès les premières semaines de leur 
séjour, et contribuèrent plus tard à leur expulsion en 
se portant en masse au-devant de leurs ennemis. Sous 
l'ancien régime, ils étaient sans opinion : le nouveau 
leur en avait donné une, dirigée contre lui-même. 

S'il était possible de ne voir dans ces explosions de 
la colère populaire que le cri de la souffrance indivi- 
duelle, on ne pouvait refuser aux classes dirigeantes 
des convictions plus éclairées. La première Cisalpine 
avait présenté le spectacle d'événements trop instruc- 

ifs, elle avait été Le siège d'une agitation morale trop 
intense pour ne pas donner naissance à quelques idées 
politiques fécondes. 

La première était l’idée nationale, que la France avait 
introduite dans la conscience publique en la faisant pré- 
valoir dans les faits. Une République avait été créée, 
qui avait en elle-même son principe et possédait ses 
organes de vie comme ses signes extérieurs d’indé- 
pendance. Elle s'imposaitaux esprits par son existence, 
créait par sa durée de nouvelles habitudes et des 
besoins inconnus, et devait produire par sa disparition 
un sentiment de malaise qui se tournerait en désir 
d’en voir renaître les formes sans les abus, et les prin- 
cipes sans les excès 

















En même temps qu’un idéal, la Cisalpine léguait aux 
Italiens un enseignement : elle leur avait révélé le 
prix et les conditions de l'indépendance. La tutelle 
française, à laquelle elle devait sa fondation, s'était 
montrée assez préjudiciable à son développement pour 
apparaître comme incompatible avec sa prospérité ul- 
térieure!. — Les républicains modérés admettaient 


1. « Quant à moi, écrivait Monti, le 16 mars 1798 (Lettere, I, 278), je 
suis réconforté par celte pensée que, malgré la diversiLé de coutumes 
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encore ce protectorat comme nécessaire contre les 
menaces du dehors et les divisions du dedans, mais 
à titre provisoire, et à la condition d’en améliorer les 
formes et l'exercice. — Parmi les avancés, les plus 
nombreux, liés à la France par l'intérèt personnel ou 
le fanatisme révolutionnaire, lui faisaient un crédit 
illimité, en lui laissant Le soin de corriger elle-même 
les abus de sa domination; mais les plus impatients 
tenaient cette espérance pour illusoire et commen- 
aient à caresser le rêve d’un État exclusivement ita- 
lien, également indépendant des deux grandes nations 
voisines et rivales, qu’ils fonderaient en s’alliant alter. 
nativement avec l'une et avec l'autre. Cette concep- 
tion, qui rappelait la vieille politique de la maison 
de Savoie, donna naissance à une société secrète 
formée à Bologne dans les derniers mois de la Cisal- 
pine sous le nom de « Société des Rayons », parce 
qu'elle se proposait de rayonner sur toute l'Italie; 
elle comprenait surtout des officiers, dont l'un des 
plus ardents, Lahoz, commença même à exécuter son 
programme ; lors de l'invasion, il leva une troupe de 
partisans, s’unit aux Autrichiens jugés alors moins 
dangereux pour l'indépendance que leurs adversaires, 
et tomba sous les balles françaises au siège d'Ancône 
{octobre 1799). — Ce qu’il faut retenir de ces tentatives 














qui divise les Italiens en tant de nations, nous avons tous un point de 
réunion, un sentiment commun à l'égard de ceux qui nous oppri- 
ment. » Ailleurs (p. #26) Monti déplore l'annexion probable du Pié- 
mont comme « un mal certain pour la liberté de l'Italie ». D'après 
amor (IL, 419-420) qui visita Milan en octobre 1#8, « les Cisalpins 
détestent les Français et rie regrettent pas les Allemands, car un 
peuple n'aime guère que lui-même ». Si la majorité semble pourtont 
désirer le maintien du système actuel, c'est uniquement par crainte 
des calamités qu'entrainerait une révolution et à la condition expresse 

adoucir les cunditions draconiennes du traité d'allianre avee la 
France, — Memes constatations faites, pour le Mantouan, par le co- 
mité de police du département du Mincio (Luz, p. 165); la population 
esthastile au régime actuel, à eamse des souffrances qu'il loi à appor- 
Lées, sans pourtant qu'il existe à proprement parler un parti pour 
l'ancien régime. 
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isolées, prématurées et mal connuesi, c'est l'apparition 
d'une idée étrangère aux générations précédentes, et 
qui trouvera sa formule dans la fameuse phrase de 
Charles-Albert : Jalia furä da se. Pour la première fois 
des Italiens arrivaient à comprendre que leur sort ne 
devait dépendre que d'eux-mêmes, et qu'aucune puis- 
ance étrangère ne consentirait à les protéger sans être 
tentée de les assujettir. L'histoire de la Cisalpine avait 
fait ressortir cette vérité, dont la période de réac- 
tion allait fournir la contre-épreuve, en montrant les 
Autrichiens comme aussi peu désintére: que les 
Français. 

La notion de l'unité devait à la lin se dégager du 
besoin de l'indépendance dès que l'une apparaitrait 
comme la condition de l’autre. Au début de sa cam- 
pagne, Bonaparte avait parlé dans ses premières pro- 
clamations de l' « Italie » et de la « patrie italienne » 
mots sonores et vagues, rappelant trop de souve- 
nirs pour ne pas exaller les imaginations et évoquer 

















un noble idéal politique. Quelques mois plus tard, une 
manifestation d'opinionsignificative permit de mesurer 
le chemin parcouru par Les espritu. Lors du concours 
institué par l'Administration générale de la Lombardie 
tion future du pays (octobre 1796), le 








sur l'organ 
vainqueur de ce tournoi littéraire, le publiciste Mel- 
chiorre Gioja préconisait, ainsi que plusieurs de ses 
concurrents moins heureux, la fondation d'une Répu- 
blique unitaire comprenant tout le territoire de l'Ita- 
lie? — Ce qui n'était alors qu'un vœu platonique appa- 








1. Elles ne sont connues et n'ont été exposées aver quelque détail 
que par Borra fin du livre NIV), dont la sûreté d'informations el 
limpartialité historiquesontsouvent en défaut. Toutefois on ne saurait 
en contester l'existence, caron trouve dans les documents postérieure 
de brèves mais fréquentes allusions à l'exislenre de ces sociétés 
secrètes. 

2. Ce m 
ame 
erti la proel 












wire flgure da 
attend qu'ava 
mation de 


le tome V de ses Ojere minori. Cf. Y'en. 
excité dans l'âme désabusée de Pie. 
alpine. « Avant peu d'années, 
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rut comme une nécessité après la fondation de La 
Cisalpine. Cette République semblait si incomplète et 
si irrégulière de forme que ses gouvernants considé- 
raient, non sans raison, son agrandissement comme 
une condition nécessaire de sa conservation !. Ils espé- 
raient d'autre part que son rôle de fille aînée de la 
République française la destinerait à absorber peu à 
peu les États italiens, démocratisés par la politique 
envahissante du Directoire. — Quand la réaction eut 
brutalement interrompu ce réve patriotique, les chefs 
des diverses Républiques disparues, réfugiés à Cham- 
béry, employèrent les loisirs de l'exil à méditer en 
commun sur les causes de leurs disgrâces politiques. 
Ils n'eurent pas de peine à les trouver dans l'isolement, 
et par suite dans la faiblesse de leurs gouvernements 
respectifs, et il leur parut à tous que s'ils avaient été 
unis en un seul État, ils auraient opposé à l'invasion 
une résistance heureuse. Oubliant un instant leurs 
rivalités régionales, les proscrits cisalpins, piémontais, 
liguriens, napclitains et romains se rallièrent à la con- 
ception d’une République unitaire, représentée par une 
Convention nationale, et adressèrent au Directoire 
juillet 1799) une pétition pour lui demander, sinon de 
l’établir, au moins de la proclamer immédiatement, 
afin de « relever en Italie l'esprit public » et d'y « sou- 
lever les peuples en faveur de la France » : illusions 
d’exilés et manifestation impuissante, mais dans les- 
quelles un historien a pu voir « la prei 
faite dans les temps moderres pour affirmer en face 
de l'étranger le droit dela nation italienne ? ». C'est 











ère tentative 





s'écrie-t-il {6 mai 1971, l'Italie ne fonnera probablement qu'une seule 
famille ; pour l'instant on a déjà incorperé 14 cités el 4 millions d'ha- 
bitante au moine. + (Letiere, IV, 246.) 

chap.) des détails sur ce mouvement 








2. Buoncowraont, La Tradi-ione liberte piemontrse, IUT, 71 Ce mémoire. 
8ly8é par FRANCHETTI (Dell Unità italiana nel 1799, Nav Antologia Qu 
Le avril 1890) et par Honenri (Un amas delle vita di Car Botte, Nunra 
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un vœu analogue qu’exprimait à la même date et pres- 
que sous la même forme Ugo Foscolo, alors enfermé 
dans Gènes comme officier, et destiné à devenir l’un 
des maitres de la poésie et de la pensée italienne. 
L'idée unitaire faisait donc son chemin dans les esprits 
à mesure que les événements en démontraient la néces- 
sité. 

A la fin de 1799, toutes ces conceptions politiques, 
d’ailleurs confuses et enveloppées, se personnifiaient 
en un homme dans lequel chacun voulait voir le repré- 
sentant de ses intéréts. Bien que Bonaparte fût en 
partie responsable de la situation actuelle, conséquence 
de son système politique et territorial. il conservait et 
voyait même s'accroitre chaque jour son prestige sur 
les partis comme sur les masses. Les libéraux lui 
savaient gré de ce qu’il avait accompli, les patriotes 
avancés de ce qu’il avait promis, les nobles et les 
prêtres même de ce qu'il avait empêché, tous enfin 
de son habileté à ménager leurs intérêts ou à flatter 
leurs passions!. Auprès des foules, il bénéficiait, et de 








Antologia du 16 février 11), a malheureusement dicparu et l'on n'en 
connaît que les grandes lignes et quelques exiraits. Mais il existe 
x Archives des Affaires étrangères (Mém. Dor. ltalie, 121un mémoire 
anonyme eur l'Italie qui, en raison de la coïncidence des dates 
22 juin 159%) el de la communauté des vues, peut en être considéré 
comme le résumé à l'usage du ministre. 

À la même date un certain nombre de réfugiés s'étaient rendus à 
Paris où l'un d'eux écrivait: « Icitous les ILaliens de meilleure renom- 
mée. soupirent après l'unité ilalienne; c'est là le but de leurs 
désirs et de leurs démarches : ils espèrent oblenir bientôt une déc! 
ration duns ce sens.» (Curant, V. 807.) Cf.un certainnombre de Lé: 
gnages du même genre dans la brochure de Franchetti indiquée plus 
haut. 

1. « Ce qu'il y a de curieux, cest que dans cetie disposition des 
âmes et celte confusion des ‘choses il n'y a, de Grütz à Bologne, 
qu'une seule voix sur un seul homme. À entendre amis eL ennemis, 
Bonaparte est toujours un grand homme, un ami de l'humanité, un 
protecteur des pauvres et des misérables. On ne raconte de lui que 
des anecdutes où ila le beau rôle ; on lui pardonne tout, sauf d'avoir 
expédié vers sa patrie les œuvres d'art. Le patriote qui gémil sur 
son pays le déclare innocent des malheurs publics et lui fait un 
mérite de ce qui ma peut-être été que l'eNet du hasard. Le prètre 


























Google j 


LA PREMIÈRE CISALPINE (1797-1799 aa 


la comparaison avec ses successeurs, qui avaient montré 
ses exigences sans son génie, et de son éloignenient 
même, qui devait, en Italie comme en France, contri- 
buer à fonder sa légende. Il n'aura qu'à reparaitre 
dans les plaines lombardes pour voir se tourner vers 
luitoutes les espérances comme toutes les admirations. 

Malgré sa courte durée, ses agitations stériles et sa 
chute rapide, la première Cisalpine laissait donc en 
mourant des traces profondes dans la conscience natio- 
nale. Elle avait appris à penser à des populations qui 
se contentaient de vivre; elle avait enfin éveillé en 
elles, par son existence le sentiment de la nationalité, 
par son asservissement le besoin de l'indépendance, et 
par sa faiblesse le désir de l’unité. 





révire en lui un homme qui sait honorer l'humanité jusque dans sex 
préjugés. L'émigré français et le prêtre non assermenté le regardent 
comme un aristocrate qui n'a pas pu ou pas osé montrer 60n jeu... 
Si chacun de ces indices ne prouve men par lui-même, l'ensemble 
montre qu'un homme qui, dens une situation aussi critique, a su 
gagner Lous lea cœur doit être digne de commander aux hommes, » 
(4msor, Il, 8. 

11 convient d'indiquer également comme preuve du prestige qu'exer 
çait encore Bonaparte, même pendant son absence, l'intérét avec 
lequel on suivait dans la Cisalpine sun expédition d'Égypte. On en 
trouve le témoignage dans lee lettres de Morri (I, 293, JU, 803, 

#18) et dans la poésie populaire (De Casro, Milano e la Repulblira cisi 
pina, p. 283) 
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CHAPITRE VI! 


LA RÉACTION (1799-1800) 


La période de réaction comprise entre le départ 
(avril 179) et le retour (juin 1800) des armées fran- 
çaises, a laissé, sous le nom populaire des « Treize 
Mois », de sinistres souvenirs dans l’ime des habitants 
de la Cisalpine. Ils en espéraient un soulagement à 
leurs maux : elle ne leur apporta qu'un redoublement 
de misères, d'autant plus accablantes que leur pays 
épuisé passa en une année par toutes les épreuves ré- 
parties entre trois ans sous le régime précédent. 
Leurs souffrances se doublant de leur déception, ils ne 
tardèrent pas à détester leurs nouveaux maîtres avec 
plus d’ardeur encore qu'ils n'avaient auparavant maudit 
les Françai 

Jamais pourtant domination étrangère ne s'ouvrit 
sous de plus favorables auspices que celle de l’Au- 
triche en 1799. La foule saluant l'entrée de ses troupes 
à Milan des cris de « Vive l'empereur! Vive La reli- 
gion ! »;les dames de l'aristocratie ornant de fleursleurs 
drapeaux en embrassant les bottes de Souvarov et de 
ses Cosaques ; les 7e Deum dans les églises, la chasse 





1. Voir pour ce chapitre. outre les sources précédemment citées. 
l'opuscule de Giosa intitulé 1 Franresi, à Tedeschi, à Russi in Lomberdin 
Giuséré dans le tome V de ses Opere minori}, qui contient une analyse 
trés complète de l'œuvre de la réaetion austro-russe dans la Cisr 
pine. 
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aux jacobins dans les rues, les arbres de la liberté 
abattus sur les places, les murs couverts de poésies en 
l'honneur du « très clément souverain » ou de satires 
vouant à l'exécrition publique la défunte Cisalpine 
«fondée par les fripons, exaltée par les sots, exécrée 
par les sages; anéantie par les forts » : tel fut le spec- 
tacle que présentèrent la capitale lombarde et, après 
elle, les villes de province, pendant les premières se- 
maines de leur « libération! ». — Les nobles et Les 
prètres voyaient dans la restauration la fin de leurs 
épreuves, le peuple un retour à ses anciennes traditions, 
les libéraux modérés eux-mêmes une garantie d'ordre 
et de paix. Pour entretenir, sinon ces transports d’al- 
légresse,au moins ces bonnes dispositions, il eût suffi 
à l'Autriche d'assurer aux Lombards les avantages 
attendus de sa domination: la tranquillité morale, La paix 
sociale et la prospérité matérielle dont ils avaient 
goûté les bienfaits sous Marie-Thérèse et souffert la 
privation sous la Cisalpine. Elle sembla malheureuse- 
ment prendre à tâche de détruire à cet égard toutes 
leurs illusions. 

Le désir de laisser en suspens le sort de ses con- 
quètes italiennes, afin de leur adjoindre plus tard les 
Légations, la détourna d’abord de leur donner une 
organisation définitive; elle se contenta d'établir en 
Lombardie un gouvernement provisoire, présidé par 
un commissaire impérial, le fameux comte Cocastelli, 
composé uniquement de nobles, et secondé par une 
«Commission de police » qu’elle investit de pouvoirs 
presque illimités. Ces diverses autorités se montrèrent 
plus prévecupées de punir que d’administrer, el d’exer- 
cer des vengeances que de pourvoir aux besoins pu- 
blics. Leur activité eût été moins malfaisante encore 
qu'aveugle, si elles s’étaient bornées à ordonner l’ob- 














L De Castro, Milan) e la Repubblica ciselpina, pp. 232-252: ZANOLINI, 
44. 
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servation des pratiques religieuses, à fermer l’Univer- 
sité de Pavie, à proscrire les modes révolutionnaires, 
à rétablir les justices féodales. — De plus elles exer- 
cèrent bientôt contre les serviteurs du régime déchu 
une ardeur de persécution auprès de laquelle l'exclu- 
sivisme jacobin pouvait passer pour de la tolérance. 
Elles firent arrêter successivement, non comme otages, 
mais comme prévenus de lèse-majesté, les ministres ou 
Directeurs de la Cisalpine restés à Milan (1°* mai), les 
hommes politiques convaincus d’ « excessif enthou- 
siusme » pour la République, eufin les particuliers dé- 
signés à leur vindicte par les dénonciations anonymes. 
Tandis que les fugitifs voyaient confisquer leurs biens, 
les autres prévenus, au nombre de 800, étaient tra- 
duits devant une commission extraordinaire, puis 
transportés et emprisonnés dans l'intérieur de lAu- 
triche avant même la fin de leur procès. — Cette fureur 
de réaction contre le passé s’étendit ensuite: à toutes 
les lois de la Cisalpine, abrogées en bloc comme 
émanant d'un gouvernement « nul et intrus »; à tous 
les petits fonctionnaires qui lui avaient prèté leurs 
services, destitués comme coupables d’usurpation; 
aux acquéreurs de biens nationaux, frappés de taxes 
d'exception, et forcés de soumettre leurs achats, dé- 
clarés illégitimes en principe, à l'examen d'une com- 
mission spéciale. C'était tenter de faire rétrograder 
l'histoiro, traiter on ennemis los anciens servitours de 

















l'Autriche, épargnés pourtant par la Cisalpine, alarmer 
la classe des nouveaux propriétaires, formée par la 
liquidation des biens d'église, et ruiner enfin le crédit 
public, déjà ébranlé par l'apparition des billets de la 
Banque de Vienne. — Après avoir ainsi perséculé ses 
adversaires et transformé les indifférents en mécon- 








1. Giosa (p. 63) cile notamment un avis officiel (3 juillet 1299) qui 
interdit la coupe de cheveux dite » à la Brutus » comme « signe de 
libertinage et de perfdie ». 
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tents, il ne restait à l'Autriche qu’à s'aliéner ses amis. 
Les prêtres, si heureux jadis de saluer son retour, 
s’éloignèrent d'elle quand ils se virent refuser, et la 
restitution des biens nationaux, dont un tiers seule- 
ment était vendu, et le paiement des pensions promises 
aux religieux des couvents supprimés. Les nobles et 
les gens du peuple maudirent bientôt sa domination 
parce qu'ils succombaient sous le poids de charges 
écrasantes !. 

Leurs souffrances matérielles, jugées déjà intolé- 
rables pendant l'occupation française, dépassaient en 
effet toute prévision comme toute mesure. L'Autriche 
appauvrie ne pouvait entretenir en {talie une armée de 
50.000 hommes sans demander à la richesse foncière, 
la seule qui ne püt échapper à ses prises, des sacrifices 
pécuniaires toujours renouvelés ettoujours insuffisants. 
Elle augmenta encore le taux de l'impôt direct, déjà 
triplé entre 1796 et 17%, en porta la moyenne par 
tète d’habitant de 7 à 30 livres, et en 13 mois exigea 
de la Lombardie 31 millions, c'est-à-dire plus que la 
Cisalpine, trois fois plus grande, n'avait payé en 18. — 
Si exorbitantes qu’elles parussent, aux riches par leur 
lourdeur et aux pauvres par leur répercussion, ces exi- 
gences fiscales étaient encore inoins cruellement re: 
senties que le fléau des réquisitions. Partout dans les 
campagnes les autorités militaires enlevaient au gré de 
leur fantaisie, et pour les gaspiller ensuite, d'énormes 

















1. Cusamt, V, 276-230. Cf. la conclusion de l'opuscule eilé de Uioja 
1p. 95. « Quelle classe de la +ociélé a protité du gouvernetent austro- 
russe ? Les agriculteurs ? Un pillage universel el d'immenses réquisi- 
tions les ont dépouillés de leur bétail et de leurs semences. Les 
commerçants ? lis ont supporté le dommage du papier-monnaie. Les 
&ens de lettres ? L'exil el la prison furent leur lot; l'Université de 
Pavie fut fermée et annulée. Lex acheteurs de biens nalionaux ? Le 
gouvernement les menaçait à chaque instant de les dépouiller de 
leurs propriétés. Le elergé ? Après mille promesses, il n'ebtint rien. 
et il vit ses Lemples saccagés, ses vases sacrés volés, les huiles 
saintes sur les boites des Cusaques, les curés de campagne insullés, 
bitonnés, blessés et même égurgés. « 
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quantités de céréales et de fourrages ; contre les muni- 
cipalités impuissantes à les satisfaire, elles recouraient à 
des violences qui faisaient presque regretter les pro- 
cédés des généraux français. Tandis que les Autrichiens 
se contentaient de répondre par la bastonnade ou l'em- 
prisonnement à toutes les réclamations, les Russes trai- 
taient chaque village occupé comme une ville prise d’as- 
saut, répandaient la terreur par leurs brutalités, pro- 
voquaient par leur approche la fuite générale des habi- 
tants!, et rencontrérent même dans certaines régions 
la résistance armée des paysans. exaspérés, au point 
d'employer contre eux les fusils de l’ancienne garde 
nationale. 

En quelques mois de pouvoir, l'Autriche avait donc 
étéamenée, soit par une fausse politique, soit par la force 
des circonstances, à s’aliéner à la fois toutes les opinions 
et tous les intérèts. Sa domination, accueillie avec un 
immense espoir, aboutissait à une immense décep- 
tion. De l'ancien régime, qu'elle promettait de restaurer, 
elle n'avait pas ramené les bienfaits ; du nouveau, qu’elle 
voulaitabolir, elle détruisait les libres institutions, mais 
continuait et aggravait les abus. Les mèmes comparai- 
sous qui lui avaient été d’abord favorables tournaient 
ensuite àson détriment et, après avoir bénéficié des sou- 
venirs laissés par Marie-Thérèse, elle faisait regretter 
le temps des Français. Tombés au demier degré de la 
misèreet de la désolation, mais animés de cet invincible 
besoin d'espérer qui survit aux pires épreuves, les Cisal- 
pins étaient mûrs désormais pourle retour de Bonaparte. 


1.« Au moindre bruit, l'on criait « Voilà les Russes! » et l'on 
voyait les gens s'enfuir, cacher leurs biens, se retrancher dans les 
maisons; des hommes armés se réunir la nuit sous un même toit, en 
vue la défense commune, sans oser sortir ni conduire aux champs 
leurs bestiaux... « {Grosa, p. 9; ef. ibid., pp. 81-92, de nombreux 
détails, appuyés de documents, sur les dévaslations des Russes dans 
les campagnes. 
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CHAPITRE VII 


LA SECONDE CISALPINE (4800-1802) 


1. — L'armistice, — Séjour de Bonaparte à Milan après Marengo. — 
Organisation provisüire de la Cisalpine rélablie, — Avances au 
clergé. — Optimisme et espérances de paix universelles. — Pre- 
mières difficultés financières et exigences de l'armée française. — 
Concentration du pouvoir exécutif entre les mains d'un triumvirat. 
— Aunexion du Novarais. 

11. La campagne d'hiver {décembre 1N0-février 1801) et ses consé- 
quences : continuation du provisoire, abus des réquisitions, souf- 
frances des particuliers, désarroi des finances publiques, augmen- 
lation des impôts. — La paix de Lunéville procure à la République 

+ quelques avantages territoriaux. 

LIT. — Nouvelles espérances de la Cisalpine (février-avril}; fêtes et 
réjouissances. — Activité administrative du gouvernement ; délimi- 

— Projet lle constitution envoyé 














parte à ajourner encore ses projets de réorganisation de l'Italie. 

IV. Recrudescence des malheurs publics. — Agitations de la poli- 
tique intérieure. — Les abus de l'occupation : exigences pécuniaires 
de l'armée française et excès de ses généraux. — Lésordre des 
finances, redoublement de fiscalité, misère de ulations. — lin- 
puissance du gouvernement, anarchio administrative ot dévelop 
pement du parlicalarisme. — Envoi d'une mission à Paris pour 
demander un remède aux maux du pays (juillet 

V. Situation de la Cisaipine à la fin de la période révolutionnaire 
1179621802. — État social: infuence persistente des anciennes 
classes dirigeantes, apparition d'une class 
lique et administratif. — État moral. — Senlinents nouveaux pro- 
duits par l'invasion: besoin de soulagement matériel haine des 
Français et inquiélude de l'aven cntiments antérieurs à la 
Révolution et leur persistance : indifférence politique, esprit de 
localité, absence de patrivlisme cisalpin et de patriotisme italien. 




















11 semblait que le retour des Français dt enfin, après 
Les cruelles expériences des quatre dernières années, 
ll LB 
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conduire les Cisalpins au terme de leur évolution po- 
litique, en leur assurant les bienfaits de l'ordre et de la 
paix. La guerre dont leur pays était le théâtre et l'enjeu 
allait pourtant retarder dix-huit mois encore la réali- 
sation de leurs vœux. Au cours de cette période d'at- 
tente, ils restèrent dans une situation provisoire, soum 
à une dictature militaire qui renouvela, en les aggra- 
vant, leurs précédentes épreuves ; la « seconde Cisal- 
pine » leur apporta la même détresse matérielle avec 
plus d'épuisement, le même désordre moral avec plus 
de lassitude. La tâche du gouvernement se réduisit à 
pourvoir aux besoins de l'armée française, la vie politi- 
que des habitants à suivre au delà des frontières les 
grands événements dont dépendaient leurs destinées; 
leur histoire intérieure se résume dans Les alternatives 
d'illusions et de découragement qu’entrainèrent pour 
eux, à deux reprises différentes, les péripéties des luttes 
européennes. — Au début, Marengo leur parut un pré- 
sage de paix, bientôt démenti par la reprise des hos- 
tilités contre l'Autriche; au printemps de 1801, le traité 
de Lunéville leur rendit de nouvelles espérances et la 
mort de Paul Ie leur réserva de nouvelles déceptions. 
Ils se trouvaient à bout de résistance physique et morale 
quand Bonaparte, après avoir pacifié le continent par 
l'armisticeavec l'Angleterre (1"" octobre), s'occufa enfin 
de constituer leur République par la convocation d’une 
Consuite extraordinaire à Lyon. 














Au cours de sa brève campagne d'Italie, le Premier 
Consul fit deux séjours à Milan. Pendant le premier 
{2-9 juin), il rallia les partisans qu'avait conservés la 
France et les ennemis que s'était faits l'Autriche; mais 
la population hésitait à se prononcer en sa faveur 
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avant que son triomphe ne füt assuré!. La victoire de 
Marengo, qui le rendit maître de la Cisalpine, et la con- 
vention d'Alexandrie, qui en expulsa définitivement ses 
adversaires, suffirent pour transformer cette réserve en 
enthousiasme. Lorsqu'au retour du champ de bataille 
il fit son entrée dans la capitale lombarde (17 juin), aux 
derniers rayons dun magnifique soleil couchant, il y 
fut reçu sous une pluie de fleurs, au milieu de trans- 
ports de joie inconnus depuis longtemps au pays, et 
demeurés inoubliables, méme pour les officiers de son 
armée ?. L’allégresse publique redoubla dans la soirée, 
se maintint les jours suivants, etse renouvela, en chan- 
geant de théatre, lorsqu'il regagna la France. Il fit 
route jusqu'aux Alpes entre deux haies ininterrompues 
de paysans et de citadins accourus pour le saluer au 
passage de leurs vivatsi. 

Ces manifestations extérieures traduisaient l’irré: 
tible besoin d'espérer dont il était devenu l'expression, 
et qui ralliait à son nom ceux mêmes qu’avaient autre- 
fois déçus ses promesses et sa politique. De cet état 
d'esprit on trouve un témoignage devenu classique 
dans une publication de circonstance, due à la plume 





1. « Notre second séjour à Milan fut salué par des seclemations 
presque continuelles. La première fois sans doute nous avions élé 
très bien reçus ; mais il y a dans les manifestations de l'amour et de 
la joie, si naturelles aux peuples vaincus, certaines nuances de sin- 
cérité qui deviennent Loujours plus prononcées après une victoire... » 
(Dounniexne, Mémoires. LV, 134.) 

2. « Bonaparte venait d'entrer (à Milan) en revenant de Marengo. 
Ivre de joie, la population encombrait les rues: un enthousiasme 
délirant éclalait de toutes parts, el un beau soleil couchant animait 
encore celle scène de bruyante allégresse. Le soir toute la ville fut 
illuminée ; la plus petite fenêtre avait san lamplon, et lea eria de : 
ent les Français », qui cette fois partaient bien du cœur, reten- 
tisasient de Loux côtés. L'aspect de Milan dans retle mémorable cir- 
constance est le plus magnifique et le plus imposant spectacle dont 
j'aie jamais été témoin. » (Guuts, Mémoires, !, 197.) Mame doser 
presque dans les mêmes termes. dans les Mémoires du duc DE RovIGO, 
1, 26, et dans les lettres du livutenant Dupin (G. Sann, Histoire 
de ma vie, 11, 258). 

3. Due pe Rovino, Mémoire 
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du poète le plus original de l’époque, et restée parmi 
les plus belles pages de la littérature italienne. C’est 
cette Orazione a Bonaparte qu'Ugo Foscolo devait re- 
manier et faire paraitre à l’occasion de la Consulte de 
Lyon, mais qu’il composa au lendemain même de Ma- 
rengo. Il avait précédemment maudit et flétri l'auteur 
de l’abandon de Venise, qu'il s’évertuait, dans les 
lettres de Jacopo Ortis, à représenter comme une 
âme « basse et cruelle » et comme un des fléaux de 
l'humanité, — Dans son nouvel ouvrage, il prodiguait 
au contraire à Bonaparte, pour l’engager à fermer les 
plaies du pays, des louanges hyperboliques que ter- 
minait cette apostrophe : « Viens. ta présence expiera 
toutes les fautes, fermera toutes les plaies, réalisera 
tous les heureux présages attachés à notre République ; 
tout en un mot sera plein de toi. Qui ne voudrait de 
Bonaparte pour législateur, pour capitaine, pour père, 
pour chef perpétuel? ? » Ce lyrisme ne s’expliquait 
pas seulement par l'entrainement poétique ou par 
limitation trop visible du Panégyrique de Trajan. 
L’auteur s'était borné cette fois à revêtir des couleurs 
éclatantes de son imagination et de sa rhétorique le 
sentiment qui était dans l’âme de tous. 

Comment Bonaparte allait-il répondre à cette attente 
universelle? Son premier acte public en Lombardie 
(5 juin) avait été d'y rétablir, au moins en titre, la Ci- 
salpine, et son premier suin d'éviter qu'en reprenant 
sa forme antérieure, celle-ci ne retombât dans ses an- 
ciens égarements. Au lieu de lui rendre sa constitu- 





1. FoscoLo, Ultime letirre di Jacopo Or lettre du 17 mars 1798. 

2. FosCuLo, fruse politicke (Ed. Le Monnier, Florence, 180), p. 62. A 
la même date un Lémoignage officiel devait d'ailleurs confirmer celui 
de Foscolo. Envoyé à Milan par Bonoparte comme ministre de 
France (voir plus loin), Petiet lui écrivait aussitôt après non arrivée 
43 juin 1800) : « Les Cisalpins n'ont confiance qu'en vous : tous 
wouvern s leur sont égaux pourvu que vous ne les abandonni: 
pas : voilà l'opinion générale e principalement celle des proprié- 
aires. » (AIT, Étr., Corr., Lomb,, #7.) 
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tion primitive, toujours valable en droit, et ses der- 
niers Directeurs, alors réfugiés à Chambéry, il lui 
donna un gouvernement provisoire, très simple de 
structure, et comportant des autorités nouvelles, nom- 
mées par lui (17 juin); une « Consulte législative » de 
50 membres pour voter les lois et préparer l'organisation 
définitive de l'État; une « Commission extraordinaire 
de gouvernement » de 9 membres, exerçant au centre 
et déléguant dans les départementsle pouvoir exécutif; 
enfin un « Ministre extraordinaire du gouvernement 
français » chargé de présider le premier deces corps, de 
diriger Le second, et surtout d'assurer Le versement ré- 
gulier à l'armée de la contribution de deux millionsexi- 
gée mensuellement pour son entretièn!. — Bien qu’in- 
complètes à bien des égards, ces mesures organiques 
furent accueillies sans défaveur, parce qu'on Les croyait 
provisoires et que le public, moins attentif désormais 
à la vertu des institutions qu’au choix des hommes, se 
sentait rassuré par les nominations qui les accompa- 
gnaient. Le ministre français à Milan devait être le 
général Petiet, ex-fonctionnaire de l’ancien régime, 
plus tard député aux Cinq-Cents et ministre de la 
Guerre, venu en Italie comme administrateur général 
de l’armée de réserve; c'était un homimne d'âge et d’ex- 
périence, bienveillant et honnête. Dans la Consulte 
Bonaparte fit entrer, avec quelques démocrates avan- 
cés épargnés par la proscriptionet désignés à son choix 
par une fidélité méritoire à sa cause, les anciens chefs 
modérés, tels que Melzi. Paradisi, Luosi, des nobles 
etdes grands propriétaires, influents et considérés, et 
enfin, par une innovation sans précédent, un évêque 
et un archiprètre?. 











1. Cor V, N° 4917, 4018 ct 4919. : 

2. Les nominalions parurent les 22 et 21 juin (AM. Étr., Mém. Die, 
Italie, 4]. — PEnET (Claude), né à Châtillon-surSeine en 1749, mort à 
Paris en 180%, avait élé, sous l'ancien régime, commissaire des 
guerres, puis pendant quinze ans secrétaire général de l’Intendance 
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A ce moment, son attitude envers l'Église semblait 
d’ailleurs le traitsaillant de sa politique italienne. Pour 
rallier les masses rurales!, dominées par les prètres, 
il prodiguait les avances au clergé. Il avait inauguré 
son premier séjour à Milan par un 7e Deum au Dôme 
et par une allocution aux curés de la ville (5 juin\. 
dont le retentissement dépassa de beaucoup les fron- 
tiéres de la Cisalpine; elle contenait avec une pro- 
fession ouverte de la foi catholique, cette phrase signi- 
ficative : «Je’saurai punir de la façon la plus éclatante 
et, s’il le faut, de la paine de mort, quiconque fera la 
moindre insulte à notre commune religion, ou qui osera 
se permettre le plus léger outrage envers vos per- 
sonnes sacrées.» — Après Marengo, nouveau 7e Deum, 
plus solennel encore que le premier, où le vainqueur 
se rendit sans se soucier de ce que diraient les « athées 
de Paris » et fut recu avec le cérémonial usité autre- 
fois « pour les consuls et premiers magistrats de l'Em- 
pire d'Occident ». Quelques jours après, l'archevèque 
de Milan, qu'une terreur inconsidérée avait fait fuir 
de sa métropole à l'approche des Français. sollicita 
l'autorisation d'y rentrer : il reçut la réponse la plus 
favorable sous la forme la plus flatteuse. Enhardi par 
cet accueil, il revendiqua la nomination des curés, dé- 
volue depuis 1797 à l’éleclion des fidèles; une loi du 
5 juillet abolit toutes celles qu'avait votées la Cisalpine 
en matière religieuse®. Tout dans ces mesures était 
calculé pour donner au public l'impression bien nette 
que le nouveau gouvernement suivait de nouvelles 
maximes et protégeait l'Église au lieu de la persécuter 
ou au moins de l'ignorer. 

















Un arrêté du 20 juillet lui adjoignit comme secrétaire 
aléehard, qui entra plus tard dans l'ad- 
istration préfecterale franeaike. 
1. A ce moment « le Premier Consul voulait surtout s'attacher les 
lens, dont l'exaspération pouvait ere facheuse si la guerre venait 
5 ve Royito, Mémoires, 1, 209.) 
je, 84. et Curr., V, N° 1884, 8128 eL BIOS. 
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Séduits par ces marques inespérées de bienveil- 
lance, les ecclésiastiques s’abandonnèrent un instant 
à l'irrésistible courant d'optimisme qui entratnait 
alors toutes les classes et tous Les partist. — Les 
« patriotes » saluaient dans le nouveau régime la fin de 
leurs persécutions, la renaissance de leur République 
et le triomphe, au moins partiel, de leurs idées; les 
sceptiques lui reconnaissaient à l'avance le mérite de 
nepouvoirétre pire que le précédent; les poètes mêmes 
lui savaient gré de leur fournir des sujets dignes de 
leur inspiration ; à leur tête, Monti et Gianni chan- 
aient en strophes enflammées la bataille de Marengo, 
la gloire du vainqueur et Les destinées futures de l'Italie 
libérée. — Enfin la masse du publie, aspirant avant 
tout à l’ordre par la paix, interprétait comme des pré- 
sages favorables à ses désirs la suspension des hosti- 
lités, l'évacuation de la Romagne par les Autrichiens 
(8 juillet), le passage à Milan (14) du comte de Saint- 
Julien, porteur d'une lettre de l'Empereur pour le 
Premier Consul, et plus tard la prolongation de l'er- 
mistice pour 45 jours (20 septembre). Chez tous le 
besoin d’espérer, ravivé par le souvenir des maux 
soufferts et la sensation du soulagement éprouvé, 
semblait trop impéricux pour ue pas trouver dans 
les plus minimes incidents des sujets de satisfac- 
tion. 

Ce fut sous ces favorables suspices que se réunit 





1. L'Anico della Liverà du 5 août citait avec éloges une pastorale de 
Mgr Nelani, évêque de Novare, qui contenait un éloge de Bonaparte 
et de la République française. Dès le à juin, le vicaire général de 
Min avait, en l'absence de son chef, adressé une proclamation aux 
fidèles pour leur annoncer, en Lermes favorables, le rétablissement 
de la Cisalpine. 

Quant aux sentiments d'optimisme qui animaient alor l'ensemble de 
la population, on en trouve la trce et l'analyse dans le rapport 
envoyé le 2 juin à Bonaparte par Rulhi près Maronge 
d'une mission en Italie pour y éludier l'espril public AFIy, BK, Cf, 
dans les lettres du lieutenant Dupin, le tableau de Milin en sep- 
tembre 1800 [G. SAND, Histoire de ma vie, 11, 2631. 
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(24 juillet) la Consulte législative. Les membres de 
ce parlement provisoire se trouvérent de suite aux 
prises avec de graves difficultés matérielles, familières 
leurs devanciers, et destinées à devenir le prin- 
cipal écueil de leur mission. Comment pourvoir, avec 
des finances épuisées, aux frais d'entretien de l'armée 
française, fixés à 2 millions par mois?, et aux exi 
gences imprévues de ses généraux? Son chef Masséna, 
presque aussitôt rappelé (13 août), réclamait à lui seul la 
modeste somme de 300.000 francs comme indemnité de 
voyage ! Il fallut revenir à l'emploi des mesures d’ex- 
ception qu'avait déjà condamné l'expérience, mais 
qu'imposait encore la nécessité : augmentation de l’im- 
pôt foncier, déjà exorbitant, emprunts forcés sur les 
riches, taxes extraordinaires sur le commerce (21 juillet) 
et sur lesabsents (4 août). — Les Consulteurs votérent 
résolument l'adoption de ces expédicnts financiers, 
qu’ils savaient funestes, parce qu'ils les jugeaient tran- 
sitoires et que d'autre part ils s’efforcaient de hàter, 
dans la mesure de leurs moyens, l'avènement d’un ré- 
gime régulier. A cet effot, ils rédigèrenten grande hâte 
et adoptèrent en deux jours {25 août) une constitution 
cisalpine complète, calquée sur celle qui régissait alors 
la France. C'était oublier que Bonaparte avait autant 
d'intérêt à retarder qu'eux-mèmes à hâter la solution 
de leurs affaires. IL fit répondre par Talleyrand à Pe- 
tiet: « Rien n’est moins urgent que d'occuper la Con- 
sulte de ce genre de projets. Les circonstances sont 
trop incertaines pour qu'on puisse à cet égard émettre 
même un vœu... le provisoire absolu est ce qui con- 
vient le mieux à toutes les combinaisons diplomatiques 

















1. Petiet ouvrit la séance par un discours emphatique contenant ce 
passage : « Cest peut-être an milieu du tumulle des armes que vous 
péserez de si grands interéts.. Vous êtes comme ce philosophe qui 
dans une ville assiégée s'oceupait Lout entier d'un problème utile à 
ses concitoyens. » (AIS. Etr., Mém. Doe,, Malie, 4.) 

2. Cor, V, 45. 
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et militaires. » Petiet dut donc se contenter de «trainer 
en longueur » la question constitutionnelle!. 


Au lieu d’une constitution, ce fut une dictature que 
reçut presque aussitôt après la Cisalpine. On a vu 
qu’une « Commission extraordinaire de gouverne- 
ment », composée de neuf personnes, était primitive- 
ment investie du pouvoir exécutif. Comme leur indé- 
pendance lui paraissait sans doute devenir incommode, 
Bonaparte, sur la proposition de Pctiet, concentra leurs 
pouvoirs entre les mains d’un « Comité de gouverne- 
ment » où ne figuraient plus que trois d'entre eux 
25 septembre). Sila mesure elle-même, quoique inopi- 
née, pouvait se défendre, les choix ne devaient étre, ni 
ratifiés par le public, ni justifiés par l’expérience. Les 
«triumvirs » se rendirent promptement odieux à leurs 
concitoyens, moins encore par leurs exigences fiscales, 
tenues pour une nécessité de leur situation, que par le 
spectacle de leur rapide enrichissement au milieu de 
la misére générale. — Le premier etle plus estimable, 
Visconti, appartenait à une illustre famille patricienne 
et avait montré du dévouement, à défaut d’habileté, 
comme ambassadeur à Paris de 1707 à 1799; mais ses 
services et son intégrité ne pouvaient faire oublier, ni 
la faiblesse de son caractère, ni son rôle de mari com- 
plaisant auprès de Berthier, principal auteur de sa for- 
tune. — Ses deux collègues, Ruga et Sommariva, étaient 
des avocats d’humble origine, de talent médiocre, 
d'opinions avancées, de moralité douteuse et d’appétit 
insatiable. Les amis de Ruga attribuaicnt sa nomination 
à sa courageuse attitude pendant la réaction, comme dé- 
fenseurdes acquéreurs de biens nationaux; sesennemis 








1, Le texte complet de ce premier projet de constitution se trouve 
dans A. Er, Mém. Dor., [talie, 34 (séance de la Consult2 du 25 août}; 
pour l'ajournement voir la lettre du Premier Gonsul à Talleyrand du 
3 septembre (Corr. V, N° 300) et celle de Talleyrand 
& septembre (AM. tr. Cor, Lomb., 57). 
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Vexpliquaient plus simplement par l'intérêt que sa 
femmeinspirait aux généraux Murat, Pino et Lechi. — 
Quant à Sommariva, l'étendue de son influence et l'éclat 
même de ses vices lui assuraient le premier rôle parmi 
les triumvirs; compromis déjà sous la première Cisal- 
pine, forcé alors d'abandonner ses fonctions de secré- 
taire du Directoire, rentré par d’obscures intrigues 
dans la vie publique et dans la faveur de Bonaparte, il 
apportait au pouvoir une immoralité complète, une 
soumission sans bornes aux agents français, une ra- 
pacité sans scrupules à l'égard de ses compatriotes. 
En seize mois, il allait édifier à leurs dépens une for- 
tune tellement scandaleuse, qu’elle lui valut, de la 
part de son successeur au gouvernement, l’épithète de 
« sublime fripon » et qu'elle le forca de quitter pour 
toujours son pays; réfugié en France après sa chute, 
il devait chercher à y faire oublier sa réputation en 
Cisalpine, en y jouant le rôle de Mécène et de protec- 
teur des arts'. 

Aussitôt rentrés en charge, les triumvirs s’efforcérent 
de justifier leur nomination parleur activité?. Sans ou. 
blier de s’attribuer, malgré le dénuement du Trésor, 
untraitément de 30.000 livres, ils pressérent la rentrée 
des contributions, principal objet de leurs soins, nom- 
mérent pour les seconder dans leur tâche intérieure 
quatre ministres assez heureusement choisis et envoyë 
rent pour représenter leur pays à Paris deux députés, 











1, La nomination du triumvirat est du 13 septembre. Sur ses mem- 
bre, sévérement jugés par Mebi dans ses Mémoires, voir les notices 
biographiques de Cusant (VI, p. 8); de Bouvier (Ænaparte en Jalie, 1 
pp. 5%2 et 615). Sur Sommariva voir nolamment les notes laissées 
par le baron Cuslodi (AëvRAY, La collection Custuli à la Bibliuthèque 
Horleaux-Paris, 1906, p. 6). Les Souxenirs du baron de 

{édit Chuquet 
rieuses indiealions sur £a 
2. « Les trois membres du Comité ont fait plus en six jours que la 
Commission en deux mois. » Petiet à Talleyrand, 25 sepL. 1800 (AÏ. 
Étr,, Cor, Lomb., 
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Greppi et Maresenlchi, dont le second devait, avec des 
titres divers, rester en fonctions jusqu'en 18141. 

En même temps, la générosité ou plutôt les calculs 
du Premier Consul les mettaient à même d'offrir à 
leurs administrés un cadeau de joyeux avènement. Le 
13 octobre, ils publiaient un décret arrivé de Paris, 
daté du 7 septembre, et reculant jusqu'à la Sesia la 
frontière occidentale de la République. — Celle-ci s’ac- 
croissait donc de tout le Novarais, c'es re d'un 
territoire peuplé de 340.000 habitants, rapportant 
2 millions à l'Éut, et produisant à lui seul plus de riz 
que tout le Piémont. A ces avantages matériels s’ajou- 
tait pour la Lombardie la satisfaction morale de recou- 
vrer ses anciennes limites et de voir revenir au foyer 
commun, après cinquante années dé séparalion, une 
population qui lui était restée unie par la communauté 
des mœurs, de la langue, des sympathies et des re- 
grets. Il ÿ avait, semble-t-il, dans ce simple fait, bien 
plus que dans les commentaires dithyrambiques dont 
l’entourèrent les proclamations gouvernementales?, de 
quoi exciter l'enthousiasme reconnaissant des Cisal- 
pins. — L’acquisition du Novarais ne provoqua que leur 
étonnement, parce qu’elle était pour eux une surprise 
et que leurs maux intérieurs les rendaient en ce mo- 
ment indifférents à leur extension territoriale; bien 
plus, ifs en accusillirent la nouvelle avec une instinc- 











tive défiance, inspirée par la conduite antérieure de 
Bonaparte et bientôt justifiée par la publication du 
texte complet de son décret. Les articles 2 à 6 pres- 


1. Les ministres (nommés le 27 seplembre) portaient le titre d' « Ins- 
perteurs généraux du gou . C'étaient à la Guerre 
'Adda, bientôt remplacé; à l'Int 
jusqu'à la Consulte de Lyon, aux Finance 
cini. Greppi, qui avait éts envoyé à Paris a 
4ues jours après son arrivée. Voir dans Caxtu, Miplamuliri, pp. #2-M, 
Ve récit, fait par eux-mêmes, de leur pu entrevue avec Honaparte 
On en trouvera ie texte dans CaNTU, iplomatici, p. 14. 

















chi. mourut que 











Google 


994 BONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


crivaient en effet la construction immédiate d’une 
route militaire sur le Simplon, entre le lac Majeur et 
le Valais, aux frais communs des deux Républiques 
française et cisalpine, dont elle permettrait d’unir les 
territoires, et danl chacune verserait à cet effet 
50.000 francs par mois!. Les intentions du Premier Con- 
sul étaient donc faciles à discerner : tenant à ouvrirun 
passage à travers les Alpes pour communiquer plus 
facilement avec sa ligne de défense en Italie, reportée 
des Alpes à l’Adda, il aimait mieux Le voir déboucher 
dansun pays vassal et allié que dans le Piémont, dont 
la possession ne lui semblait pas encore définitive; 
désireux de réduire les frais de cette colossale entre- 
prise, il trouvait dans l'annexion qui l'accompagnait un 
prétexte pour mettre à contribution l'État appelé à en 
profiter. — Ces motifs, d'ailleurs avoués,de Bonaparte, 
suffisent à expliquer une mesure qu'on a voulu vaine- 
ment attribuer aux manœuvres occultes de Novarais 
influents ?. Elle eut d’ailleurs peu de retentissement, 
non seulement dans la Cisalpine, mais mème en Eu- 
rope, où elle ne souleve que la protestation assez inat- 
tendue de Lucchesini. Seuls les Piémontais, se voyant 
démembrés, portèrent à Paris des représentations aussi 
vives qu'inutiles?. Cette modification par simple décret 
d'un ordre de choses consacré par les traités repré- 
sentait pourtant une innovation hardie dans le droit 
public et inaugurait cette politique expéditive qui abou- 


1. Texte du décrel dans la Corr., V, N° 8091, Une loi de la Consulle. 
en date du ?8 octobre (AT. Étr., Mém. Doe., Italie, 84), sanctionna cette 
annexion. 

2. Burra [livre XX) aceuse formellement Prina d'avoir été le pre 
mier inspirateur el le principal auteur de cette mesure; mais il 
n'apporte aicune preuve à l'appui de sen assertion et n'indique 
méme pas le mobile auquel aurait obéi Prin 

Sur l'impression prod) Turin par cet événement et sur les 
protestations du gouvernemert provisoire jiémontais, voir dans l'ou- 
vrage de GaNTU, Diplomutiei (pp. 177, 180, 181) les lettres de Venturi, 
envoyé cisalpin à Turin. 
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üra quatre ans plus tard au détrônement de la dynastie 
de Naples par simple proclamation. 

L'intérêt passager qu'excitait dans la Cisalpine l’ac- 
quisition du Novarais s'effaça bientôt devant l’impor- 
tance d'une plus grave question. Les hostilités allaient- 
elles recommencer avec l'Autriche? Les Milanais 
passérent à cet égard par des alternatives de craintes 
etd’espérances qui absorbèrent leurs pensées : aujour- 
d’hui regardant le paix comme assurée, demain rédou- 
tant la guerre comme certaine !.— Dés le début desep- 
tembre (7) Brune, successeur de Masséna, suscite une 
première alerte par un appel aux armes adressé aux 
populations italiennes comme aux soldats français. 
Trois semaines plus tard, on apprend au contraire à 
Milan la conclusion d’une trève de 45 jours et le dé- 
part prochain de plénipotentiaires pour les conférences 
qui vont s'ouvrir à Lunéville. Le mois d'octobre se 
passe dans l'incertitude. Le 17 novembre une nouvelle 
proclamation de Brune annonce pour le 29 le terme 
définitif de l'armistice, déjà plusieurs fois prorogé. 
Les deux puissances belligérantes se décidaient à 
vider par la force le différend qu’elles avaient vainc- 
ment tenté de régler par des négociations. La Cisal- 
pine redevenait le théâtre de leur lutte et retentissait 
du bruit des armes au moment où elle se berçait de 
l'espoir d’une pacification définitive. La guerre allait 
désoler encore ses provinces et lui apporter, avec 
l’amertume d’une première déception, le poids de nou- 
veaux sacrifices. 











1. Sur les bruils successifs et contradictoires qui cireulaient, soit À 
Miln, soit dans les rangs de l'armée française, Voir Luis della 
Librià [avût, septembre, octobre) ct Lox vrs Locnrs, Mes Cunuyes, 
(Paris, 1884, p. 





Google j 


206 HONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


Il 


La campagne d'hiver, ouverte aux premiers jours 
de décembre, ne devait durer que six semaines : elle 
parut interminable aux Cisalpins, car elle leur ra 
mena tout le cortège de souffrances et de vexations 
qui avait accompagné un an auparavant le passage des 
Austro-Russes. — Elle eut d’abord pour effet d'ajourner 
encore l'organisation de leur pays, et de suspendre 
mème l'action de leur gouvernement. Irrité contre eux 
et leurs compatriotes à la suite du complot Arena-Ce- 
racchi, fatigué de ce qu’il appelait leur « esprit d'int 
gaillerie », résolu à ne tolérer de leur part aucune ma. 
nifestation gênante, Bonaparte avait donné, avec les 
pouvoirs les plus étendus, les instructions les plus 
sévères au général en chef de son armée d'Italie. Brune 
n'était pas homme à tenter d'en modérer l'exécution !. 
Il exerça dans la Cisalpine une véritable dictature ci- 
vile et militaire, réduisit le rôle du Comité de gou- 
vernement à enregistrer ses demandes d'argent, celui 
de la Consulte à y pourvoir, leva pour son compte des 
contributions dans les villes occupéss, et mit de sa 
propre autorité les légions polonaises sous ses ordres 
au service, c'est-à-dire à la solde de la République“. 
Encouragés par son exemple, les généraux et les of- 
ficiers recommençaient à maltraiter les magistrats 











1, « Réprimez avec vigueur tous les malveillants, faites arrêter ceux 
qui troubleraient l'ordre public. » (Bonaparte à Brune, 28 oct. 1900. 
Lorr., V, N° 5158.) 

2. Petiet À Talleyrand, 1+ nov. 1800 (AN. Êtr., Corr., Lomb., 87}. Dans 
une longue note {Sans date) conservée dans ses archives de famille el 
intitulée : dote sur la République ratpine (rédigée en français, probable- 
ment en vue de la Con-ulle de Lyon), lParadisi accuse Brune de ne s'être 
entouré que dl « ngitat «sionnaires et d'enragés », d'avoir 
« chassé des centaines d'employés honnètes pour les remplacer par 
des voleurs vu des imbéciles, el de s'être livré à un agiolage ef- 
frè 
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municipaux rebelles à leurs exigences; ils renvoyaient 
à coups de bâton, et sans leur donner la solde promise, 
les paysans engagés comme convoyeurs. — Traitée de 
nouveau en pays conquis, la Cisalpine supportait en 
même temps des charges écrasantes. Jamais en effet, 
depuis le début de la Révolution, elle n'avait été le 
théâtre d’une aussi forte concentration de troupes. La 
principale armée française, échelonnée sur la ligne 
du Mincio, le corps de Macdonald amené sur le haut 
Adige par Le Splügen, la division Dupont chargée, sur 
l’autre rive du Pd, de réoccuper les Romagnes, enfin 
la réserve de Murat, arrivée à Milan en janvier, for- 
maient une masse de près de 130.000 hommes, qu’il 
fallait payer, nourrir et entretenir. Dans la zone immé- 
diate des hostilités, d'incessantes réqui: us de four- 
rages, de céréales, de bestiaux et de charrois épui- 
saient les campagnes; en arrière, les villes devaient 
fournir aux hôpitaux d'énormes quantités d'objets de 
pansement et de literie, exagérées encore par les 
bénéfices illicites et l'avidité éhontée des employés ci 
vils'. Ces souffrances et ces atteintes à la propriét 
inséparables de la guerre, n'étaient sans doute pas 
nouvelles pour la Cisalpine; si, cette fois, elles parais 
saient plus intolérables qu'auparavant, c’est qu'au licu 
d’éprouver un pays prospère, elles accablaient des po- 
pulations appautries par trois invasions et foulées de- 
puis quatre ans aux pieds des armées. 

A la détresse des particuliers s’ajoutait le désarroi 
des finances publiques; les exigences françaises sem- 
blaient étendre les obligations du Trésor à mesure que 
l'épuisement des contribuables en diminuait les res- 
sources. Les impôts levés par les Autrichieus avant 





























1. Cf. dans AuLanu, Paris sous le Consulat, 11. 249, des ra 
pdlice parisienne signalant des fortunes seandaleuses € 
quelques mois par des employés ou lournisseurs revenant 4 
{4 avril 1801). 
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leur départ, les frais extraordinaires occasionnés par 
la courte campagne de Marengo, les subsides men 
suels versés pour l'entretien de l'armée française ou 
la construction de la route du Simplon, le paiement de 
la solde des légions polonaises ou des troupes natio- 
nales réorganisées portaient à 82 millions le total 
des sommes levées eu dix mois sur la Cisalpine (jan- 
vier-octobre 1800)! : et ses ressources normales ne 
s'étaient jamais élevées, pendant sa première existence, 
au-dessus de 50 millions! — Pour combler cet écart, 
ses gouvernants espérèrent faire réduire ses dépenses 
obligatoires en chargeant son représentant à Paris de 
dénoncer les abus dont ëlle était la victime. Mares- 
calchi s’acquitta de cette mission avec plus d’éloquence 
que d'efficacité : « Citoyen Ministre, écrivait-il à Tal- 
leyrand, le désordre, le gaspillage, l’insubordination 
dans l'armée sont inconcevables. Nous avons donné 
tout ce que nous avions pour nous soutenir, on nous 
ète encore tous les moyens de subsistance. IL vaut 
inieux nous égorger et nous épargner tant de souf- 
frances?. » — Cet appel à l'humanité n'ayant pas été en- 
tendu, il fallut se résigner à l’inévitable, et tendre en. 
core, au risque de les briser, les ressorts fiscaux du 
pays. De nouvelles anlicipatious de la taxe foncière 
n'ayant pas donné de résultats, on rendit les plus forts 
imposés de chaque département responsables de leur 
paiement intégral (3 novembre). On mit en vente15 mil. 
lions de biens nationaux; comme ils netrouvaient plus 
d'acheteurs, on les répartit entre les grands proprié- 
taires, en « actions forcées » de 10.000 livres, dont le 
montant était immédiatement exigible : les riches fi 
saient désormais les frais de toutes les dépenses ex- 
traordinaires. En les accablant, ces mesures d'excep- 
tion ne soulageaient pas les pauvres, atteints aussi par 











1. Serbelloni à Talleyrand, 24 nov. 1800 (AT. Étr., Corr., Lomb., 67), 
2. Vetiel à Talleyrand, 29 janv. 1801 (AM, Étr., Gorr., Lomb,, 67). 


Google j 


LA SECONDE CISALPINE (1800-1802) 209 


le remaniement et l'augmentation des charges indi- 
rectes. Les lois successivement volées par la Consulte 
sur le monopole du sel (20 décembre) ét du tabac (22), 
les tarifs douaniers et les octrois, le papier timbré (24), 
la poste aux lettres, les poudres et salpètres (26), enfin 
sur le rétablissement de la loterie (30) supprimée peu 
auparavant comme immoralei3 octobre), eurent l’avan- 
tage d'établir pour l'avenir un système de contributions 
complet, mais l'inconvénient présent d'écraser des po- 
pulations, déjà accablées sous le poids d'autres charges. 
Cette course aux millions ne pouvait se poursuivre 
sans conduire le pays au désespoir. 





Au miliou de toutes ces tristesses, la Cisalpine 
connut pourtant quelques consolations : et tout d'abord 
la conduite de ses troupes pendant la campagne. 
Celles-ci avaient été récrganisées en deux divisions, 
commandées par les généraux Lechi et Pinc; la pre- 
mière effaça la fâcheuse impression qu'avait produite 
une tentative de mutinerie à Milan (21 novembre) en 
se battant bravement autour de Trente, sous les ordres 
de Macdonald ; la seconde, assemblée à Bologne dès 
le 21 septembre, nettoya la Romagne des bandes qui 
l'infestaient, puis poursuivit en Toscane et défit près 
de Sienne (L4 janvier 1801) le corps austro-napolitain 
de Sommariva. Pendant son éloignement, la garde na- 
tionale de Bologne, abandonnée à elle-même, repous- 
sait avec courage et entrain lesincursions dela garnison 
autrichienne de Ferrare. Ces symptômes de renais- 
sance de la « valeur italienne » paraissaient de bon 
augure pour l'avenir !. 

La marche des grandes opérations militaires appor- 
tait en même temps au pays des sujets plus sérieux 
de satisfaction. Les C 





pins apprirent successive. 
snent la victoire décisive de Hohenlinden (3 décembre, 
1:Zanour, Il, 19; Zaxount, 1, 151-172, 

1) 14 
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prélude de la cessation des hostilités en Allemagne ; 
le passage du Mincio (25), qui éloignait la guerre de 
leur territoire; peu après, le passage de l’Adige 
(4 janvier), médiocre opération militaire célébrée à 
légal d’une grande victoire par un Te Deum au Dôme 
du Milan; enfin l'armistice de Trévise (16 janvier), à 
la suite duquel Brune annexait d'office à leur Répu- 
blique toutes les provinces à l'ouest du fleuve qu'il 
venait de franchir. Quelques jours auparavant, ils 
avaient connu le texte du message consulaire au Corps 
législatif, contenant cette phrase significative: « L’in- 
térèt de l'Europe ne veut pas que l'empereur passe 
l'Adige. » Il ne leur restait donc plus qu’à obtenir 
la consécration par les traités des résultats acquis 
par la victoire et promis par Bonaparte. 

Pour y concourir, ils tentèrent en vain, d'abord de 
faire admettre un représentant de leur pays, Melzi, au 
congrès de Lunéville, puis d'agir directement sur le 
plénipotentiaire français Joseph Bonaparte, chargé 
de leurs intérêts. Saus rien changer aux stipulations 
finales, leur participation aux conférences où se dé- 
battaient leurs deslinées leur aurait enlevé quelques 
illusions, en les mettant à même de connaitre les mar- 
chandages dont ils furent jusqu'au dernier moment 
l'objet: Bonaparte n'arrèta ses prétentions au cours 
de l’Adige qu'après avoir concédé à l'Autriche, d'abord 
la ligne de l'Oglio (20 octobre), puis celle de la Chiese 
(novembre) avee les Légations!, À la fin de la campagne 
ses succès militaires, en étendant ses exigences, 
épargnèrent à la Cisalpine l'amertume d’une mutila- 
tion de territoire et lui valurent même un léger agran- 
dissement. Le traité de Lunéville, signé le 9 février, 
lui attribuait en effet les deux 








égions que celui de 


1. Voi 
Lucio, N 
sul, pps 





de ces nésrociations dans Sont, L'E 
9, et dans 1 3, Le Politique ertrieure du Pre 
£. plus loin p. 20 
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Campo-Formio avait laissées en dehors de ses limites 
sur la rive droite de l'Adige : au nord le Véronais, avec 
la position stratégique du plateau de Rivoli; au 
sud la Polésine de Rovigo avec ses fertiles pâturages ; 
au total 200.000 habitants de plus et la possession 
d'une frontière militaire plus forte qu’en 1797. Succé- 
dant à celle du Novarais, ces nouvelles acquisil 
portaient la population de la République au chiffre de 
3.877.000 âmes et autorisaient pour l'avenir des espé- 
rances encore plus étendues. Les souffrances de la 
guerre n'avaient done pas été infécondes et les sacri- 
fices supportés avec tant d’impatience depuis deux 
ans recevaient enfin une compensajion. 








UT 


La paix apparaissait aux Cisalpins comme la condi- 
tion nécessaire et le présage certain de la réorganisa- 
tion de leur pays; ils l’accueillirent avec d'autant plus 
de joie qu’elle leur apportait en mème temps cette 
sensation de soulagement ct de détente qui suit d'or- 
dinaire les grandes crises. Pendant les mois de février 
et mars, tout devint pour eux sujet de satisfaction, 
motif d’espoir ou occasion de réjouissance. — Le retour 
de Brune de l’armée (31 janvier), la publication offi- 
cielle de l'armistice (2 février), la nouvelle de l'accepta- 
tion de la paix par l'empereur (24), celle de l'échange 
des ratifications définitives (24 mars), enfin Le retour 
des « patriotes » déportés par l'Autriche à Peterwar- 
dein et à Cattaro furent célébrés à Milan par autant de 
avec prises d'armes de la garde na- 
tionale, Te Deum au Dôme, salves d'artillerie et ban- 
quets populairest. — De son côlé le gouvernement crut 














1. Gueant, VI, 22 8eq. 
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devoir traduire le sentiment public, et surtout gagner 
la faveur consulaire, par une manifestation exception- 
nelle de gratitude envers Bonaparte. Il décréta (20- 
21 février) l'établissement à Milan d’une magnifique 
promenads, aménagée autour du chateau, bordée d'édi- 
fices majestueux. et ornée d’une colossale statue du 
protecteur de la Cisalpine. Cinq millions de biens na- 
tionaux devaient être consacrés au Foro Bonaparte, 
dont la première pierre fut posée le 30 avril, au bruit 
du canon. En même temps, les poètes de circonstance 
s'évertuaient à traduire en beau langage l’allégresse 
populaire. Le plus fameux d’entre eux, Monti, barde 
officiel de tous les régimes, célébrait avec sa richesse 
habituelle d'images et de métaphores Le retour de la 
paix, s'avançant sur un char aux blancs coursiers, le 
front ceint de fleurs, pour venir sécher les larmes des 
mères, changer les épées en socs de charrue, et rece- 
voir, en présence de Bellone repentante, les remercie- 
ments de Cérès reconnaissante. — Ceux que ces évoca- 
tions mythologiques laissaient insensibles trouyaient 
des sujets de contentement dans les nouvelles du jour. 
La trève (18 février), puis le traité (18 mars) imposés 
par Murat au roi de Naples, rétablissaient la tranquillité 
dans le centre de la Péninsule; enfin l'avènement d’un 
nouveau ministère anglais et la perte définitive de 
l'Egypte paraissaient de nature à hâter la pacification 
générale. 1| semblait qu’on touchät enfin au but tant 
désiré. 

















Dans les sphères gouvernementales, cette confiance 
en l’avenirse traduisait par un redoublement d'activité 
diplomatique, politique et administrative. — Les trium- 
virs plaçaient à la tête de l’armée un vigoureux officier 
général, Teulié, qui pendant son court passage au minis- 








1. Texte de la loi. AM. Étr., Mm. Doc. 
Talleyrand du 40 avril L801 (AM. Eu 





talie, 4;ef. lettre de Petiet à 
rs Lomb,, 89). 
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tère de la Guerre (22 avril-30 juillet) yintroduisit d’utiles 
améliorations {. [ls faisaient voter par la Consulte, après 
la réorganisation des préfectures et des communes 
(10 octobre 1800), celle des Tribunaux (31 janvier 1801) 
et de la gardé nationale (21 avril), ainsi que la péréqua“ 
tion de l’impôt foncier entre les départéments (4 mars). 
La plupart de ces lois, inspirées par les besoins du 
momént, n’eurent la que valeur et la durée d'expédients 
provisoires. — !len est une autre (13 mai) qui, malgré 
ses imperfections, mérite plus qu’une mention, comme 
ayant fixé définitivement les cadres de la vie poli- 
tique et administrative”. 

Lors de sa fondation, la Cisalpine avait été, à 
l'exemple de la France, découpée en départements 
portant des noms empruntés à la géographie physique. 
Elle n’en comprenait pas moins de 20, comptant chacun 
une moyenne de 160.000 habitants à peine, parce que 
toutes les villes de quelque importance avaient tenu à 
devenir le siège d’un chef-lieu. Ce nombre paraissant 
disproportionné à l'étendue comme aux ressources de 
l'Etat, Trouvé l'avait réduit à onze lors de sa réforme 
constitutionnelle. Ce fut cette dernière division que la 
Consulte de 1801 adopta comme base de son travail, en 
l’étendant aux pays nouvellement annexés. Le Novarais 
dut former à l’ouest de la République un douzième dé- 
partement appelé Agogn«, du nom d’un affluent du Pô, et 
affectant la forme d’un long parallélogramme dont les 
cours du Tessin et de la Sesia dessinaient les grands 
côtés. Les territoires de l’ancienne Lombardie et du 
Mantouan, arrondis au moyen de quelques districts 
vénitiens, en constituèrent quatre autres : l'Olona(chef- 
lieu Milan), le Lario (Côme), le Huut-P4 {Crémone) et 








1. Voir le détail de ses réformes dans ZANOLI, L, 
Il y eut en réalité deux lois surcessives (4 et 23 foréal an IX) 
ui, se complétant luue l'autre, aboutirent à la division du Lerril 


« 
cisalpin en 12 départements et 46 distri 
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le Mincio (Mantoue). Les provinces de Bergame et de 
Brescia au pied des Alpes, les duchés de Reggio et 
de Modène sur la rive gauche du Po devinrent respec- 
tivement les départements du Serio, de la Mella, du 
Crostolo et du Panaro. Trois autres, correspondant à 
peu près aux Légations d'avant 1796, et empruntant 
leurs noms aux fleuves qui les arrosaient, le Reno 
(Bologne), le Bas-P6 (Ferrare) et le Rubicone (Forli 
furent enfin découpés dans les domaines pontificaux. 
Quoique supérieure aux précédentes, cette répar 
tion territoriale avait été trop hâtive pour ne pas p 
ter à la critique : elle restait incomplète, en conservant 
un nombre de départements encore excessif; elle man- 
quait à son objet essentiel en faisant coïncider leurs 
limites avec celles des anciens États, au risque de per- 
pétuer les anciens groupements historiques qu’il au- 
rait fallu dissocier par une délimitation toute nouvelle; 
elle renforçait l'esprit de particularisme au lieu de le 
désorienter, comme les constituants français avaient 
tenté de Le faire au cours d’une opération analogue. Un 
an ne s'était pas écoulé qu'à la Consulte de Lyon les 
politiques les plus éclairés du pays devaient demander 
le remaniement de sa carte administrative. Les cir- 
constancesne s'y étant pas prètécs, les mêmes départe- 
ments subsistérent jusqu'à la fin du régime français. 
En même temps que ce travail, le gouvernement ei- 
salpin avait entrepris une œuvre estimée plus impor- 
tante encore, mais que les événements allaient rendre 
éphémère ou inutile. Le moment lui paraissait propice 
pour reprendre le projet de constitution élaboré au 
mois d'août précédent; ilen élabora une nouvelle rédac- 
tion, légérement modifiée, et l'envoya à Paris en y 
ajoutant une liste de personnes que leur réputation ou 
leurs talents semblaient désigner pour occuper les pre- 
mières places constitutionnelles. La tache préparatoire 
qui lui incombait était désormais terminée: le Premier 
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Consul n'avait plus qu'à revêtir de sa signature, après 
examen, les dispositions organiques ou les proposi- 
tions personnelles soumises à son agrément !. 

Il semblait dans ces conditions que l’on füt à la veille 
d'aboutir : à Paris comme à Milan, le public s’atten- 
dait à une solution imminente. Bonaparte pourtant ne 
se hâtait pas de faire connaitre sa réponse. Après une 
période d'attente dont la longueur parut de mauvais 
augure, on apprit enfin par un entrefilet du Moniteur 
{9 juin) qu'il ne considérait pas les projets de la Con- 
sulte comme de nature à « concilier l'opinion » des 
populations cisalpines. C'était ajourner encore unefois 
la question constitutionnelle. — Comment expliquer de 
sa part cette détermination inattendue ? Faut:il croire, 
d'après certains passages assez obscurs de la corres- 
pondance de Marescalchi, qu'il eût rejeté comme peu 
praticables certaines des dispositions qui lui étaient 
soumises, notamment l'établissement des listes de no- 
tabilité, dont l'expérience venait de montrer les incon- 
vénients en France ?? 11 lui eût suffi de quelques jours 
pour modifier l'économie du système électoral. Au- 
rait-il désapprouvé l'ensemble du projet sur les ind 
cations de Melzi, son conseiller ordinaire pour les af- 
faires italiennes ? — Mieux vaut chercher dans les com- 
plications de la politique européenne la cause principale 
de sa résolution. C’était Le 41 avril qu’il avait reçu de 
Talleyrand la constitution cisalpine ; ce fut le lende- 
main qu'il apprit la mort de Paul Ir. On sait comment 
cette catastrophe vint bouleverser tous ses projets de 
pacification, en le conduisant à fortifier ses positions 
offensives dans la Méditerranée, à assujcttir plus étroi- 
tement le Piémont, à parer au réveil des convoitises 














1. Lettres de Petiel à Talley 
Cor. Lomb., 69) et lettre: 
gouvernement, des 10 eL 14 

2, Meta, Sem, L 280281, 


and des 9 el 19 mars IKO (AM. Étr., 
Taglioretti, ministre de Suisse à son 
1801 (Arch. Berne, Eur. Milan 
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russes ou autrichiennes sur l’Italie'. Jusqu'à ce qu'il 
eüût amené ou contraint à une entente la Russie, re- 
tournée à son hostilité, ou l'Angleterre, affermie dans 
sa résistance, l'ordre politique et territorial établ 
lui dans là Péninsule sc trouvait remis en question. 
Comment songer à organiser la Cisalpine, avant d’être 
assuré qu'elle conserverait son existence etson étendue? 
Lors même que Bonaparte en aurait eu la possibilité, 
le loisir lui en aurait manqué au milieu des multiples 
préoccupations qui allaient l'assaillir. 

De ce fait, les Cisalpins retombaient du haut deleu 
illusions dans une incertitude politique dont il sem- 
blait désormais malaisé de prévoir le terme. Leur de- 
ception était d’autant plus vive que leurs espérances 
avaient paru mieux fondées. Ouverte sous les heu- 
reux auspices de la paix do Lunéville, cette courte 
phase de leur histoire aboutissait à la prolongation in- 
définie de ce régime militaire dont ils supportaient 
impatiemment le poids et dont il reste à montrer Les 
tristes conséquehces matérielles. 














IV 


Les derniers mois de 1801 deyaient être pour la se- 
conde Cisalpine une période de véritable agonie, au 
cours de laquelle des épreuves sans précédent plon- 
gérent peu à peu ses habitants dans un désespoir qui 
semblait sans issue. Au lieu de s’apaiser, les mauxchro- 
niques auxquelles l’exposaient ses conditions d’exis- 
tence s'aggravèrent par leur continuité, s’exaspérèrent 
par leur recrudescence et l'accablèrent par leur réu- 
nion. Les plus dangereux, à des degrés divers, étaient: 





1. Sonu, op. cit, VI, 199 seq 
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l'intolérance politique et religieuse, — les abus de 
l'occupation étrangère, — le désordre des finances, — 
la misère des populations, — et finalement, comn 
conséquences de tous les autres, l'anarchie dans le 
gouvernement et l'impuissance croissante de l'État. 


Pendant la seconde comme pendant la premiére Cisal- 
pine, le trait saillant de la vie politique avait été l’accap 
rement progressif de la République par une minorité 
exclusive. En juin 1800 comme eh 1797, le départ de 
Bonaparte produisit les mêmes efiets : après lui, l’équi- 
libre qu'il avait tenté d’établir dans le gouvernement 
entre les avancés et les modérés fut bientôt rompu par 
les moins nombreux au détriment des plustimides. Les 
premiers avaient en effet pour eux, outre leurs qualités 
d'audace, l'appui des principaux généraux français ct 
l'ardeur des sentiments républicains dont ils faisaient 
étalage et revendiquaientle monopole. Reconnaissables 
aux singularités affectées de leur tenue, ils formaiént 
dans chaque ville de quelque importance un groupe 
remuant, qui souvent ne comptait pas plus de 20 à 
40 membres, mais qui s’agitait sanstrève pour dominer 
la République sans partage. Arrivés au gouvernement 
avec les trinmvirs, sortis de leurs rangs, ils recrutèrent 
les « commissaires extraordinaires » qui les représen 
taient dans Les chefs-lieux de département, envahirent 
toutes les assemblées locales, s’organisèrent en clubs, 
et devinrent, dans les provinces comme au centre, les 











1. Un de leurs adversaires politiques, le Véronais Cava, a tracé d'eux, 
dans son Diariv (Bibliothèque communale de Vérone), € 
plutôt celte caricature chargée, mais vivante : « Un 
relroussés, orné d'une gromse eocarde tricolore, 
des pantalons à soux-pieds, un hsbit, 
à la laille, et lombant jusqu'aux mollets, un air elfronté et mena- 
gant, voilA nos jacobins: ils ne connaissent ni civilité ni polilesse, 
font étaiage d'incrédulité, méprisent les prêtres, se promènent en 
public avec des lemines éhontées et dermi-nue-, passent leur vie 
dans les cafés, les théâtres et les tripots, abhorrent et maltraitent 
les gens honnêtes et modérés. » 
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maitres incontestés du pouvoir. Ni leurs antécédents, 
ni Les alliés forcés que leur donnèrent les événements 
ne les disposaient à l’exercer avec modération. Ils re- 
çurent en effet l'appui et Les excitations, d’abord des 
déportés cisalpins récemment sortis des prisons autri- 
chiennes, chez qui le souvenir des persécutions subies 
se tournait volontiers en ardeur de représailles, puis 
des républicains vénitiens, romains ou napolitains ré- 
fugiés en France après les désastres de 1799 et accou- 
rus après Marengo dans le seul pays de l'Italie qui 
leur fat accessible. Ceux-ci, pauvres et exilés, récla- 
maient comme un droit la naturalisation cisalpine pour 
recouvrer une patrie, ainsi qu'une part des emplois pu- 
blies pour retrouver des moyens d'existence. Aigris 
par le malheur et l’oisiveté, ils envenimèrent par leurs 
passions les querelles intérieures du pays, et devinrent 
tellement dangereux pour l'ordre public que Bonaparte 
dut faire emprisonner où expulser les plus exaltés 
(44 juin 4801 !). 

Sous leur influence, comme sous la pression des né- 
cessités financières, Les patriotes se laissérent entraîner 
à reprendre la vieille politique d’intolérance qui fai- 
sait de la domination d’un parti l'oppression de tous les 
autres. —[lsl'exercèrent d’abord au détriment du clergé. 
On vit se renouveler, surtout au sud du Po, les mêmes 
spectacles que sous la première Cisalpine : des prêtres 
injuriés, maltraités ou incarcérés sans raison, empé- 
chés de revêtir les habits sacerdotaux pour porter les 
derniers sacrements aux malades, tournés en dérision 
sur la scène publique, troublés même dans la célébra- 








1. Bonaparte à Talleyrand, 2 juin {Corr., VI, N° 5547) et décret de la 
Gonsulle du 14 juin (AM. Étr., Men. Due, ltalie, 34). « Une des choses 
qui ont le plus cuntribué à rebuter les hommes honnèles a été celte 
foule d'étrangers qui, sous le prétexte de services rendus À la cause, 
ont envahi la Cisalpine et n'y ont apporté que l'irritation de la misère, 
l'habitude de l'intrigue et du crime. Il faut certainement leur attribuer 
la principale inluence dans l'esprit des factians qui s'y sont formées. » 
Note autograple de Meuzi, S. d. Arch. Milan, 24.1 
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tion des offices religieux; des évêques forcés de fuir 
ou d'invoquer des appuis étrangers pour se sous- 
traire aux persécutions que leur attirait le souvenir de 
leur attitude pendant l'occupation autrichienne! ; des 
moines et des religieuses trainant leur misère sur les 
places publiques, au grand scandale des populations, 
faute de pouvoir obtenir le paiement des pensions qui 
leur étaient promises ; le gouvernement essayant de 
remettre en vigueur, malgré les promesses de Bona- 
parte, les lois du 7riennio sur le mariage des prè- 
tres et l'élection des curés par les fidèles. — Les nobles 
étaient l'objet des mêmes violences individuelles, sur- 
tout dans les petites villes où se relächait forcément Ia 
surveillance du pouvoir central. Dans l’Émilie et les 
Romagnes, plusieurs d'entre eux avaientété, pendantla 
campagne d'hiver, arbitrairement incarcérés et retenus 
comme otages sur le simple soupçon de connivence 
avec les Autrichiens ; au cours de l’été, il ne se passait 
guère de semaine que d'autres ne fussent bâtonnés ou 
insultés dans la rue; à Modénc les choses allèrent si 
loin qu’à la suite d'une échautfourée (25 juin) l’on dut 
envoyer dans la ville dégarnie de troupes un bataillon 
français pour les protéger. À Milan mème, les cris de 
« Mort aux aristocrates, aux prêtres et aux moines! » 
accompagnaient d'ordinaire la célébration des fêtes pa- 
triotiques et démocraliquos?. — Toutefois ces excès, 
dont lescandale excitait l’indiguation, publiquementex- 
primée, de Bonaparte, paraissaient moins intolérables 
encore aux riches que le poids des charges fiscales. 
On a vu quelle était l'économie du système adopté : 

















1. L'évèque de Crémone, continuellement molesté dans <a r 
dence, demanda protection au ur utrichien Bellegarde qui intei 
vint officieusement en sa faveur auprès de Monc 
3 août IL). 

2. Les chroniques lucales de Lomeanvr et Htuvari :Noiène;, Grinic- 
at (Bologne), Nos (Cesenal, Morri et Roces (Reggio, Maxrovixt 
(Milan), sont pleines d'incidents de ce genre, pendant tout le cours 
de 1801. Cf. Meuzi, Mem., IL, 644, el Cusant, VI. 34 
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leur égard et l’on en suivra plus loin les coiséquences. 
Les effets n'avaient pas lardé à s'en faire sentir. À Vé- 
rone, à Modène et à Forli, plusieuts familles, acculées 
à la ruine, profitèrent du voisinäge de la frontiète 
pout la franchir, en attendant des temps meilleurs. — 
En résumé la politique intérieure suivie depuis le 
départ de Bonafiarte avait eu pour résultat de concen- 
trer le pouvoir entre les mains d'une coterie, de 
rendre la majorité étrangère aux affaires publiques 
ou hostile au nouveau régime, et de creuser un abime 
entre le gouvernement etla nation; pourles anciennes 
classes dirigeantes comme pour les masses soumises à 
léur influencé, la République était devenué un épou- 
vantail ou un objet de malédictions. 





Les abus de l’occupation étrangère n'étaient pas moins 
préjudicisbles au retour de la paix sociale et de la 
prospérité matérielle; comine ils pesaient sur toute 
la vie du pays, aucun régime stable et libéral ne 
pouvait se fonder sans leur disparition. La paix de 
Lunéville avait en effet donné lieu aux mêmes désil= 
lusions qu’autrefois celle de Campo-l'ormio: elle 
n'avait fait que transformer et régulariser, sans les 
adoucir, les maux de la guerre. auxquels elle parais- 
sait devoir apporterunterme. — L'armée française avait 
été diminuée d’effectif, mais pour se concentrer tout 
entière sur le territoire cisalpin. Ses besoins financiers 
étaient moins urgents, mais ses exigences tout aussi 
étendues que par le passé. Ses chefs tenaient désor- 
mais garnison sur un territoire ami, mais se compor- 
taient toujo oimme en pays conquis. Comme sa 
force numérique avait été ramenée à 30.000 hommes, 
sa solde ne coûtait plus à la Cisalpine qu'un million 
par mois au lieu de deux; en réalité, cette somme était 
triplée par les contributions supplémentaires qui s'y 
ajoutaient à titre de frais de fortifications, de caserne- 
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ment, de subsistances et d’hôpitaux, et dant on oxigeait 
le paiement avec une extrême ponctualité!; au milieu 
de l'été de 1801, elle fut même portée à 4 millions et 
dérai per les prétentions croissantes de l’armée, et le 
Conilé de gouvernement dut s'estimer heureux de 
conclure avec Murat (9 août) une convention qui la ré- 
duisait définitivement à un abonnement mensuel de 
2.750.000 francs?. C’était une moyenne annuelle de 
33 millions, équivalant à la totalité des revenus de 
l'État sous l'ancien régime, et à plus de la moitié des 
recettes publiques sous le nouveau. Dans ces conditions, 
ildevenait impossible d’équilibrer un budget etd'éviter 
qu’un déficit constant ne cond à une immanquable 
banqueroute. — Encore n'était-ce là qu'une part des exi- 
gences de l'armée. Si l'on y ajoutait, soit les lots de 
biens nationaux mis directement à sa disposition, soit 
les réquisitions en nature taujours renpuvelées par ses 
chefs, on abteusit un lotal difficile à calculer avec 
précision, mais que les évaluations les plus modérécs 
portaient à un chiffre effrayant 3. 

La dureté de ces sacrifices n’était malheureusement 
pas atténuée par la nature des procédés employés pour 
les imposer, Les généraux français conservaient la 
même attitude que durant la première Cisalpine, sans 
que Jes leçons de la défaite ou les satisfactions de la 
victoire leur eussent inspiré plus de pitié pour Les po- 
pulations et plus d'égards envers leurs magistrais : 
leur façon de prendre aggravait chaque dommage par 




















1.» Le gouyernement cisalpin doit prendre des mesures pour que 
les fonds ne manquent pas.» (Bonaparte à Berthier, 17 nai 1801, 
Core, NT, N° 8579.) 

2. Petiet à Talleyrand, 9 août (ANT. Étr, 

. Dans un ménoire ullérieur (Af 
115 millipns en argent complant et à 
des sonrmes payées par la seconde Cisalpine à 
Cor chiffres correspondent à peu près à ceux qu 
dans un mémoire à Telleyrand du 26 juin 1401 (AIT. É 
5). 
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leur égard et l'on en suivra plus loin les conséquences. 
Les effets n'avaient pas tardé à s'en faire sentir. À Vé- 
tone, à Modène et à Forli, plusieurs famillés, acculéés 
à la ruine, profitérent du voisinage de la frontiète 
pout la franchir, en attendant des temps meilleurs. — 
En résumé la politique intérieure suivie depuis le 
départ de Bonaparte aÿait eu pour résultat de conctn- 
trer le pouvoir entre les mains d'une coterie, de 
rendre la majorité étrangère aux affaires publiques 
ou hostile au nouveau régime, et de creuser un abime 
entre Le gouvernement et la nation ; pour Les anciennét 
classes dirigeantes comme pour les masses soumisés i 
leur influence, ln République était devenue un épou 
vantail ou un objet de malédictions. 











Lesabus de l'occupation étrangére n'étaient pas moin 
préjudiciables au retour de la paix sociale et de | 
prospérité matérielle; comme ils pesaient sur tout 
la vie du pays, aucun régime stable et Libéral 
pouvait se fonder sans leur disparition. La paix € 
Lunéville avait en effet donné lieu aux mêmes dési 
lusions qu'autrefois celle de Campo-Formio: d 
n'avait fait que transformer et régulariser, sans | 
adoucir, les maux de la guerre, auxquels elle para 
sait devoir apporter un terme.— L'armée française av 
été diminuée d'effectil, mais pour se concentrer & 
entière sur le territoire cisalpin. Ses besoins financit 
étaient moins urgents, mais ses exigences tout au 
étendues que par le passé. Ses chels tenaient dés 
ami, mais se eor 
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une violence ou un mépris. — A leur tète, Brune avait 
conservé jusqu'au début de juin le commandement en 
chef de l’armée d'occupation. Si son départ laissa peu 
de regrets, le choix de son successeur éveilla d'abord 
de vives espérances. Monceÿ arrivait en Italie avec une 
réputation d'incorruptible intégrité, acquise pendant 
ses précédents séjours dans ce pays ; son caractère se 
distinguait par une indécision naturelle qui semblait 
devoir l’incliner à la bienveillance et même à la f. 
blesse ; enfin sun extérieur même prévenait en sa fa- 
veur et la dignité de ses manières inspirait une ins- 
tinctive confiance! — Il parut vouloir justifier d’abord 
l'attente générale en transférant dès son arrivée son 
quartier général de Milan à Crémone (20 juin), comme 
s’il tenait à laisser le gouvernement national seul et 
libre dans sa capitale, Mais toutes les illusions s’éva- 
nouirent quand on le vit augmenter de sa propre 
autorité la solde de ses troupes, aux frais du Trésor 
cisalpin, chasser de Crémone le Tribunal supérieur 
qui y avait son siège, arrêter arbitrairement les mae- 
gistrats municipaux, ct déclarer une guerre ouverte 
au gouvernement. Ce fut avec un sentiment de 
terreur qu'on accueillit son retour à Milan (1“ juillet) 
et avec un soupir de soulagement qu'on apprit, un 
mois après, son départ définitif. Murat?, appelé à lui 




















1. Ségur. qui passa à Milan su moment où Moncoy prit poscocsion 
on commandement, trace de lui ce curieux portrait : « C'était un 
me du plus grand air : taille élevée, figure noble, formes graves 
s ces dehors renfermaient, avec un noble cœur, 
un esprit inquiet, s'embarrassant d'une foule de considérations. Je 
mne aujourd'hui de la longévité de ce maréchal. tant ce carac- 
tre inquiet el sa conscience trop irritable, qu'agitait au delà de 

e expression la moindre responsabilité, ont dà faLiguer son exis- 
tence. Un souffle, un rien, tout Jui donnait la fièvre. Il en était 
malade!» SEGOR, Histoire el émotres, Paris, 1K73, 11, 155}. C'est 
peut-être dans cetle singulière disposition d'esprit qu'il faut chercher 
l'origine de difficultés dont on trouvera le détail dans une leltre de 
Peliet à Talleyraud en date du 2? juillet 1801 (AT. É! 

2, Sur les déplarements de Murat en 1801, cf. M 
su faille, 11, 40-02. 
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succéder {27 juillet), devait plus tard donner lieu aux 
imnèmes déceptions; pour l'instant il ne fit que prendre 
possession de son commandement (8 août pour se 
rendre aussitôt en Toscane. 

Enhardis par l'exemple ou la tolérance de leur chefs, 
les généraux commandant les départements repre- 
naient les pratiques qui pendant le Triennio avaient 
attiré sur eux l’indignation publique : à Ferrare, Watrin 
ordonnait des réquisitions deux fois supérieures aux 
besoins de ses troupes, levait un « prêt forcé » de 
250.000 francs, et exigeait de la ville 440 francs par 
jour pour ses frais de table; à Brescia, Digonnet aug- 
mentait ses revenus par une contrebande ouverte; à 
Mantoue, Miollis empéchait l'exécution de tous les actes 
municipaux non revètus de son visa; à Milan, le com- 
mandant de place relâchait les tenanciers de tripots 
arrêtés par la police; à Modène, l'autorité militaire 
couvrait de sa protection avouée les fournisseurs vé- 
reux !, Etce sont là desexemples choisis entre mille! — 
Quant aux officiers subalternes, dont la conduite ne 
prêtait pas aux mêmes reproches, leur présence et leur 
contact forcé derenaient à la longue aussi incommodes 
au pays que les excès de leurs chefs; logés le plus 
souvent chez lhabitant, partageant son existence, 
chargés dans la plupart des villes de la police des lieux 
publics, ils étaient mêlés trop intimement à la vie quo- 
tidienne des populations pour ne pas paraitre des hôtes 
un peu encombrants. Ceux mêmes qui leur rendaient 
justice désiraient ardemment leur départ pour retrouver 
l'indépendance du foyer familial?. 

















1. Meuzr, 1, ppe 636558 (Leltre de Pancaldi à Marescalchi du 17 fév. 
1H). 

2. Dans la note citée plus haut (p. 205) Paradisi reproduit tuus les 
griefs, réels ou fictifs, de la population erntre l'armée et les résume 
en un furieux réquisitoire dont voici Les principaux passages : « Les 
violences que beaucoup d'ofliciers se sont permises son: innombra- 
bles. !ls ont volé de l'argent, des meubles, des chevaux el des voi- 
tures. C'est en vain que pour empèche- la Suite de ces saccagements 
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Les charges intolérables imposées au Trésor cisal- 
pin par l'entretien de l'armée française avaient en- 
trainé comme conséquences obligées le désordre per- 
manent des finances ct par suite les abus d’une fis- 
calité plus oppressive encore qu'elle ne l'avait jamais 
été dans les mois précédents. Comme aux 33 millions 
payés à la France il fallait en ajouter 16 pour les frais 
de l’adininistration intérieure et {9 pour la réorganisa- 
tion de l'armée cisalpine, récemment imposée par Bo- 
naparte, les dépenses totales annuelles ne montaient pas 
à moins de 68 millions; or, les revenus de l'État, ÿ 
compris le produit des nouveaux impôts indirects, ne 
dépassaient pas 63 millions, d'après le budget de prévi- 
sion de 18011. Mais comme le premier chiffre était cons- 
tamment et démesurément grossi par les dépenses 
exceptionnelles qui devenaient la règle en temps d’occu- 
pation, comme d'autre part le second ne pouvait ètre 
atteint dans cette période d'épuisement général, le dé- 
ficit prévu s’élargissait démesurément. — Pour le com- 
bler, le gouvernement dut chercherde l'argent partout 
uù il croyait en trouver. Il renouvela, en les rendant ha- 





on publiait des ordres du jour... tout le monde s'en moquait. Tel 
ral a demandé pour sa table plus qu'il ne fallait pour celle de 
nos princes les plus fastueux. Là. des commandants de place se sont 
immiscés dans les querelles des particuliers, menaçant de faire des 
tions arbitraires pour exlorquer de l'argent. Ici, des ofliciers 
d'un grade très distingué ont proslitué leur grade jusqu'à l'indécence. 
L'émigration dans plusieurs endroits a élé le seul remède qui soit 
resté contre la violence de la force armée. Une grande étendue de 
paye sur le front de l'armée a été déserlée; on a abandonné pré- 
cipilamment les maisons aux soldat en ont dispersé les meubles 
el on en a brûlé jusqu'aux portes. » Suit ensuile l'énumération 
d'autres excès de pouvoirs : Brune à déclaré de bonne prise les dé- 
pôts de sel de la Mesola, prépriélé particulière ; les officiers français 
ntonnés sur Les bords du PO rançonnent les bateaux chargés de blé 

“ ni à aggraver a 
au point. il est juste d'ajouter que ce 
nettent d'en fixer la dale de rédact 




































plet de la pa 
sance dela Consulte du ? mars IROL. (AM. Etr., Arch. Doe., Ilalie, %4. 
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bituels, les expédients de circonstance qu’il avait 
adoptés à titres de mesures d'exception, etqui pesaient 
presque uniquement sur les grands propriétaires. Pour 
faire passer les réserves qu'on supposait en leur pos- 
session dans les caisses de l'État, divers procédés furent 
successivement mis en œuvre. — Le premier, employé 
immédiatement après Marengo et renouvelé (pour 
1.500.000 livres) en 1801 (23 juin}, consistait à les frap- 
per arbitrairement d'emprunts forcés, suffisamment 
caractérisés par leur nom de « taxes d’opinion ». — On 
adopta ensuite un autre système, destiné à imposer 
par des combinaisons diverses l'achat forcé des biens 
nationaux, seul capital aliénable que possédät la Répu- 
blique. Parfois on recourait au système de la loterie 
forcée pour écouler les lots « mis à la disposition du 
gouvernement » (18 juillet 1801). Le plus souvent les 
riches, c'est-à-dire ceux dont le revenu annuel était 
estimé dépasser 15.000 livres, se voyaient attribuer par 
les administrations départementales un certain nombre 
d’« actions forcées » qu'ils devaient solder immédiate. 
ment en espèces, et qui leur donnaient droit à une 
quantité équivalente de biens d'église : l'agiotage et 
les conditions de la propriété ne leur permettaient 
d’ailleurs de réaliser qu'avec d'immenses pertes les 
titres remis entre leurs mains. Les premières actions 
forcées n'étaient que de 6.000 livres {lois des 28 avril 
et 5 mai 1801); les suivantes montérent à 15.000 (lois 
des 18 juin et 3 octobre) et le même contribuable 
pouvait en recevoir jusqu'à 15! Certains, dont on 
citait les noms, furent ainsi taxés d’un trait de plume 
à 60.000, 75.000 ou même 100.000 francs !. Aucune for- 
tune, si bien assise qu’elle parût, ne pouvait résister à 
la prolongation d’un régime qui, par ces divers moyens, 
demanda en six mois 31 millions à l’épargne privée. 


1. Chroniques locales citées plus haut (p. 219) et en outre : Zanv- 
185: Vaunmont (note 26): Pemt, Séoria dé Verona, I, 12. 
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Enfin, comme les sommes ainsi obtenues ne suffi- 
saient pas à combler le déficit, le Comité du gouver- 
nement dut se résoudre, tout à la fin de son existence, 
à édicter une mesure draconienne (4 novémbre) : il 
décréta que dans chaque département les six plus fort 
imposés seraient tenus pour pécuniairement respon- 
sables, sous peinede contrainte matérielle, du paiement 
d6 la totalité de l'impôt foncier. Au moment où ceux- 
ci, nommés pour la plupart députés à la Consulte de 
Lyon, quittaient leurs familles pour s’y rendre, ils 
voyaient s'installer chez eux des garnisaires chargés 
d'arracher le versement des taxes que ne pouvaient 
acquitter leurs concitoyens! ! 


En accablant lestiches, ces excès fiscaux atteignaient 
indirectement le peuple, et l'äppauvrissement des 
grandes familles ne faisait qu'aggraver la misère des 
basses classes. Pendant la campagne d'hiver, les 
ravages dela guerre et les conditions de l'agriculture 
avaient apporté aux populations d'indicibles souffran- 
ces. Tandis que les mouvements de l’armée enttavaient 
les travaux des champs, ét qué ses exigences épui- 
saient toutes les réserves de céréales, la mauvaise 





1. « Le gouvernement secondait de son mieuxla concussion générale. 
Je me sers de ce mot pour caractériser une foule extraordinaire 
d'imposiions levées, tantôl sous le nom d'emprunts forcés, tantôt 
d'acLions forcées, qu'on a toujours portées même au delà des lois 
qu'on s'était procurées pour les xanctionner, sans pourtant rembour< 
serles actionnistes ou les prêteurs comme les lois le prescrivaient ; 
j'appelle de ce nom une quantité extraurdinaire de Laxes que LoutG 

palité, lout état-major de garde nationale s'est arbitrairement 
de lever sur les citoyens; j'appelle de ce nom les réquisitions 
que lea autorilés ont faites pour lour compte ct les achats forcés qui 
ont privé une quanité de familles de leur nécessaire et qui ont causé 
dans la cirenlation intérieure un monopole dont l'effet est d'affamer 
maintenant plusieurs départements : j'appelle dé ce nom lu préfé- 
rence dans les paiements auelle tant de créanciers ont été rem 
bourcés an dommage des autres qui avaient les mêmes droits ; j'ap- 
pelle de ce nom un nombre trés grand de vols et de concussions dont 
les détails et même l'énumération ne finiraient jamais. » (Vote de Pura- 
di.) 
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récolté de 1800 avait fait monter le prix du pain au 
chiffre le plus élevé qui ait été noté au cours des 
dix-huitième et dix-neuvième siècles! On deviné aisé- 
ment quelles conséquences entrainait cè renchérisse- 
ment dé la vie dans un pays déjà durement éprouvé, 
Les paysans réduits dans plusiours localités à s6 
nourrir d'herbes et de racines ou à venir mendier dans 
les villes; les villes éllessmèmes encombrées de ten- 
taines d'indigents dont le nombre représentait parfo 
à Reggio notamment, la moitié de la population totale; 
la mottalité publique deublée ; les routes encombrées 
d’une armée de vagabonds et de déserteurs qui assail- 
laient les voyageurs et pillaient les églises, malgré les 
riguëurs d’une loi d'exception sur la sûreté publique 
(17 décembre 1800); dans plusieurs cités, notamment 
à Novare (31 mai 1801), des échauffourées provoquées 
pat la famine et dispérsées par la force, des réclama- 
ions armées contre la hausse du pain et des violences 
individuelles contre lé5 « acéapareurs » : tel est le 
triste tableau quetous lés chroniqueurs contémportins 
nous tracent de la situation étonomique dans les dépär- 
teménts, pendant l'hiver de 1800 2. = La crise avait 
été trop violente pour que les effots ne s'en fissent pas 
sentir pendant lôngtemps ehcoré; au cours da l'été, 
une bone récolte ditninua le prix du pain pour les eone 
sommateurs, tandis que lés producteurs trouvaient dans 
la présence destroupes françaises un moyen de l'écoulér 
À un taux avantageux. En révanche, au début de l'his 








1. Le quintal de blé monta en 180! au prix de 1 fr, 77 (de hotre 
monnaie) ; il était de 19 fr. 06 en 17w3 ct il a oscillé depuis entre 
20 eL 30 francs (Rawza, Due seruli di prez:i di generi alimentart in Milan», 
Milan, 1909), 

2. « Il est impossible de décrire la misère de ces populations. Dans 
Les rues on ne voit que des visages décharnés eu l'on n'entend que 
les pitoyabies plaintes d'innombrables mendiants, parmi leuquuls 
figurant des paysans avcourus eu ville pour fuir la farine. » (l\o= 
varri de Modène, 13 mars 1801.) Mèmes détails dans Loupaui, 
Gava, Guiniccmr, etc. 
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ver, de terribles inondations couvrirent des districts 
entiers, coûtérent la vie à 2.000 personnes, et causèrent 
de tels dommages que la Consulte dut voter, malg 
le dénuement du Trésor, 6 millions pour y remédier. 
Ce fut sous ces tristes auspices qu'allait commencer 
le régime constitutionnel. 





Geute échéance arrivait à temps pour le gouverne- 
ment, qui touchait à la dissolution, aussi bien que 
pour le pays, qui marchait à la ruine. L’un se trouvait 
à bout de forces comme l’autre à bout de patience. Les 
circonstances étaient trop troublées et les misères 
populaires trop impérieuses pour que son action pût 
s'exercer avec la liberté et l'efficacité nécessaires. — 
Partout se multipliaient, avec les manifestations de son 
impuissance, les symptômes d'une croissante anarchie 
politique. Les « commissaires extraordinaires » qui 
le représentaient en province manquaient d'autorité 
pour exécuter ses ordres, soit par insuffisance person- 
nelle, soit par la faiblesse de leurs moyens d'action. 
L'un d'eux fut chassé par la population indignée de 
ses friponneries!, un autre trafiquait ouvertement des 
emplois, un troisième devait se battre avec ses em- 
ployés, accourus jusque dans ses bureaux réclamer 
avec des menaces le paiement de leur solde, — A 
leurs côtés, des « administrations départementales », 
choisies parmi des gens du pays, avaient la gestion 
immédiate et la responsabilité effective des affaires 
locales. Assiégées par les pauvres qui leur demen- 
daient du pain ou par les commandants français qui 
leur imposaient leurs exigences, réduites chaque soir 
à se demander comment elles pourvoieraient le lende- 
main à la subsistance de la population, il leur arrivait 
parfois, soit de garder pour elles le produit de certains 
impôts d'État, soit même de forcer les caisses publi- 








1.A Brescia (AYAXZNI, 3 août 1ROI). 
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ques et de s'en approprier le contenu. Le gouverne- 
ment n'avait d'autre ressource que de les destituer: 
mais celles qui les remplaçaient se laissaient bientôt 
entrainer par les mêmes besoins aux mêmes extrémités. 
Dans le Reno, où ces pratiques, devenues courantes, 
ne scandalisaient plus personne, aucune d’elles ne put 
rester en fonctions plus d’un mois!, — Favorisées par 
cette instabilité administrative, les idées partienlariste. 

reprenaient une nouvelle force; Bologne surtout, où 
elles étaient toujours restées vivaces, n’acceptait la 
Gisalpine qu'à la condition de ne rien lui payer et 
d’exercer à sa place la souveraineté; elle lui devait 
3 millions, se refusait à l’exécution de ses lois ou de 
ses édits fiscaux, et aspirait ouvertement à devenir la 
capitale d’un État distinct, formé des territoires d'outre- 
Pô®. Gette ville avait une urmée autonome dans les 
compagnies d'élite de sa garde nationale, récemment 
reconstituées (28 mai); elle ne consentitäles dissoudre 
sur l'ordre de Murat (4 novembre) que sous la menace 
d’une intervention militaire de la garnison française. À 
son exemple, chaque département tendait à se cons 
dérer comme nne petite république autonome, et cha- 
que jour aflaiblissait les liens, déjà si ténus, qui unis- 
saient le centre aux extrémités de l’État. 

Les périls de celte situation n'avaient pas échappé 
aux ctriumvirs ». Dès le mois de juin, elle leur parut 
assez intolérable pour motiver de leur part une pres- 
sante démarche auprès du seul homme capable de la 
faire cesser; malgré leur soumission aveugle au Pre- 
mier Consul, ils résolurent de lui envoyer en mission 
extraordinaire deux députés chargés de lui porter leurs 














1. Guniceint, Lomnanni, pass 

2! « Les conversations que j'ai eues à Bologne, revenant de la Ton 
sane, m'ont donné la mesure du patriotisme ile -ex habitants ; ils 
veulent être républicains, si la République est à Hologne et non nil 
leurs et pourvu qu'on ne leur demande aucune contribution. « Peliet 
à Talleyrand, 28 janv. 1801 (AT. Étr.. Corr. Lomb., 54) 
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doléances. Ils désignèrent à cet effpt Aldini, qui l'avait 
connu à Bologne dès 1746 et accompagné à Paris après 
Marengo, et Serbelloni, grand seigneur milanais connu 
comme l’un des premiers et des plus chauds partisans 
de la révolution en Italie, ancien ambassadeur de la 
Cisalpine à Paris. où il avait gagné l'amitié de José. 
phine. On remit à ces deux personnages, assez habile- 
ment choisis, un mémoire court, vigoureux, concluant, 
destiné au Premier Consul; il contenait un exposé pa- 
thétlque des maux du pays, et représentait comme le 
seul moyen d'y mettre fin la réduction de l’armée 
d'occupation ainsi que des subsides fournis par la Ci- 
salpine. — Partis de Milan le 17 juin, arrivés à Paris le 
5 juillet, Aldini et Serbelloni, après s'être abouchés 
d’abord avec les ministres français, obtinrent pour le 
12 une audience à la Malmaison. Assez embarrassé 
pour répondre à leurs demandes, Bonaparte, suivant 
une tactique qui lui était familière, prit l’offensive sans 
attendre leurs plaintes et commença par leur adresser, 
avec une vivacité qui touchait à la violence, des re. 
proches interminables sur l'anarchie de la Cisalpine, 
l’universelle corruption des fonctionnaires, le redou- 
blement de la persécution religieuse: il y ajouta des 
menaces pour les auteurs de méfaits dont il se sentait 
en partie responsable et termina sa diatribe par quel- 
ques considérations assoz vagucs our les défauts des 
projets de constitution soumis à son examen. — Cette 
sortie fit aux députés l'effet d’une diversion destinée à 
esquiver l’objet principal de leur mission. Aldini, le 
plus avisé des deux, réussit pourtant à l’aborder au pre- 
mier éclair de silence qu'il crut remarquer dans ce 
flux de paroles. Il se vit opposer des considérations 
générales sur les devoirs de gratitude incombant à la 
Gisalpine, et finit, à force d'instances, par arracher à 
son interlocuteur la promesse de réduire l’armée fran- 
çaise d'occupation, dans un délai qui n’était malheu- 
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reusement pas fixé, de 45 à 30.000 hommesi.— Quand 
le Comité de gouvernement apprit à Milan les détails de 
cette entrevue et la manière dont Bonaparte appréciait 
son œuvre, il crut devoir donner sa démission; elle fut 
refusée (5 septembre) avec cette considération que la 
réorganisation de la Cisalpine était imminente? Il fal- 
lut encore l'attendre deux mois. Enfin le 12 novembre 
arrivait à Milan un message de Bonaparte pour annoncer 
la prochaine convocation à Lyon d'une Consulte ex- 
traordinaire chargée de « fixer les lois organiques de 
la République ». Une ère nouvelle s’ouvrait désormais 
pour le pays. 





V 


La seconde Cisalpine avait donc subi les mêmes des- 
tinées et les mêmes épreuves que la première. Elles se 
terminaient toutes deux dans le deuil et la ruine, au 
milieu d'une décadence que l'invasion avait précipitée 
pour l’une et que la Consulte de Lyon allait arrêter 
pour l’autre. — Au terme de la période de cinq années 
(1796-1801) qu'embrasse cette double expérience poli- 
tique, il n'est pas inutile d'en fixer les régultats dans 
les institutions et dans les esprits. Établir le bilan 
des transformations subies, depuis 1796, par la société, 
le gouvernement ct l'opinion, faire le départ entre cc 
que l'œuvre révolutionnaire avait accompli et ce qui 
lui restait à poursuivre, c'est préciser et limiter la tâche 
assignée au régime qui la compléterait. 

Malgré leur violence, les bouleversements survenus 
depuis 1796 avaient été trop brefs pour modifier sen- 
siblement la structure de l'édifice social. [ls en lais- 





à Pancaldi du 16 juillet 1801 (Zanournr, 1, 877). 
3. Lettres de Peliel à Talleyraud (8 auûl) el de Talleyrand à Peliel 
{5 sept. 1801) ANT. Êtr,, Gorr. Lomb., &9. 
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saient intacles les grandes lignes et les assises fonda- 
mentales, sans avoir d'autre effet que d’en corriger les 
détails et d'en renforcer les couches intermédiaires. 
Les deux anciennes classes dirigeantes avaient vu 
leur supériorité menacée, l’une par la vente de ses 
biens, la réduction de ses couvents, les persécutions 
individuelles contre ses membres, la protection ofl 
cielle accordée aux ennemis de ses doctrines; l’autre 
par la perte de ses privilèges civils et de ses derniers 
droits féodaux, la guerre faite à ses blasons et à ses 
titres, l'épuisement progressif de ses revenus, soumis 
à des taxes d'exception qui lui retiraient le bénéfice 
de l'égalité devant l'impôt. Toutefois, ces diverses 
mesures n'avaient pas produit leur plein effet. Malgré 
leur affaiblissement, le clergé et l'aristocratie ne ces- 
saient d’être dominants, car si leur situation légale 
étaitcompromise, leur influence morale restait entière. 
La solidarité des intérêts matériels et la force des 
croyances religieuses les unissaient toujours aux 
classes populaires par des liens dont aucune épreuve 
n'avait encore altéré La solidité! — Entre ces deux 
assises supérieure et inférieure de la nation, si étroite- 
ment soudées qu’elles semblaient former bloc, le Tiers 
État avait grandi en influence et en richesse, soit par 
l'achat de biens nationaux, soit par son rôle dans la 
révolution, mais sans acquérir encore assez d'impor- 
tance politique pour se suffire à lui-même et se passer 














1.« Les ci-devant nobles n'étaient point odieux au peuple par leurs 
privilèges et leurs droits féodaux : vous savez qu'ils n'en avaient 
pas. Ces familles possèdent encore des terres immenses ; elles Lrai- 
lent les cullivateurs avec justice el douceur; et les cullivateurs, cette 
portion considérable de la population, leur sont dévoués. D'un autre 
côt£, les prêtres, sans cesse tracasrés et menacés par les faclieux, 
conservent un grand ascendant sur le peuple, et pourraient s'en ser- 
vir d'une manière funestn, si l'on avait l'imprudanee de les parséeuter. 
Les Lombards ne connaisent point ces haines de caste qui ont di- 
visé les Français... » (Lettre de David, secrétaire d'ambassade à Milan, 
À Talleyrand, 10 bramaire an VII — A1 oct. 198. Aff. Étr. Carr. 
Lomb., 6, fe 543.) 
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du concours des grands propriétaires. — De ses rangs 
s'était détaché le groupe ardent et audacieux des 
« patriotes » ou démocrates extrêmes, pour qui les 
agitations de la vie publique étaient devenues une car- 
rière. L'apparition dans la vie nationale de cette classe 
nouvelle de politiciens, prêts à se transformer en caste 
de fonctionnaires, semblait être le principal résultat 
social de la période républicaine !. Sous la seconde 
comme sous la premiere Cisalpine, ils étaient parvenus 
à prendre la direction exclusive des affaires et la pos- 
session sans partage des emplois ; le nouveau régime 
allait leur en enlever le monopole pour le partager 
avec les anciennes classes dirigeantes et pour remettre 
ainsi sursa base cette « pyramide » de l’État que Sieyès 
avait déjà voulu redresser en France. 

Dans l’ordre politique proprement dit, la révolution 
avait apporté des innovations plus apperentes, mais à 
peine plus marquées, que dans le domaine social. En 
détruisant toutes les formes extérieures des anciens 
gouvernements, elle n'avait pas réussi à édifier sur 
leurs débris des institutions durables. — Les anciennes 
barrières territoriales s'étaient effacées, mais pour faire 
place à des divisions intérieures ou extérieurestout aussi 
arbitraires, sans être consacrées par l'usage. — À sa 
fondation, la Cisalpine avait reçu du dehors un système 
constitutionnel complet ; faussé dès le début par la sus- 
pension des droits électoraux accordés au peuple, discré 
dité ensuite par trois coups d'État successifs, il avait dis- 
paru au bout de dix-huit mois sans laisser ni regrets, ni 
traces. La seconde Cisalpine n’avait été qu'un gouver- 
nement de fortune, dont les rouages improvisés et les 
ressorts trop grossiers ne pouvaient suffire au déve- 
loppement normal de la vie nationale. De cette double 
expérience politique il wétait sorti qu’une institution 











L. Ce phénomène social est bien mis en lumière dans Inlettre de 
David précédemment citée. 
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assez solide et utile pour mériter de survivre: c'était 
la création d’un système fiscal fortement constitué et 
qui d’instrument d'oppression paur les contribuables 
pouvait, s’il était employé avec mesure, se trans 
former en moyen de grandeur pour l'État. — Dans 
l'ordre administratif enfin, le temps avait manque, 
non seulement pour rien achever, mais même pour rien 
entreprendre. Qu'il s'agit d'organisation municipale 
ou judiciaire, d’entretien des routes et des canaux, 
d'enseignement ou de commerce, chaque région avait 
gardé les méthodes et les règlements en vigueur sous 
l’ancien régime, avec leur divorsité, leur archaïsme et 
leurs imperfections, Tout restait donc à faire pour 
centraliser, unifier et réformer les serviçes publics, 
créer une armée, et donner en un mot à la République 
les caractères distinctifs des États modernes. (était 
un édifice nouveau qu’il allait élever sur un terrain 
encombré à la fois des ruines de l’ancien régime et 
des constructions inachevées des deux Cisalpines. 


La situation morale du pays présentait la même con- 
fusion et les mêmes lacunes que son organisation poli. 
tique. On retrouvait dans la conscience publique un 
mélange d'états d'esprit complexes, successifs, parfois 
contradictoires, parmi lesquels il faut distinguer — 
d’une part les inclinations dominantes qui y régnaient 
sans partage avant 1796 et s'y étaient perpétuées sans 
s'y affaiblir, — d’autre part les sentiments nouveaux 
qu'y avait introduits la Révolution. 

Parmi ceux-ci, le plus impérienx et le plus universel 
semblait être, à la fin de 1801, une irrésistible besoin 
de soulagement matériel! Le « cri de douleur » et de 








1. « Les Lombards aiment le repos, parce qu'ils sont dans l'aisance. 
Vivant autrefois sous un gouvernement {rès doux, ils n'ont point 
contre lui celte haine vigoureuse que nous conservons cuntre le des- 
potisme royal, ils voudraient que la République leur procurât la 
même tranquillité... Vous sentez, ciloyen ministre, que la démagogie 
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détresse physique qui montait à cette date de tous 
les départements dominait la voix des partis ou des 
passions politiques. Les propriétaires acculés à la ruine 
par les exigences gouvernementales, les paysans ré- 
duits à la mendicité par la misère, les citadins forcés 
d'admettre à leurs foyers des soldats étrangers, les 
moines sans pensions, les fonctionnaires sans traite- 
ment, la masse des citoyens rançonnés, exploités ou 
maltraités sans merci ne soupiraient qu'après le re- 
tour de l’ordre et de la sécurité; ils voulaient avant 
tout un régime capable, quels que fussent sa forme 
et ses chefs, d’adoucir les souffrances publiques, 
d'apporter des garanties aux propriétés el aux per- 
sonnes, de supprimer les impôts forcés, les loge- 
ments de troupes, les réquisitions et les arresta- 
tions arbitraires. Si ardent était ce désir que pour 
le satisfaire, les Cisalpins, devenus indifférents sur 
le choix des moyens, se déclaraient prêts à « se 
donner aux Turcs » et même « au diable ». Ces expres- 
sions, fréquentes sous la plume des contemporains!, 
montrent la nature de leur désespoir et permettent 
d'en préciser les effets. L’inertie inhérente à leur 
nature, jointe au spectacle de leur impuissance au 
cours des agitations révolutionnaires, les avait conduits 
à attendre leur salut de tout et de tous, sauf d’eux- 
mêmes : d’un événement imprévu, d'un bouleverse- 
ment subit, d’un sauveur inconnu, enfin et surtout de 
Bonaparte, dont le prestige, resté intact, réunissait en- 
core les espérances publiques ?. 





et ses excès ne peuvent plaire au peuple cisalpin. Aussi les sectaires 

de la démagogie sont-ils pour la plupart des Napolitains, des Tos- 

cans, des Véniliens, des Piémontais, qui se disent patriotes par excel- 
v (David à Talleyrand, 10 brumaire an-VIL — 31 oct. 1794 

+, Cor, Lomb, ü 

1. MEL, l, p.219. Mèmes expressions dans MANTOVANT. 














2. Dans une lettre à Bonaparte du 28 juin 1800 (AFIV, 1681). 
Rulhière envoyé par lui en mission en Ilalie, au lendemain de Ma- 
rengo, lui écrivait qu'à Milan la majorité du public w'aspirail qu'à la 
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Ce besoin de sécurité, destiné à disparaitre avec 
l'excès de souffrances qui l’avait fait naître, s’accompa- 
gnait d'un autre sentiment plus tenace, parce qu'il 
avait ses racines dans le passé et ses causes perma- 
nentes dans la nécessité de l'occupation étrangère : 
c'était la haine des Français. L'opinion populaire, 
inhabile à discorner dans leurs exigences ce qu'elles pou- 
vaient avoir de légitime ou méme de salutaire pour 
l'avenir, les rendait naturellement responsables des 
calamités que leur venue avait autrefois déchainées sur 
le pays, comme des maux qu'y perpétuait leur pré- 
sence!. Elle leur reprochait surtout le contraste cons- 
tant de leurs paroles ct de leurs actes, la dérision de 
leurs promesses, toujours démenties par la dureté de 
leurs exigences, le mensonge de leurs proclamations, 
leurs assurances de liberté et de bonheur au milieu de 
l'assujettissement et de la misère publique. — Enfin 
leur ton continuel de méprisante supériorité, leur 
attitude de maitres impérieux, leurs prétentions à la 
primauté, les railleries inconsidérées de leurs offi- 
ciers blessaient dans le vif un peuple fier de ses grands 
souvenirs. Les Austro-Russes eux-mêmes, dont les 
brutalités avaient soulevé autrefois une si violente in- 
dignation, paraissaient à ce moment moins odieux à la 
Gisalpine que ses prétendus « libérateurs », non seule- 
ment parce que leur domination avait été éphémère, 
mais surtout parce qu’ils s'étaient bornés à exploiter les 
intérèts sans humilier les anours-propres?. Le temps 


paix et se rallierait au gouvernement, quel qu'il fût, qui donnerait au 
peuple du travail et respecLerait la religion. 

1. CT. sur lessentimenté des aliens au retour des Fr: 
du lieutenant Dupin sur la bataille de Marengo, qui paraît perdue 
à 2 heures : « Je voyais déjà le lo, le Tessin à repasser, un pays à 
traverser dont chaque habilant est notre ennemi... » (G, SanD, His- 
taire de au vêes U, 261.) 

+ Nu, décharné, sans opinion, sans espoir, ce malheureux pays 
à pour point de ralliement quela haine des Français. Ces barbares 
les Russes). malgré les lraces de sang qu'ils ont laissées partout, 
seront plutôt oubliés que les Français; celui qui opprime et qui tue 





ais la lettre 
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seul et les bons procédés pouvaient prévaloir contre 
cette disposition d'esprit. Bien qu'universelle et pro- 
fonde, elle restait d'ailleurs passive et inoffensive ; la 
douceur des mœurs italiennes l’empêchait d'éclater en 
excès qui eussent été promptement réprimés!. 

Si l'on pouvait peut-être trouver des précédents à ce 
« misogallisme », il n’en était pas de même d’un autre 
sentiment, étranger aux Italiens sous l’ancien régime 
et apparu dans leur conscience sous le nouveau. Ils 
étaient passés de l'extrême confiance à l’extrême inquié- 
tude. Alors qu’autrefois ils considéraient l'ordre de 
choses établi comme éternel, ils semblaient maintenant 
ne tenir aucun arrangement pour définitif. Dépourvus 
de toute éducation politique, ils avaient perdu leur 
équilibre moral au spectacle des bouleversements im- 
prévus dont ils avaient été témoins. De là chez eux une 
singulière disposition d'esprit, fqu'on pourrait appeler, 
faute de définition précise, la folie de l'instabilité et 
dont il suffira d'indiquer les ellets les plus ordinaires : 
l'appréhension constante du lendemain, la crainte de su 
prises possibles, la sensation perpétuelle du provisoire, 
l'attente jamais lassée de changements imminents, la pré- 
férence donnée aux nouvelles les plus invraisemblables 
sur les affirmations officielles les plus rassurantes. Par 
cela même qu’elle était sans objet, cette inquiétude d’es- 
prit n’était pas de nature à disparaitre du jour au lende- 
main de la conscience publique; pendant la période sui- 

















brutalement blesse moins que celui qui humili 
Bonaparte dans Meuz1, Mem., l, 619.) 

Cette appréciation sévère concarde d'ailleurs avec celle;d'un Fran- 
gais ocenpant une fonction officielle : « Ainsi, écrivait à Talleyrand 
David dans la lettre précédemment citée, ainsi, nos action ont Lo 
jours en contradiction avec nos discours. En vérité notre conduite 
avec les Cisalpins est devenue une plate comédie dontils veulent ces- 
ser d'être les acteurs et les dupes... Il ne nous est plus possible de 
parier à un Cisalpin raisonnable de sa patrie, de sa liberté, de son 
indépendance sans le voir sourire de mépris au nous lancer les sar- 
casmes les plus amers…. » (Aff. Ëtr., Curr. Lomb., 6, ( 545.) 

1. Voir plus loin, L. IL. p. 34-385 


» (Lettre de Melzi à 
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vante elle allait se perpétuer et devenir un sérieux 
sujet de préoccupations pour la pouvoir. 

À côté des besoins issus de la Révolution, les ineli- 
nations qui prévalaient avant elle dans les âmés n'avaient 
rien perdu de leur force. On se souvient que sous 
l'ancien régime lés [talièns ne éonnaissaient d'autre 
idée politique que l'indifférence aux affaires de l'État 
et d'autre ressort moral quele patriotisme local, — De 
ces deux sentiments, l’un n'avait été qu'ébranlé en eux 
par la crise révolutionnaire, tandis que l’autre en était 
sorti renforcé. Sans doute elle leur avait montré le 
dangor de se désintéresser de la gestion des affaires 
publiques, puisqu'ils subisséiént les premiers contre. 
coups dés grandes luttes auxquelles leut pays servait 
d'enjeu. Néanmoins ces expériences politiques avaient 
secoué leur indifférence plutôt que leur inertie troublé 
leur quiétude plutôt que leur égoisme; ellés ne leur 
inspiraient, au lieu d’actes, que des lamentations où des 
vœux stériles. Chacun souhaitait l'avènement d’un bon 
gouvernement, pérsonhe ne se sentait prêt 4 riéh sa 
crifier de son travail ou de ses péines pour y concourir, 
Dans les esprits régnait toujours la vieille conception 
d'un État inventi de tous les droits, mais chargé de 
toutes les obligations, y compris le devoir d'assurer, 
avec où sans eux, le bonheur des particuliers : idée 
tout opposée à celle de l'État modvrne, fondé sur la 
collaboration de tôus. : 

L'esprit de localité ne conservait pas une moindre 
puissance sur l'opinion. Au début de la Révolution, les 
aient déclarées pourou contre elle, selon que 
êts de clocher leur paraissaient devoir gagner 
où perdre à son triomphe; sous la première Cisalpine, 
d'incessanles rivalités de région à région ou de cité à 
cité entravaient la marche du gouvernement; pendant 
la seconde, le patriotisme municipal avait trouvé une 
nouvelle force dans l’affaiblissement du pouvoir ceutral 
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et une satisfaction presque ‘complète dans l’indépen- 
dance croissante des départements ; au cours des six 
dernières années. il était resté dans les âmes le seul 
principe d'action efficace, parce que seul il répondhit à 
uné réalité vivante au milieu des bouleversements qui 
avaient dissoclé tous les éléments des anciens États. 

C'étaient là des conditions particulièrement défavo- 
rablés à la formation d'un esprit national; aussi en 
aurait-on vainement cherché l'existence dans la cons- 
cience publique. Pouvait-il à proprement parlèr être 
question de « patriotisme cisalpin » dans une Répu- 
blique dont la fondation était encore récente, l'avenir 
incertain, la configuration arbitraire, et dont les parties 
coustitutives n'avaient pas désiré leur réunion en un 
seul corps ? — Quant au patriotisme « italien » propre- 
ment dit, il n'existait encore que sous la forme nèga- 
tive d’une antipathie croissante contre les envahisseurs 
étrangers. Les notions d'indépendance politique et 
d'unité territoriale, restées étrangères aux masses, 
n'étaient accessibles qu'au groupe de novateurs qui 
avaient conduit le mouvement révolutionnaire, ainsi 
qu'aux modérés qui l'avaient suivi. Dégager cette élite 
de la foule, lui permettre de répandre, en les précisant, 
ses idées dans le peuple, tel était alors le principal ré- 
sultat moral de la révolution italienne et tel devait res- 
ter le premier objectif des régimes par lesquels elle 
allait se poursuivre. 

Au moment où elle arrivait à ce tournant de son 
histoire, on peut résumer en quelques mots l’impor- 
tance de son œuvre passée ou future. En renversant, 
par l'épée de Bonaparte, les gouvernements les plus 
solidement établis, en appelant à la liberté des peuple 
incapables de s'émanciper par eux-mêmes, elle avait 
fait tomber le principal obstacle qui s’opposät à son 
triomphe, et rempli les conditions n aires, sinon 
antes, pour opérer la transformation du pays. - 
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Toutefois, si elle avait détruit les anciennes souveraine- 
tés, elle n'était pas encore parvenue à édifier sur leurs 
ruines un État pourvu de tous les organes nécessaires 
à son existence, IL lui restait à doter la Cisalpine dece 
qui lui manquait encore, c'est-à-dire d'une constitu- 
tion appropriée à ses besoins, d’une armée pour se 
défendre, d'une administration pour se régir, d’un es- 
prit national pour se suffire à elle-même. C'est à cette 
œuvre de reconstruction que sera destiné le régime 
issu de la Consulte de Lyon. 





LIVRE 1! 


LA FONDATION DU RÉGIME 
LA CONSULTE DE LYON 


CHAPITRE PREMIER 





NAPOLÉON ET 





ITALIE 


1. La politique de Napoléun en Italie, d'après ses proclamatii 
ciellee et d'après le « grand projet » de Sainte-Hélène. — 
rait eu pour but la constitution de la nativuelité italienne. 

Il. Valeur historique de ces déclarations. — Objections générales 
qu'elles soulèvent. — En quoi elles semblent démenties ou conlir- 
mées par les faits. — Elles ne paraissent justiliées, ni par la poli: 
tique territoriale de Napoléon, ni par son opinion sur les Italiens, 
ni par son attitude en présence de leurs divisions morales. 

II. Part de vérité qu'elles contiennent. — Prédilection instinctive de 
Napoléon pour l'Italie, sans cesse combattue par les exigences de la 
politique française. — Témoignage de Fossombroni. — Conclusion. 








La Consulte de Lyon, qui ferme en Lombardie l'ère 
svolutionnaire proprement dite, occupe une pl 
part dans l'histoire de l'Italie françuiso. Après les pré- 
cédents essais d'organisation politique, improvisés au 
hasard des circonstances, elle présente pour la pre- 
miére fois le caractère d’un acte réfléchi, longuement 
médité par l'homme qui en prit l'initiative, impatiem- 
! 15 
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ment attendu par ceux qui en éprouvèrent les bienfaits. 
Bornée dans son objet à un simple changement consti- 
tutionnel, elle aboutit à proclamer publiquement l’in- 
dépendance de la Cisalpine, en lui donnant un chef qui 
était le maître de l'Europe et un nom qui représentait 
un programme d’agrandissement ; elle fixa pour douze 
années les cadres politiques ct administratifs du pays. 
Par ses précédents comme par sa portée, son histoire 
soulève une question préliminaire d'ordre général : 
A:t-elle été motivée surtout par des considérations 
d'opportunité européenne, ou représente-telle une 
étape dans l'exécution d’un plan systématique, particu- 
lier à l’Italie ? ce qui revient à se demander si Napoléon 
a poursuivi dans la Péninsule une politique arrètée et 
préconçue, et quelle était cette politique. — Dans un 
sujet qui, plus que tout autre, prête au danger de 
généralisations bâtives, on ne peut prétendre à une 
conclusion définitive; on doit se borner à indiquer, 
parmi les diverses hypothèses qui se présentent à l'es- 
prit, celle que son accord avec les faits permet de 
considérer comme la plus plausible. 


A en croire Napoléon, la réponse à cette question ne 
serait guère douteuse : lui-même a prissoin de nousla 
fournir, soit dans la solennité obligée de ses déclara- 
tions officielles, soit dans l'abandon voulu de ses entre- 
tiens intimes. On a vu comment, au cours de sa pre- 
miére campagne, il avait fait figurer dans ses proclama- 
tions et pénétrer dans les esprits le mot de « nation 
italienne ». Neuf ans plus tard (1805), il répondra aux 
députés venus à Paris lui apporter la couronne de fer 
que, depuis qu’il avait passé les Alpes pour la première 
fois, il avait toujours eu « la pensée de rendre indé- 
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pendante et libre la nation italienne ». À la fin de la 
tampague de 1809, dans un Bulletin de l'armée d’Alle- 
magne, il louera ses peuples d'Italie de leur loyalisme et 
les félicitera de « marcher à grands pas vers le dernier 
terme d'un heureux changement ». Comime pour con- 
firmer ces espérances, il donnera, deux années après, 
le titre, assez vague d’ailleurs, de « roi de Rome » à 
l'unique héritier de son trône et de sa fortune. 
Touteluis ses discours et actes officiels révèlent 
chez lui de généreuses intentions plutôt que l’existence 
d’un plan suivi; il s’est gardé avec soin d'y-préciser, 
et le sens des noms sonores qu'il invoquait, et la 
forme future de l'indépendance italienne, et les moyens 
à employer pour la réaliser. — À Sainte-Hélène, il s’est 
montré plus explicite avec ses familiers. À Antommarchi 
ilauruit déclaré à la nouvelle dela révolution de Naples : 
« Que je plains mes chers, mes bons Italiens! Les 
malheureux sont tribués par groupes, divisés, 
séparés. C'était cet esprit de tribu que je cherchais 
à détruire, c’est dans cette vue que j'avais réuni une 
partie de la Péninsule à la France, érigé l'autre en 
royaume; je voulais déraciner ces habitudes locales, 
ces vues partielles, étroites, modeler les habitants sur 
nos mœurs, les façonner à nos lois, puis les réunir, les 
constituer, les rendre à l’ancienne gloire italienne. Je 
me proposais de faire de ces États agglomérés une 
puissance compacle, indépendante, sur laquelle mon 
second fils eût régné. Rome en fût devenue la capitale ; 
jel'eusse restaurée, embellie, j'eusse déplacé Murat. De 
la mer jusqu'aux Alpes, on n'eût connu qu'une seule 
dominationt. » — A Montholon, Napoléon aurait dicté 
une note où il annonçait en termes presque identiques 
des intentions analogues; il y insislait surtout sur le 
désaccord apparent de son programme et de sa poli- 

















1. Mémoires du docteur l. ANTomManGuI où les derniers momenis de Napoléon 
iParis, 1625), 1, 482. 
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tique et expliquait par une comparaison empruntée à 
sa première profession les causes des ajournements 
qu'il avait dû apporter à la proclamation de l'indépen- 
dance et à la réalisation de l’u « Comme ces 
fondeurs qui, ayant à transformer plusieurs pièces de 
petit calibre en une seule de 48, les jettent d’abord 
dans le haut fourneau pour les décomposer, les réduire 
en fusion, de mème les petits États (italiens) avaient 
été réunis à l’Autriche ou à la France pour être réduits 
en éléments, perdre leurs souvenirs, leurs prétentions, 
et se trouver préparés au moment de la fonte. Il n'y 
avait plus de Vénitiens, de Piémontais, de Toscans; 
tous Les habitants dela Péninsule n’étaient plus qu’lta- 
liens, tout était prêt pour créer la grande patrie ita- 
lienne.… L'empereur attendait avec impatience la nais- 
sance de son second fils pour le mener à Rome, le 
couronner roi d’lalie et proclamer l'indépendance de 
la belle Péninsule sous la régence du prince Eu- 
gène !. » — Avéc Las Cases enfin, l'empereur rattachait 
ses vues sur l'Italie à un plan général de réorganisa- 
tion européenne dans lequel elle aurait tenu la pre- 
mière place : « Une de mes grandes pensées, disait-il, 
aurait été l’agglomération, la concentration des mêmes 
peuples géographiques qu'ont dissous, morcelés les 
révolutions et la politique ; ainsi l'on compte en Europe, 
bien qu’épars, plus de JU millions de Français, 15 d'Es- 
pagnols, 15 d'Italiens, 30 millions d’Allemands. J'eusse 
voulu faire de chacun de ces peuples un seul et 
même corps de nation, C’est avec un pareil cortège 
qu'il eût été beau de s’avancer dans la postérité et 
l'admiration des siècles. Quant aux 145 millions d'Ita- 
liens, l'agglomération était déjà fort avancée; il ne 
fallait plus que vi r et chaque jour mrissait chez 
eux l'unité de principes et de législation, celle de 











1 MONTHOLON, Mémoires pour servir à l'histoire de France sous Napoléon, 
, 187. 
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penser et de sentir, ce ciment infaillible, assuré, des 
agglomérations humaines, La réunion du Piémont à 
la France, celle de Parme et de la Toscane n’avaient été 
que temporaires, et n'avaient d’autre but que de 
surveiller, garantir et avancer l'éducation nationale 
des Italienst. » 

Ces divers témoignages, tellement concordants qu'on 
les croirait copiés les uns sur les autres, peuvent servir 
de commentaire et de complément aux indications un 
peu sommaires des documents officiels. À les accepter 
sans contrôle, ils conduiraient à cette inévitable conclu- 
sion que, pendant toute la durée de son règne, l'empe- 
reur poursuivit la réalisation d'un plan à longue portée, 
ayant pour fondement le principe des nationalités, pour 
but final l'unification politique de la Péninsule, pour 
moyens temporaires la séparation provisoire et l'assi 
milation progressive des diverses régions italiennes. 
C'est d’ailleurs sous cette forme que la pensée napo- 
léonienne a été plus tard interprétée et présentée au 
public par l’homme qui en revendiquait l'héritage offi- 
ciel®. Avec cette précision et ces développements, elle 
donne prise et invite mème à la critique, puisqu'elle va 
au-devant des objections qu'il semble naturel de lui 
opposer. Les intentions que Napoléon s'attribuait ainsi 
aprés sa chute ont-elles été vraiment, au temps de sa 
grandeur, les mobiles de sa politique au-delà des 
Alpes ? 





Il 


Les déclarations qu'il aurait faites, ou au moins qu’on 
lui a prêtées à ce sujet, appellent d’abord les mêmes 


1. Las Cases, Mémorial de Suiate-Hélène, VI, 168170. 
2. Par Narocéon III dans ses Méca napoléoninnrs, el pour ce qui re- 
gurde spécialement l'Italie aux pages 20 22 de la brochure officielle 
Su AE publier on 1659 sous ce Lire, l'Empereur Napotèua 1 et l'hulies 
dont la rédaction est attribuée au vicomte D& La GUÉRONNIÈRE. 
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réserves, au point de vue de l'authenticité et de la 
vraisemblance, que toute son œuvre de Sainte-Hélène. 
— Elles participent, en premier lieu, de la suspicion lé- 
gitime qui s'attache aux relations deses mémorialistes. 
Sans entrer à ce propos dans une discussion critique 
qui a été faite ailleurs !, il suffira de rappeler que les 
projets italiens sont exposés avec le plus de précision 
dans l’ouvrage d'Antommarchi, unanimement regardé 
comme la moins sûre de toutes les sources, avec le 
plus de développements dans celui de Montholon, dont 
la valeur historique est pour le moins très contestée’, 
mais qu’on n'en lrouve, par contre, nulle trace dans le 
journal de Gourgaud, où l'on s'accorde à reconnaitre 
la notation la plus fidèle des entretiens de l'empereur. 

Cette question d'authenticité se complique d'une 
question de sincérité qui présente un double aspect. — 
D'une part, en effet, et en les supposant exactement 
rapportées, les confessions de Napoléon après sa chute 
présentent l'apparence d’un plaidoyer personnel plutôt 
que d’une histoire objective, destiné, dans sa pensée, 
à excuser ce qu'il avait fait par ce qu'il aurait voulu 
IL s'y est représenté, non Lel qu’il avait été, mais tel 
qu'il désirait paraitre, avec l'attitude d'un libérateur des 
peuples et avec l'intention de gagner leurs sympathies 
posthumes en leur faisant oublier les dures réalités de 
sa domination par les éblouissantes perspectives des 
destinées qu'il leur réservait. Ce caractère intéressé de 
l'œuvre de Sainte-Hélène a été trop souvent noté pour 
insister. — D'autre part — et 
st un point qui peut-être n’a pas été assez mis en lu- 
mière— il semble que s'il a cherché à faire illusion aux 
autres sur la générosité de sa politique, il ait été aussi 

















qu'il soit nécessaire d' 











1 Voir sur ce point M. Fnéoémic Massox : Napoléon à Sainte-Hélène 
el Autour de Sainte-Hélène, À 5 et Par. Gunxan», les Origines de la 
Légende napoléaienne, chap. 

2. Notamment par FRÉLÉRIC \ 
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amené à se faire illusion à lui-mème sur la continuité 
de ses desseins. L'inlassable activité de sa pensée, ne 
trouvant plus à s’employer dans l'inaction monotone 
de la solitude, s’est exercée en grandioses reconstruc- 
tions rétrospectives et imaginaires; elle l’a cntrainé à 
vouloir mettre dans ses actions passées un ordre et un 
enchainement systématique qu’elles ne comportaient 
peut-être pas, à expliquer par des causes profondes les 
variations fréquentes de sa conduite: de là la conception, 
qu’il s’est attribuée après coup, d’un vaste dessein de 
réorganisation européenne et italienne, réalisable en 
quelques années. Mais comment accorder la possibilité 
de projets aussi lointains et aussi chimériques, soit 
avec la tournure positive et pratique de son esprit, 
soit surtout avec les réflexions dont il en entremélait 
l'exposé. [la pris soin lui-même de déclarer à plusieurs 
reprises à ses familiers, et presque dans les mêmes 
termes, qu'il n'avait jamais eu « d'idées véritablement 
arrêtées», mais qu'ils'était laissé gouverner par les cir- 
constances et entrainer, par les nécessités sans cesse 
renouvelées de sa lutte contre l’Europe, à changer à 
chaque instant de but et d’intentions!. 

S'il est enfin, à travers les variations de sa politique, 









1. « Au demeurant, j'ai eu plus d'un projet surcette Illyrie, car j'en 
changeals souvent : j'avais peu d'idées réritaitement arrétes, parce Que 
je ne m'obslinais pas à maitriser les circonstances, mais que je leur 
vbéissais bien plutôl, ot qu'elles me forçaient de changer à chaque 
instant; aussi la plupart du temps, n'av 
décisions, mais seulement des projets. 
50.) « .… J'ai toujours été gouverné par les circonstances. Je n'étais 

vint le maitre de mes actes, parce que je n'avais pas la folie de ve 
loir Lordre les événements à mon système, mais au contraire je 
mon système sur la cuntexlure imprévue des événements el c'est ce 
qui m'a donné souvent une apparence de mobilité et d'inconséquencs. » 
(Mémorial. VIL, 167-168.) « On donnera souvent beaucoup de profondeur. 
de subtilité de ma part 4 ce qui ne fut peut-être que le plus simple 
du monde: on me supposera des desseins que je n'eus jamais. On sait que 
je ne me butais pas à plier les circonstances à mes idées, mais que 
je me laissais en général conduire par elles; et qui peut à l'avance 
répondre des circonstances fortuites, des accidents inopinés ? » (Mémo- 
rial, VII, 318 ob 816.) 
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un principe constant qui en ait fait l'unité, c'est assu- 
rément celui de faire prévaloir la prépondérance de la 
France en Europe par l'assujettissement et la désu- 
nion des nations voisines. Comment admettre que pour 
obéir à l'idée philanthropique del'émancipationdes peu- 
ples, il eût délibérément compromis ou plutôt sacrifié 
son œuvre, en constituant sur les flancs de son empire 
des États compacts, destinés à devenir ses rivaux dès 
qu'ils cesseraient d’être ses vassaux ou ses obligés? 
Lui prêter ces complaisances pour la théorie des natio- 
nalités, ne serait-ce pas risquer de confondre l'oncle 
et le neveu, si différents pourtant? — Lui-même enfin 
semble s'être réfuté en déclarant, au moment d’entre 
prendre l'exposé de ses vues d'avenir, que s’il fut un 
moment où le sort de l'Europe lui parut fixé pour tou- 
jours, c'était au lendemain du traité d'Amiens! : elle 
présentait pourtant à cette époque une forme bien éloi- 
gnée de ces « grandes agglomérations de peuples géo- 
graphiques » qu'il aurait rèvées pour elle! 

Telles sont les objections préliminaires que présente 
la thèse soutenue par Napoléon à Sainte-Hélène. Si 
fortes qu'elles paraissent, elles peuvent contribuer à 
l'ébranler, mais présentent un caractère trop général 
pour suffire à la rejeter. IL importe maintenant 
d'en limiter la discussion à ce qui regarde l'Italie et, 
pour rester sur le terrain des faits, de rechercher suc- 
cessivement — d'abord si les desseins prétendus de 
l’empereur sur cc pays ont reçu dans ses actes un com- 
mencement d'exécution, — puis, s'ils sont en accord 
avec les indications ou même les réticences de sa cor- 
respondance officielle et privée. 

















A première vue, les faits semblent témoigner en 
faveur de sa sincérité. L'État national qu'il avait fondé 
en Lombardie et baptisé du nom d'italien, comme 


1. Sümorial, VAL, 166, 
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pour le destiuer à absorber lous les autres, n été 
grossi par sa volonté souveraine du Novarais en 1800, 
du Véronais et de la Polésine au traité de Lunéville 
(1801), de la Terre-Ferme vénitienne et de la princi- 
pauté de Guastalla en 1806, des Marches en 1808 et du 
Tyrol méridional en 1810. Son importance a doublé en 
dix années (1800-1810), son étendue ayant passé de 
43.000 à 84.000 kilomètres carrés, sa population de 
3.384.000 habitants à 6.703.000, le nombre de ses dépar- 
tements de 12 à 24. Cette continuité d’agrandissements 
successifs autour d'un noyau primitif donne Fimpres- 
sion d’un dessein suivi, ayant pour terme logique le 
moment où les limites de l'État national italien re- 
joindraient les frontières naturelles de la Péninsule 
elle-même. 

La perspective change si l’on considère ces an- 
nexions, non plus dans leur ensemble et leur enchai- 
nement apparents, mais dans leurs motifs particuliers. 
L'on constate alors que chacune d'elles s'explique 
moins par l'application d'un plan préconçu que par un 
intérêt immédiat, le plus souvent étranger à l'Italie. — 
Celles du Novarais et du Véronuis ont eu pour objet 
d'assurer aux armées françaises, l’une une libre com- 
munication entre Paris et Milan!, l’autre la possession 
complète de la ligne stratégique de l'Adige. — Celle de 
l Vénétie présente sans doute l’apparence d’une li 
ralité de Napoléon, mais elle n'a été décidée qu'après 
trois mois d’incertitudes et grevée de servitudes qui 
en diminuaieut beaucoup la valeur. IL na cédé que le 
1e mai 1806 à son royaume d'Italie les territoires qu'il 
avait reçus de l'Autriche par le traité de Presbourg 
(25 décembre 18051, comme s'il voulait se ménager la 
possibilité d'en former, suivantle conseil de Talleyrand, 
un État républicain et indépendant. Il mit à cette ces- 
sion des conditions onéreuses {paiement d'un subside 














1. Voir plus haut. p. 213: 
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annuel de 30 millions, dotations pour les titulaires 
de 12 nouveaux duchés) qui constituaient une bonne 
affaire pour lui autant qu'une belle acquisition pour 
ses sujets d'outre-monts. Quand ceux-ci risquèrent, 
par l'entremise de leur Vice-Roi, de timides observa- 
tions sur le prix auquel il leur faisait payer leur 
agrandissement, il leur répondit sur le ton impérieux 
d’un vainqueur qui impose un marché plutôt que d’un 
fondateur heureux de parfaire une œuvre de prédi- 
lection !. — Deux ans plustard, l'annexion des Marches 
devait être motivée, aux termes mêmes du décret qui la 
sanctionnait (2 avril 1808), par la nécessité d'établir 
une communication permanente entre les armées 
d'Italie et de Naples?. — Ce fut enfin l’impuissance de 
la Bavière à maintenir dans l’assujettissement le Tyrol 
méridional qui fit incorporer, en 1810, cette province 
au royaume d'Italie, gouverné par une plus forte main. 
À partir de ectte date, l'ordre territorial de la Pénin- 
sule ne subit plus de modifications jusqu'en 1814. La 
proclamation de l'héritier du trône impérial comme 
roi de Rome, qui pouvait sembler à quelques-uns une 
promesse, fut la conséquence du changement de poli- 
tique par lequel l'empereur renonça après 1809 au 
système fédératif établi jusqu'alors en faveur de ses 
frères, pour y substituer le système de l’hérédité et de 
l'administration directe?. 

Les doutes que l’on éprouve de ce fait sur ses véri- 
tables intentions se fortifient encore si l’on passe en 
revue, après ses marques de générosité envers ses 
sujets italiens, les annexions qu'il leur a refusées ou 
qu’il a opérées à leur détriment. Non seulement il leur 
a enlevé la province de Massa-Carrara (1806), leur seul 
débouché et leur seule chance d'expansion vers la 
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Méditerranée ; non seulement il leur a repris (1809), 
après les avoir provisoirement placées sous leur pro- 
tectorat, l’Istrie et la Dalmatie, héritage de l’antique 
Venise et clef de l'Adriatique ; mais il leur a obstiné- 
ment refusé des territoires que lui-même, dans ses 
moments d'abandon, leur reconnaissait nécessaires. 
L'on comprend sans doute que les nécessités de sa 
position européenne l’aient contraint de garder soussa 
svuveraineté immédiate le Piémont, porte de la Pénin- 
sule, Gènes, où se recrutaient ses flottes, et Rome où 
son prestige pouvait seul balancer celui du Pape. — 
Mais que dire des États de Parme et de Toscane, bien 
moins importants pour ses intérêts? Sans le pre- 
mier, la République italienne ne pouvait avoirni confi- 
guration régulière, ni homogénéité territoriale; Napo- 
léon le sentait si bien qu'à deux reprises différentes, 
en 1801, lors des préparatifs de la Consulte de Lyon et 
en 1804 lors de la transformation constitutionnelle du 
pays, il agita de sa propre initiative un projet d'an- 
nexion. Non seulement il ne s’y arrêta pas, mais il 
opposa un refus très net aux sollicitations qu’il reçut à 
cet cffet en 1802, en 1803 ct en 1807. — Quant à la Tos- 
cane, la possession en ouvrait l'accès du centre de la 
Péninsule et apparaissait comme une condition néces- 
re d’agrandissement pour un État occupant déjà le 
bassin du Pô. Cette qui plus tard ne devait 
pas échapper à la clairvoyance de Cavour, sembla, à 
un moment donné, avoir frappé l'esprit positif de Napo- 
léon. Après la paix de Tilsitt, il mit fin à l'existence 
éphémère du royaume d’Étrurie, s’en fit céder le terri- 
toire par l'Espagne et en décida spontanément la réu- 
nion à son royaume d'Italie. Bien plus, il annonça 
cette annexion au vice-roi Eugène ?, la proclama publi- 
quement en présence d’une députation toscane Yenue 








1. Voir &. Il, pp. 70 et 291. 
2. Corr., XV, N° 13.346 et 13,442, 
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pour le saluer à Milan (décembre 1807) et prit même 
des mesures pour incorporer dans sa garde italienne les 
quelques troupes entretenues par l’ancienne régente !. 
Quelques semaines ont à peine passé qu'il se ravise, 
revient sur ses déclarations solennelles et, par un 
décret daté de Bayonne, il ordonne la transformation en 
départements français des provinces toscanes et parme- 
sanes. Le royaume d'Italie voyait ainsi se fermer défi 
nitivement les voies naturelles de son extension. 

Après avoir été ainsi arrêté dans son développement, 
le seul État national de la Péninsule eut plus tard à 
craindre pour son existence même. En 1811, au plus 
fort de sa lutte économique contre l'Angleterre, Napo- 
1éon soupçonna le gouvernement de Milan de n'être pas 
assez docile à ses décrets sur le blocus continental. 1l 
envoie alors au prince Eugène deux lettres singulière- 
ment menaçantes : « Il faut surtout, déclare-t-il dans 
l’une (23 août), que le royaume d'Italie se garde bien 
de donner à la France un intérét à la réunion. Car si la 
France y avait intérêt, qui pourraitl’empècher?»— « II 
faut, poursuit-il dans l'autre (26 août), que les douanes 
d'Italie soient mises sur le pied de celles de France: 
sans celu je ne vous cache pus que je réunirai le 
royaume d'Italie; la seule considération des douanes 
ma obligé à réunir la Hollande®. » Est-ce là le langage 
d'un homine qui aurait regardé comme l’une de ses 
plus « grandes pensées » la reconstitution de la patrie 
italienne, indépendante et une ? 




















sule sous son 





Si l’histoire territoriale de la Pén 





1. Zanout, I, 325. 

Napoléon à Eugène, 23 et 26 a0ût1810 (Corr., XXI, n° 15.824 et 16.82). 

Cf. également à propos de Naples la déclaration de Napoléon à Ca- 

roline Murat : « Si j'ai conquis des royaumes, c'est pour que la France 

en retire des a ï je n'obtiens pas ce que Je désire, je se- 

rai d äl e. » (Lettre de Caroline à 

Murat du 16 nov. 1810, citée par VaxvaL dans la fieeue des Deur M 

du 2 mars 110.) 
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règne ne semble guère confirmer ses déclarations, ses 
lettres nous renseigneront-elles plus exactement sur 
ses véritables desseins ? 

Ce qui frappe d’abord danssa correspondance et ses 
conversations, c’est la sévérité de ses jugements sur 
les Italiens. Moins sensible à leurs qualités aimables 
qu'à leur absence de vertus publiques. il semble leur 
refuser tout droit à l'existence nationale Sans doute, 
faut-il faire la part des circonstances dans ses appré- 
ciations. Lorsqu’au lendemain de Campo-Formio, il les 
définit « un peuple mou, superstitieux, pantalon », 
« divisé en autant d’intéréts qu'il y a de villes, effémin. 
et corrompu, aussi lâche qu'hypocrite, peu fait pour 
la liberté? », il ne faut pas oublier qu'il n'a poussé ce 
portrait au noir que pour justifier l'abandon de Venise. 
Mais à côté de cette boutade intéressée, que d’autres 
passages de ses lettres trahissent chez lui, et jusqu'à 
la fin, le même état d'esprit! Brouillons et bavards, 
dissimulés et vindicatifs, absorbés par de petites idées 
et de petites intrigues, adonnés à la galanterie et à la 
vie de café, inhabiles au métier des armes par mollesse, 
aux travaux de l'administration par frivolité, à l'exer- 
cice de la liberté par inexpéricnce, condamnés par un 
incurable esprit de division à une éternelle infériorité 
politique, voilà sous quels traits le maitre de l'Italie 
se représente ses sujcts®. Comment ne pas s'étonner 














1. Corr., HI, N° 2296. 

2. Cor. LE, N° 2818. 

3.« Au resle, j'abandonnerai le rétablissement du système républi 
cain dans cette partie de l'Europe (lLLalie); les hommes qui sy trou- 
vent n'ont ni l'intelligence, ni les meurs, ni le caractère propre à ce 
régime : loul y est dégradé et bas. » Déclaration de Bonaparte 
à Bandoz-Rollin (BaruLér, I ctère dumirrant des 
Italiens est l'intrigue et la 11, N° 6628.) — « Mour 
rez pour la nation que vous gouverner une estime qu'il convient de 
manifester d'autant plus que vous découvrirez des motifs de l'esti 
mer moins. » (Inatructions nu prince Eugène, Cr, IX, Ne AK52.) 

« J'avais trop bonne opinion des Ltaliens : je vois qu'il ÿ a encore 
beaucoup de brouillons et de mauvais sujeis.…. Les Italiens re vous 
estimeront qu'autant qu'ils vous craindront, et ils ne vous eraindront 
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du contraste entre l'étendue des qualités qu'il leur 
refuse et la grandeur du rôle qu'il leur aurait réservé ? 

Il semble plus difficile encore d'expliquer comment 
il aurait accordé ses devoirs envers son pays avec ses 
vues sur un peuple qu'il a lui-même défini « foncière- 
ment ennemi des Français par préjugé, par l'habitude 
des siècles, par caractère ». Aussi bien a-t-il pris soin 
de s'expliquer sur ce point: « J'entends mieux que 
vous les intérêts de l'Italie, disait-il dans une lettre à 
Eugène. Il faut que l'Idlie ne fasse pas de calculs 
séparés de la prospérité de la France. Elle doit con- 
fondre ses intérèts dans les siens. Prenez donc pour 
devise : la France avant tout. Si je perdais une grande 
bataille, un million, deux millions d'hommes de la 
vieille France accourraient sous mes drapeaux: et 
mon royaume d'Italie lâcherait pied » (23 août 1810)!. 
Un entretien antérieur de Napoléon avec Rœderer, à 
la fin de 1804, aide à pénétrer sa pensée. Expliquant 
à son interlocuteur les divers arrangements auxquels 
pouvait donner lieu la transformation de la République 
italienne en royaume, il s’exprimait en ces termes : 
« Ils disent que je veux donner l'Italie à Eugène. Par- 
bleu ! je ne suis pas si fou. Je me crois bien capable 
de gouverner l'Italie et même l'État de Venise, L'Italie 
me rend 20 millions. Sije la donnais, on me ferait 
mille chicanes pour m'en donner 15?. » C’est là le ton 
d'un vainqueur désireux d'exploiter sa conquête bien 
plus que d’un libérateur pressé de la rendre à elle- 
mème.— De mème dans sa correspondance, Napoléon 
semble faire peu de différence entre l'Italie et les 








qu'autant qu'ils s'apercevront que vous connaissez leur caractère 
double et faux. » (Cor. X, N° 0038.) — « 11 ne faut pas vous épouvan- 
ter des cris des Italiens; ils ne sont jamais contents. » (Corr., X. 
N° 9225.) — « Mes peuples d'Italie me connaissent assez pour ne 
devoir point oublier que j'en sais plus dans mon petit doigt qu'ils 
n'en savent dans toutes leurs têtes réunies. » [Corr., XI, N° 10.097.) 

1. Corr,, XX, N° 16.824, 

2. Rœvener, Œuvres, Il, 812. 
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autres pays soumis à sa domination: il la considère 
comme un réservoir d'hommes et d’argent dans sa 
lutte contre l'Angleterre et comme un utile instrument 
pour ses projets de prépondérance française. 
Lui-même d’ailleurs semble avoir eu conscience 
Sainte-Hélène de la contradiction que présentaient sa 
conduite réelle et ses desseins cachés puisque, dans le 
texte cité plus haut, ilen a donné unc explication dont 
il reste à examiner la valeur. Autant qu'on peut en 
juger par ses trop brèves déclarations, il n'aurait tenu 
les Italiens assujettis ou divisés que pour un temps 
seulement, afin de « garantir et d'avancer leur éduca- 
tion nationale » de les « rapprocher par l'unité de 
principes et de législation » et de les préparer, par la 
similitude d’obéissance au même maitre, à la commu- 
nauté d'existence sous la même loi. Si telle avait été 
vraiment sa pensée à leur égard, il semble qu’il aurait 
cherché toutes les occasions de favoriser en eux le 
développement d'une conscience nationale, d'effacer 
leurs divisions au lieu de les accuser, el de réaliser 
dans la Péninsule cette unité morale dans laquelle il 
voyait avec raison la condition nécessaire de la fusion 
des territoires. Est-ce là la politique qu’il y a suivie? 
Son attitude envers les troupes qu'il y avait créées 
ne semble pas de nature à le faire croire, S'il est une 
institution qui dans tous les États nais > 
considérée comme un efficace instrument d’unification, 
c'est évidemment l’armée, où des hommes de toutes 
provenances vivent de la même vie sous le même dra- 
peau ; elle remplit d'autant mieux ce rôle moral qu'elle 
est plus souvent et plus complètement réunie. Or, par 
une fatalité trop persistante pour ètre l'effet du hasard, 
la jeune armée italienne ne fut jamais rassemblée qu'au 
moment de sa première réorganisation, lorsque Murat 
la passa en revue (septembre 1801) !. Pendant toute la 














1. Zanout, 1, 9. 
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période impériale ses régiments disloqués, à l'instar 
des troupes polonaises, dans des corps français, allèrent 
combattre séparément à Naples et en Istrie, en Espagne 
et en Russie, en Autriche et en Allemagne. Était-ce là 
le moyen de leur inspirer le sentiment de leur force 
collective, de leur solidarité nationale, de manière à 
faire d'eux l'image et l'espoir de leur patrie régénérée 

Le même esprit de défiance semble avoir dicté les 
décisions de Napoléon à l'égard des conscrits italiens 
levés dans les territoires annexés à l'Empire (Piémont, 
Toscane et Rome). S'il les destinait à se fondre un jour 
dans l’armée nationale, il paraissait naturel de les 
incorporer, en prévision de cette éventualité, dans les 
régiments français stationnés au delà des Alpes. Pour- 
tant il répond par un refus catégorique à la proposi- 
tion qui lui en est faite : « Ayez soin, écrit-il à Lacuée 
(18 avril 1807), de ne pas envoyer de Piémontais dans 
les corps qui sont en Itlie!.» Ce n’est qu’en 1814, à 
la veille de la catastrophe, sous l'empire de la plus 
pressante nécessité, qu'il fera fléchir la rigueur de 
cette prohibition. Comment expliquer cette attitude 
sinon par le désir de dénationaliser les Italiens de l'Em- 
pire? 

Sice n'est là qu’une hypothèse, un incident bien 
significatif vient en fournir la contre-épreuve. En 1808, 
quelques jeunes nobles piémontais, pris par la cons- 
cription dans leur pays, profitent de ce qu’ils possè- 
dent des propriétés dans le département de l'Agogna 
(appartenant au royaume d'Italie) pour demander à 
faire leur service dans les Gardes d'honneur de Milan. 
Le Vice-Roi ayant cru devoir accéder à leur requéte, 
Napoléon lui adresse une sévère mercuriale (11 fé- 
vrier) terminée par un aveu singulièrement compro- 
mettant: « Vous avez mal fait de recevoir des Français 
dans mes troupes italiennes. En général, je ne veux 
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point que des Piémontais entrent dans mes troupes 
d’italie; cela est contraire à ma politique et à ma 
volonté. » En cherchant à creuser le sens de cette 
dernière phrase, l'esprit se reporte, par un rapproche- 
ment instinctif, à un aütre passage de la correspon- 
dance impériale qui, contenant les mêmes expressions, 
en fournira peut-être le commentaire. Le 20 mai 1810, 
Napoléon écrit à son frère Louis, après l'annexion 
de la Hollande. Dans l'éclat de son irritation, il veut 
lui démontrer ce qu’il appelle la folie de sa conduite 
par la grandeur des destinées qu'il lui réservait : 
« J'aurais considéré, lui dit-il, le trône de Hollande 
comme un piédestal sur lequel j'aurais étendu Ham- 
bourg, Osnabrück et une partie du Nord de l’Alle- 
magne, puisque c’eût été un noyau de peuples qui eût 
dépaysé l'esprit allemand, ce qui est le premier but 
de ma politique®. » C'est là, de la part de l’empe- 
reur, une confession d’une terrible clarté. La lumiére 
qu’elle projette sur les mobiles de sa politique alle- 
mande n'éclaire-telle pas aussi les dessous de sa po- 
litique italienne, puisque, dans ses projets rétros- 
pectifs de Sainte-Hélène, il associait les deux pays 
dans les mèmes vues d'avenir et le mème système 
de réorganisation européenne? Dans l'un comme dans 
l'autre, l'emploi de procédés de gouvernement ana- 
logues semble inspiré par l'application de principes 
identiques. Maintenir séparées des populations que la 
nature semblait devoir réunir, les répartir arbitraire- 
ment entre l'Empire et les États protégés, tracer et 
remanier sans cesse des frontières moins nombreuses, 
mais non moins artificielles quo sous l'ancien régime, 
poursuivre celte œuvre de concentration territoriale 
tant qu’elle servait les intérêts français, l'arrêter au 
point où elle aurait pu exalter les passions nationales, 
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toutes ces précautions ne semblent-elles pas tendre à 
« dépayser » l'esprit italien et à maintenir entre les 
âmes ces barrières morales qu'il fallait abattre pour 
réaliser l'unité politique ? 

A s’en tenir uniquement sur le terrain des faits, 
Napoléon ne semble donc pas avoir suivi au delà des 
Alpes une autre politique que dans le reste de l'Eu- 
rope : il y a éveillé des espérances pour en retirer 
des bénéfices. Pas plus qu'à ses prédécesseurs, les 
rois de France. la logique de sa situation ne lui pur- 
mettait pas de favoriser la création de grands Etats sur 
les flancs de son Empire; il lui fallait diviser pour ré- 
guer, parce qu’il ne pouvait unirau dehors sans déchoir 
au dedans. Si plus tard, duns la solitude de Sainte-llé- 
léne, le souci de sa mémoire l'a conduit à professer 
d'autres principes, ces projets grandioses de reconstitu- 
tion de la nationalité italienne n'apparaissent pas clai. 
rement dans ses actes. 











IT 


S'ensuit-il qu'ils n'aient jamais occupé sa pensée ? 
que tout ait été comédie dans ses proclamations offi- 
cielles, artifice ou illusion dans ses épanchements de 
inte-Hlélène ? et que le mot de « patrie italienne », si 
souvenL prononcé par lui, n'ait pas répondu dans son 
âme à des sentiments différents de ceux qu’il éprou- 
vait pour la Hollande, l'Allemagne et la Pologne, ins- 
truments de sa grandeur et objets de ses promesses ? 
Certaines observations de fait, et certaines raisons 
morales, plus faciles d'ailleurs à concevoir qu'à vérifier, 
permettent de s'élever contre une conclusion aussi 
absolue. Lui-mêmne a déclaré d'ailleurs qu'à défaut de 
« plans arrétés » il aurait eu des « vues générales » 
dont il avait vécu. On peut donc rechercher s’il n'en 
est pus qui aient inspiré sa politique italienne. 
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Il faut d'abord remarquer que c’est en Italie et dans 
la Cisalpine qu'il a fait ses débuts de créateur et 
d’organisateur d’Étatst; que plus tard, malgré ses 
menaces, le royaume d’Eugène a été le seul de tous 
les pays vassaux qu'il ait constamment agrandi; et 
qu'enfin le titre de roi de Rome, donné à son fils, 
éveillait les plus grands souvenirs de l'Italie antique. 
Il faut donc admettre dans son esprit, à côté de sa pré- 
férence obligée pour sa patrie d'adoption, l'existence 
d'une prédilection instinctive et persistante pour son 
pays d’origine. Ce sentiment se trahit parfois dans ses 
œuvres par de fugitifs élans d’enthousiasme?; il s'ex- 
pliquait très naturellement chez lui par de multiples 
raisons. Les obscures affinités de race qui tenaient 
aux lointaines ascendances de sa famille lui permet- 
taient de pénétrer et de comprendre l'ame italienne ; 
il devait éprouver une involontaire indulgence pour le 
pays où il avait remporté ses premiércs victoires, goûté 
les premières ivrosses du pouvoir et reçu la vision de 
ses destinées futures. D'après certains témoignages, il 
aurait eu un instant et gardé longtemps l'idée de s'y 
ménager un asile et de s'y tailler un empire, Le jour où la 
France lui ferait défaut. [1 faut tenir compte enfin de 
l'impression toute physique que produisaient sur sa 

















1. D'après R. Guvor (Le Dirrctuire et la puie de LEurope, notamment 

pp: 247 à 26), la part d'initiative qu'il aurail eue dans celle création 
serait plus grande qu'on ne le croit communément, puisqu'il l'aurait 
entreprise malgré le Directoire. Cf. encore sur celle question Suez, 
Bonaparte ei Harhe. 
2. « … En janvier, Napoléon passa mne nuit sur le col de Tende, 
loi, an soleil levant, il découvrit Les belles plaines qui étaient déjà 
l'objet de ses méditalions : Palin ! Halurn ? » (Preis des opérations de 
L'armée d'Iulir, dans Eurr., NXNIL, p. 

3. D'après Lucien Bonaparte, dans une conversation mines par 
Rœæorrer (LI, 350). g'aurait été pendant longtemps sou « 
let v. LL l'aurait peutètre repris pendant son séjour à lle d'Llbe, 
d'après une brochure anonyme (0e emuxe ituliane dell ecustone di Napo. 
leune 1 dall' Isula d'Ellu, Bruxelles, L dont lauleur et le contenu ont 
donné lieu à de nombreuses discussins, résumées par le baron 
Luusnoso dans la Actu napolévnienne de décembre 1902. 
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nature impressionnable l'aspect des « belles plaines » 
de la Lombardie et le contact de ses foules enthou- 
siastes. Ses souvenirs et ses penchants s'accordaient 
pour le faire vibrer au nom d'Italie et pour développer 
en lui une inelination très vive envers le pays qu'il 
pouvait considérer comme une seconde patrie. Il a 
done pu de bonne foi lui réserver une place à part dans 
ses vues d'avenir. 

Comment expliquer alors la contradiction que pré- 
sentent sur ce point ses sentiments et ses actes? Elle 
n'aurait rien de surprenant dans une nature aussi 
richement douée, aussi féconde en contrastes, parfois 
aussi insaisissable. Elle se ramène au conflit de deux 
ordres de mobiles diflérents : les premières impulsions 
de Napoléon pouvaient l’entrainer à penser d'abord 
en Italien et les calculs de sa politique le déterminaient 
à agir ensuite en souverain de la France. Il ÿ aurait 
là un exemple de cette dualité psychologique que cer- 
tains historiens ! ont signalée comme un des traits de 
son caractère, et qui opposait sans cesse en lui le grand 
idéaliste et le grand réaliste, les rèves de l'imagination 
et Les nécessités de l'action. 

Gette hypothèse semble confirmée par le témoignage 
de l'un des hommes les mieux placés pour connaître 
les ressorts et les dessous de La politique napoléonienne 
dans la Péninsule. Quelques semaines avant sa mort 
(1844), le vieux ministre toscan Fossombroni, termi- 
nant, à l’âge de 90 ans, une existence mêlée à toutes 








1. « … Rien de plus curieux que de surprendre sur le vif celte 
existence en parlie double, menée de front avec une égale ardeur. 
On dirait deux êtres parfaitement distincts en une seule et même 
personne. D'abord apparaît l'homme d'action appliquant à son but du 
moment des facultés si positives. si pénétrantes et si pratiques 
qu'on le dirait uniquement appliqué à sa tâche du présent quart 
d'heure ; mais regardez de plus près, voici Lout à coup surgir der- 
rière lui, ou plutôt loin, bien loin en avant, un personnage qui n'a 
plus les yeux flxés que sur les futurs contingents d'une mrslérieuse 
destinée. » (D'HAUSSONVILLE, l'Église romaine et le premier Empire, 1, 69. 
CE Taie, dégime modene, À, 4h 
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les grandes affaires de son pays, déclarait à l'un de 
ses visiteurs { que seul en Italie avec Melzi il avait été 
à même de pénétrer la pensée intime de l'empereur : 
« Persuadez-vous, disail-il en élevant sa main osseuse 
eten ranimant ce qui restait de feu dans son regard, 
que Napoléon n’a jamais été libre sur la question 
d'Italie. » Expliquant sa pensée, il le représentait 
comme resté « purement Italien de principes, de gouts, 
de mœurs, d'idées », mais retenu dans ses préférences 
par son entourage. « Nous, le parti italien, poursui- 
vait Fossombroni, nous étions sûrs de faire vibrer la 
fibre secrète de son âme et les ministres français met- 
taient tout leur art à l'assoupir. Voilà; croyez-moi, la 
dissidence fatale qui a décidé du sort de l'Italie et para- 
lysé Napoléon au point de l'ébranler lui-même dans 
ses croyances. Mottait-il le pied en Italie, tous ses 
rèves de grandeur, d'avenir, de prospérité le saisis- 
saient au cœur. Il respirait librement, s'épanchait sans 
contrainte ; à ses yeux, l'Italie 'grandissait comme par 
magie. Il était fier et glorieux de lui appartenir; pour 
elle il se livrait aux plus vastes espérances ; il nous 
ravissait de joie ; mais cette joie était de courte durée. » 
Retourné à Paris, il retombait sous l'influence de ses 
ministres ; l'Italie redeveuait pour lui un « élément 
subalterne » au lieu d'être la « pierre angulaire de son 
édifice », et il ne songeait plus à elle que pour en tirer 
des hommes et de l'argent. 

Cette explication un peu subtile appelle sans doute 
quelques réserves, inspirées par le patriotisme italien 
de l’auteur; elle fait peut-être trop de part aux pressions 
extérieures dans Les décisions de Napoléon, en ramenant 
le conflit de deux sentiments dans son esprit à la simple 
lutte de deux influences dans ses conseils. Cependant 











1. Le comte Ouvarorr, ancien ministre russe [13R3-1885), qui a ra. 
conté cette visite et rapporté cette conversation dans se Exgnisees poli. 
tiques et littéraires (nvee préface de Lévuzon-Ledne, Paris, 18), p. 1% 
seq. 
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elle présente dans son ensemble les avantages de la 
vraisemblance, elle fournit une interprétation logique 
des apparentes inconséquences de la politique impé- 
riale au delà des Alpes ; elle trouve enfin une illustra- 
tion éclatante dans deux événements, dont le second au 
moins a eu Fossombroni pour témoin. 

En 1805 d’abord, au début de juin, Napoléon est à 
Milan; sous l'impression d’enivrement qu’il a gardéede 
son couronnement, il fait rédiger ! un projet qui semble 
avoir déjà traversé sa pensée en 1801 2. C'est un vaste 
plan de confédération subalpine, dont le siège serait 
à Milan, et qui grouperait autour du nouveau roi d'Italie. 
destiné à en rester le président, un doge de Gènes,un 
prince de Piombino et Lueques, un prince de Plaisance, 
un prince de Parme, un prince de Bardi, choisis parmi 
les généraux français ou les membres de la famille im- 
périale : 5 millions d'habitants seraient ainsi englobés 
dans un système politique qui graviterait autour de 
Milan, deviendrait le cadre de la nationalité italienne re- 
constituée et pourrait s'étendre au reste de la Péninsule. 
— Mais aussitôt après, l'intérêt français ou l'intérêt fa- 
milial détermine dans les résolutions de Napoléon un 
revirement qui se traduit par l'annexion de Gênes à 
l'Empire français, ct réduit à néant toute la combi- 
naison. en faisant de Paris le centre d'attraction des 
territoires du bassin du P6. 

Le mème spectacle se renouvelle lors de la dispari- 
tion du royaume d'Étrurie, en 1807. Lors de son second 
voyage à Milan {lécembre), l'empereur avait annoncé 
aux députés Loscans venus pour le saluer son intention 
de réunir leur pays aux États d'Eugène; il paraissait 
s'exalter à celle pensée et manifestait un éloquent 



























Met apoléon et au 
mille, LA, 42, se trouve AT. Etr., Cor, Lomb., 61, fe 163): il n'est pas 
alé mais plare entre deux pières dont l'une porte la dale du 17 mai, 
et l'autre e du ltjuin 1805. 

2, Voir plus loin, p. 29, 
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enthousiasme en évoquant à leurs yeux la vision d’un 
grand royaume septentrional de 8 millions d’habi- 
tants'.— À peine retourné en France, loin du théâtre 
de ses premières victoires, il modiliait des projets qui 
paraissaient sincères et revenait sur une résolution 
qu'on aurait pu croire irrévocahle. Cet épisode semble 
caractériser la complexité des motifs qui ont inspiré sa 
politique italienne, les alternatives de promesses et de 
réserves, de concessions et de demi-mesures qu’elle 
présente, Les variations apparentes qu'elle comporte et 
les inévitables malentendus qu'elle a fait naitre. 

Dans son ensemble — et ce sera la conclusion de 
cet exposé — cette politique peut donc être appréciée 
diversement suivant qu’on la considère dans la pen- 
sée ou dans les actes de Napoléon. Sous le premier 
aspect, elle a eu pour fondement ct pour unité l’indé- 
niable prédilection qu’il éprouvait pour le pays auquel 
le rattachaient tant de souvenirs; et elle a pu lui ins- 
pirer les vastes projets auxquels se complaisait son 
imagination. — Dans les faits au contraire, elle à été 
dominée par la préoccupation exclusive et immédigte 
des intérêts français; au lieu de présenter la fixité 
d'un plan d'émancipation systématique, elle a suivi 
les variations forcées ct reflété les apparentes incon- 
slances de la politique générale à laquelle elle était 
subordonnée. Les sympathies de Napoléon ne se sont 
s rèves de 
-plan de 
son esprit sans trouver de forme pratique et réalisable. 
Dans secs rapports avec ses sujets d'outre-monts, il 
s'est surtout inspiré des circonslances et des néces- 























sités de sa situation européenne. (l’est ce que va mon- 
trer notamment l'étude des préliminaires de la Con- 
sulte de Lyon 





1. Lettre de Tagsoni (ministre italien à Flo esti, du 22 dé- 


cembre 1807, reproduite dans Caxrr, Diplomatiei, pe C1 
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L. Premiers projets de Ronaparte au sujet de la réorganisation de 
l'Italie. — Ils sont successivement modifiés et ajournés, d'abord par 
les négociations de Lunéville, puis par la mort de Paul 

11. Élaboration de la Constitution italienne, influences qui y prési- 
dent : part de la Consulte de Milan, de Melzi, de Rœderer et de 
Bonaparle. 

HIL. Analyse et caractères de la Constitution. — L'exercice de la sou 

: les trois Collèges. — Le gouvernement : le Président, le 
Conseil législatif et la Consulte d'État. — Le pouvoir législatif eble 
vote des lois. 

IV. La rédaction définitive de la Constitution est soumise d'abord 
aux députés italiens à Paris (septembrel, puis à la Consulte de 
Milan (octobre), qui l'acceptent. 

V. Bonaparte déride de confier l'apprabalian de la Constitution el le 
choix du personnel de gouvernement à une assemblée de notables 
cisalpins convoquée à Lyon. — Loi votée à cet effet par la Consulle 
de Milan (12 novembre). - Composition de l'assemblée future. 

VI. La question religieuse; comment elle sc présente. — Le Premier 
Consul se propose de la soumettre à cette Consulte. — Le choix du 
Président; candidature éphémère de Juseph Bonaparte. 








Dix-neuf mois de guerres et de négociations conli- 
nuclles devaient s'écouler entre la bataille de Marengo 
et la clôture de la Consulte de Lyon. Après avoir 
retracé les événements qui remplirent à Milan cette 
période d'épreuves et d'attente, il reste à l'étudier dans 
la pensée napoléonienne, et à rechercher quelles cir- 
constances la prolongèrent à Paris. Elle se divise netu- 
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rellement en deux phases, consacrées, l’une à assurer 
l'existence, et l’autre à régler l'organisation de la Ci- 
salpine. — Pendant la première, Bonaparte en ajourne 
la reconstruction intérieure, subordonnée à ses yeux 
aux fluctuations de sa politique générale, comme au 
succès de ses efforts pour amener l'Autriche à la paix, 
la Russie à une alliance et l'Angleterre à une trêve. — 
C’est à partir du printemps de 1801 seulement que ses 
idées sur l’ordre territorial de l'Italie se fixent avec 
assez de précision pour le déterminer, non seulement 
à conserver, mais encore à consolider l'État national 
qu’il y a fondé; il emploiera les derniers mois de 
l'année à y préparer l'avènement d’un gouvernement 
constitutionnel par la convocation d'une assemblée de 
notables chargée d'en rédiger ou d’en sanctionner les 
lois fondamentales. 


Lors de son départ pour la campagne de Marengo, 
le Premier Consul semblait n’avoir encore que des 
idées toutes négatives sur le sort de sa future con- 
quête; elles se réduisaient à rompre avec Les errements 
du Directoire et à éviter le retour des fautes amenées 
par l'extension démesurée du principe démocratique. 
Après sa victoire, il ne rétablit que le titre de la Cisal- 
pine, afin de rallier ses partisans et sans prendre aucun 
engagement pour l'avenir. — Fidèle au vicux système de 
l'équilibre et sourdement hostile à lanouvelle politique 
de domination, Talleyrand, avec lequel il put à son 
retour conférer sur l'organisation de l'Italie, aurait 
voulu peut-être en réunir les différents États, y com- 
pris Les monarchies de Sardaigne et de Toscane, en une 
vaste fédération destinée à servir de puissance inter- 
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médiaire entre les deux yrandes nations voisinest. — 
Au même moment, des idées du mème genre se faisaient 
jour, sous des formes diverses, dans d’autres milieux. 
Une brochure anonyme, à laquelle le nom bientôt 
connu de son auteur prêtait l'apparence d'une publi- 
cation officielle ?, proposait, au lendemain de Marengo, 
de partager la Péninsule entre cinq États, groupés 
également en un corps fédératif : au centre deux monar- 
chies, dont l’une au moins destinée à un prince de la 
maison d’Espagne; au Nord et an Sud trois répu- 
bliques, formées, la première des provinces véni- 
tiennes, la seconde de la Lombardie, du Piémont et de 
Gènes, et la dernière de l'ancien royaume des Deux- 
Siciles. — Un peu après, on colportait dans les états- 
majors de l'armée d'Italie un plan un peu plus com- 
pliqué qui, constituant le Milanais et les États sardes 
en deux républiques distinctes, adjoignait le Parmesan 
à lune, la Ligurie à l'autre, et envoyait les maisons de 
Savoie ct de Parme régner à Rome et à Naples 3. Malgré 
la part de fantaisie qu'on y rencontre, ces projets mon 
traient, par la communauté de leur principe, la faveur 
que rencontrait dans les esprits l'idée fédérative, et 
par leurs divergences de forme, l'incertitude qui 








régnait encore sur les destinées futures de lItalie. 





Cette incertitude parut se prolonger et s'aggraver 
au cours des néxocialions de Lunéville. dont le bassin 
du Pè représentait l'enjeu. Les frontières de la Cisal- 
pine furent fréquemment remanites dans les proposi- 


Les Mmnires, d'ailleurs asser suspects, d'OcvraRD rapportent 

us laquelle Tallerand soutenait cette thèse 

de la convention d'Alexandrie. 

Mémaire sur lormniatinn félératire et indépendante de Lalie, remis à 

Piénier Conul à Milan le 21 messilor an VUIL. Brochure reproduite pos- 

téricurement dans SenorLL, reel des pièces officielles, ete. IN, 98. Ce 
vire pour auteur Antoine Jullien, fécond publiciste 

olficreux. commissaire des guerres à l'armée de Championnet, 

ur ce personnage €f. VANDAL, CArénenent de Bonaparte, 1, 39. 

3. Prox DES LOGE e. Nes en pynes, DD. ML. 
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tions successives échangécs entre les  plénipoten- 
tiaires. Au début, Cobenzl voulait lui enlever les Lé 
gations, le Modénais, la Lombardie à l'est de l'Adda, 
et lui interdire, par le maintien de Ferdinand Il à 
Florence, toute chance d'extension vers le sud. Bona- 
parte de son côté l'aurait volontiers agrandie du Par- 
mesan, mais sacrifiait en son nom les Légations en 
faveur du Grand-Duc de Toscane, et se contentait pour 
elle de la frontière du Mineio!. Ce ne fut qu'au com- 
mencement de janvier, en apprenant les progrès de 
Brune en pays vénitien, qu'il prononça, dans son 
message au Corps législatif, ces paroles fatidiques 

“ L'intérêt de l'Europe ne veut pas que l'Empereur 
passe l'Adige?. » — Entre temps, Marescalchi signalait 
à Milan le danger d'autres combinaisons territoriales 
envisagées dans les conseils consulaires. D'après l’une, 
la Cisalpine se voyait fermer vers l’est les voies natu- 
relles de son agrandissement par l'érection de la Vé 
nétie, soit en république indépendante, soit en prin- 
cipauté pour le Grand-Due de Toscane ; d'apr 














s une 


autre, elle était amputée des Légations et transformée 





en un État monarchique que régirait le due de Parme 
Ce dernier projet parut prendre assez de consistance 
pour que le Comité du gouvernement crût devoir s'en 
prémunir en adressant à Talleyrand un magn 
tableau de Luinit. — Ce: 
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pées par la publication du traité de paix, qui, en assu- 
rant à la République la possession de Vérone et le 
voisinage d’un souverain ami à Florence, la laissait 
dans une situation plus favorable qu'au lendemain 
de Campo-Formio. Délivrée enfin de tout péril pour 
son existence, allait-elle enfin obtenir son organisation 
définitive, et voir succéder pour elle les actes aux 
projets et les réalisations aux promesses ? 

IL lui était d'autant plus permis de l'espérer que 
Bonaparte semblait alors partager l'impatience de ses 
habitants. Dès le 2 février, avant même la signature du 
traité, il a demandé à Talleyrand une note détaillée sur 
la population et les revenus en 1796 de toutes les pro- 
vinces cisalpines, auxquelles il ajoute même le Par- 
mesan et la Ligurie l. — Le mème jour, il convoque à 
Paris l’un des rarcs Italiens qu'il aime à prendre 
comme consvillers, le comte Melzi, retiré momentané- 
ment duns ses domaines espagnols de Saragosse. Une 
semaine plus tard, Marescalchi reçoit d’Hauterive, 
confident de Talleyrand, cette assurance spontanée que 
ses compatriotes touchent enfin au terme de leurs 
maux et à la récompense de leur patience ?. Instruit 
de ces bonnes nouvelles, le Comité de gouvernement 
prépare en hâte un nouveau projet de constitution. À 
Paris où à Milan, tous se croient près d'une solu! 
définitive 

















Ces espérances devaient être encore une fois ajour- 
nées. Si l'Autriche se trouvait rejetée au delà de l’Adige 
par la paix de Lunéville, l'ordre territorial du reste de 
l'Italie ne pouvait être réglé que par une entente avec 
le tsar Paul Ie, qui réclamail avec instance une com- 
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pensation pour le roi de Sardaigne détrôné et une 
garantie pour le roi de Naples menace. L'alliance russe 
formait à ce moment le pivot de la politique de Bona- 
parte, etelle lui aurait seule permis, par l'appui qu'elle 
lui apportait, de se relâcher de sa surveillance militaire 
dans Le bassin du Pé. En créant une situation nouvelle, 
elle eut pour résultat de provoquer un retour de faveur 
des idéos fédératives. Tandis que le Promicr Consul 
signait avec l'Espagne (21 mars) un traité lui assurant 
la libre disposition des États de Parme, base éven- 
tuelle d'autres combinaisons, il se faisait présenter 
par les bureaux de Talleyrand (9 mars) deux plans, 
d'ailleurs plus spéculatifs que pratiques, de réorga 
tion de l'Italie supérieure !. — Le premier, inspiré par 
l'exemple des États-Unis, divisait la Cisalpine, aug- 
mentée du Parmesan, en quatre États distincts et 
égaux, régis chacun par une administration particu- 
lière, mais soumis tous à un pouvoir fédéral commun. 
Le second, en respectant son intégrité, l’englobait 
dans une vaste confédération qui faisait graviter autour 
d'elle un doge de Gênes, un gonfalonier de Lucques, 
un prince de Piombino, un podestat de Parme ct un 
provéditeur de Plaisance;'choisis d’ailleurs, comme son 
propre chef, parmi les généraux français. — Au même 
moment, et comme si les projets du gouvernement 
trouvaient, à peine formulés, un écho dans l'opinion, 
un publiciste qui signait « Pierre Gruct » faisait paraitre 
quatre Lettres sur lu constitution propre aux Cisal- 
vins. Héritier de l'esprit de simplification révolution 
naire, il proposait de diviser leur pays en autant de 
petits États qu’il comptait de millions d'habitants, sous 
la direction suprême d'un Président à vie élu par un 
Congrès national commun; précurseur inconscient des 
Néo-Guelfes, il regardait le Pape lui-même comme le 
seul homme capable d'occuper d'aussi hautes fonctions 
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et d’enchainer ainsi « le fanatisme de la religion au 
char de la République ! ». 

À supposer que Bonapirte eût gaûüté ou même connu 
cette singulière proposition, le temps lui aurait man- 
qué pour s'en inspirer. Le 12 avril, en eflet, il ap- 
prenait la mort inattendue de Paul I, dont la nou- 
velle lui arracha, parait-il, un «cri de désespoir » et 
bouleversa tous ses plans européens ?. Gette dispari- 
tion subite d’un allié à ménager lui rendait sa liberté 
politique, mais en compromettant sa sécurité mili- 
taire. Ilne perdit pas une minute pour profiter de l'une 
et pour rétablir l'autre. — D'une part, il dépossédait 
définitivement le roi de Sardaigne et par un décret du 
13 avril, antidaté pour les besoins de sa cnuse, il divi- 
saitle Piémont en préfectures et en divisions militaires, 
ce qui était une première étape vers une annexion !. 
D'autre part, il renforçait ses garnisons dans le bassin 
du Pô, qui représentait son poste avancé vers l'Orient, 
contre les alliés de l'Angleterre. — Sa situation chan- 
gvait également vis-à-vis de la Cisalpine, qu'aucun 
obstacle ne l’empéchait désormais de rattacher à la 
France par un lien étroit, légal et durable. C’est à 




















partir de cette date qu'il cessa d'en considérer les 





frontières comme provisoires, et la réorganisation 
intérieure conune prématurée. Diverses considérations 
de politique étrangère, notamment la nécessité de 
défendre les Légations, svit contre un retour offensif 
des convoilises autrichiennes (mai), soit contre les 
réclamations persistantes de la cour de Rome, l'amenë- 
rent à dissimuler ce nouvel état d'esprit jusqu'à la 











signature du Concordat (16 juillet) et jusqu'à l'audience 
accordée, presque au méme moment (12), aux dé- 
putés cisalpins venus pour lui porter leurs doléances. 
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Tout en ne leur ménageant pas ses sévérités, il leur 
confirma l'indépendance de leur pays et leur demanda 
même leurs idées sur le régime qui leur convenait !. 
Mais s’il proclamait pour la première fois l'urgence de 
cette question, il l’avait agitée en lui-même dès le 
début de l'année et il allait en presser activement la 
solution. 


IT 





C'est ce travail préparatoire à la Consulte dont il 
convient de préciser préalablement l'étendue, les 
limites et les auteurs. Il ne consistait pas seulement à 
rédiger une constitution proprement dite, mais encore 
à fixer le choix du personnel chargé d'en remplir les 
cadres, ainsi que la composition de l'assemblée appe 
à en sanctionner les dispositions. Élaborer des lois 
fondamentales réglant l’organisation et les rapport 
pouvoirs publics, — désigner les titulaires des grandes 
charges de l’État et les membres des assemblées, qui 
se recruteraient par cooptation, — déterminer enfin 
sous quelle forme la nation serait consultée sur le 
statut destiné à la régir, telle était la triple opération 
qui s'imposait au rénovateur de la Cisalpinc. 

11 devait procéder, dans crtte question comme dans 
beaucoup d'autres, en recherchant Les conseils et en se 
réservant les décisions. On retrouve donc dans son 
œuvre constitutionnelle. avec la marque propre de son 
esprit, la trace des diverses influences qu'il appela à 
y concourir. 

La premiére était celle de la Consulte législative 
de Milan, qui avait, conne on s'en sou 
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1. Lettres d'Aldinià Pancaldi (reproduites dans MrL21, Me. 1522-1241. 
Peu après, Talleÿrand déclarait à holylehev que le sort de l'Halie se 
trouvait désormais tixé (Dépêche de Kulytchev du 611$ aont 1501, 
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Paris, un projet provisoire de constitution !. Ce pastiche 
hâtif de celle qui régissait la France en reproduisait 
les principales dispositions, sauf la singulière procé- 
dure relative à la discussion des lois devant une assem- 
blée muette. Il instituait des listes de notabilité com- 
munales, départementales et nationale; une Chambre 
électorale viagère choisissant sur. la liste nationale un 
président, huit sénateurs invostis du pouvoir exécutif 
et quarante membres d'un Corps législatif; enfin un 
collège de cinq censeurs correspondant à peu près au 
Tribunat. Ces conceptions d'emprunt disparurent lors 
de la constitution définitive, mais la Consulte réussit 
à y faire maintenir les articles originaux par lesquels 
elle cherchait à assurer le retour de l'ordre et le dé- 
veloppement des intérêts matériels par l'institution 
d'une justice uniforme, d’un cadastre unique, d'un 
Institut national, de garanties contre l'abus des arres- 
tations arbitraires et la facilité des naturalisations 
accordées à des aventuriers étrangers. — L'influence 
de cette assemblée se retrouva encore dans deux impor- 
tantes décisions du Premier Consul. En lui envoyant 
après révision (mars 1801) lo projet rédigé au mois 
d'août précédent, elle lui exprima le vœu de le voir 
prendre le pouvoir suprême et procéder aux premières 
nominations des hauts fonctionnaires et des députés?. 
Le succès obtenu par ses suggestions prouve qu'elle 
eut une part, au moins apparente et effacée, dans 
l'œuvre constitutionnelle. 

Son influence toutefois était forcément lointaine, col- 
lective et intermittente; quoique sujette aussi à de 
fréquentes éclipses, celle du comte Mel:i, présent 








1. Ce projet de constitution, adopté le 9 août 1809, comprenait 
3 litres el 7ÿ articles. On en trouve le texte AIT. Etr., Mfém, et Doc. Ita 
lie, #. Ce volume ne contient que la série de tous les procès-ver- 
baux de la Gonsuite législative. 

2. l'etiet à Talleyrand, 28 ventôse-19 mars 1801 et réponse de Tal- 
leyrand, 11 avril (AN. Étr., Cor, Lomb., 59). 
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auprès de Bonaparte pendant la plus grande partie de 
l'année 1801, devait s'exercer avec plus d'autorité et de 
continuité, mais d'une manière discrète et par cela 
même mal connue. Appelé à Paris dès le 2 février, ce 
personnage y arrivait seulement le 26 mars!; il n'y 
apportait que des idées toutes négatives sur la réorga 
nisation de la Cisalpine. Il ne croyait pas en effet à 
la possibilité de fonder en Lombardie une Répu- 
blique qui ne pourrait ni subsister sans le secours 
permanent des armes françaises, ni prospérer avec les 
charges et les abus inséparahles de l'occupation mili- 
taire; l'expérience du Yréennio lui paraissait à cet 
égard suffisamment concluante pour ne pas être 
reprise. [l repoussait également comme une « folie », 
après avoir peut-être incliné un instant vers cette solu- 
tion * lafusion de la Péninsule tout entière en un seul 
État démocratique,et ne semblait pas éprouverplus d’in- 
dulgence pour les idées fédératives en faveur dans les 
sphères officielles, incompatibles à ses yeux avec 
la persistance des rivalités locales. — 11 ne voyait de 
salut pour l'Italie, même après les bouleversements 
révolutionnaires, que dans un retour à la vieille poli- 
tique d'équilibre, et dans la réalisation d'un plan plus 
grandiose que pratique, que lui-même exposait en ces 
termes: « Renoncer à la Cisalpine et donner à l'Italie 
une balance d'États monarchiques constituant toute la 
partie qui est entre les Alpes et l'Adige en un seul 
corps et sous un seul prince, qui formerait la puis- 
sance intermédiaire entre la France et l'Autriche et 
qui devrait être de la maison d'Espagne 3. » — Pour le 
cas où ce projel n'aurait pu aboutir, Mclzi en avait conçu 
ün autre, plus modeste, mais fondé sur le même prin- 
cipe et présentant des avantages analogues : il consis- 
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lait à indemniser le Grand-Duc de Toscane dépossédé 
au moyen de la Vénétie et de la Cisalpine, fondues en 
un seul État monarchique. 

L'auteur de ces savantes combinaisons se flattait-il 
de les faire agréer au Premier Consul? Avait-il reçu 
dans sa solitude de Saragosse quelques encourage- 
ments à cet égard ? Il semblait se le figurer lorsqu'il 
partit pour Paris. Il eut la malchance d'y arriver au 
lendemain de la mort de Paul Le", en pleine crise poli 
tique, et le chagrin d'entendre le Premier Consul, 
auquel il soumit aussitôt ses idées, les rejeter d'un 
mot en les traitant de « surannées! ». Sa déception fut 
si rude qu'il faillit repartir de suite pour Milan, où l'ap- 
pelait d'ailleurs la maladie d’un de ses oncles. C'était 
compter sans lu volonté impérieuse de Bonaparte, qui 
ne l'avait fait venir que parce qu’il le savait indis- 
pensable à l’œuvre entreprise. Vivement pressé, au 
nom du patriotisme, de travailler à la réorganisation 
de la Cisalpine, il finit par céder à des instances 
semblables à des ordres, peut-être avec le secret 
espoir de servir au moins indirectement l'idéal poli- 
tique qu'il ne pourrait réaliser?, — Pendant toute la 
période préparatoire à la Consulte, il allait jouer le 
rôle singulier d’un conseiller occulte et pourtant in- 
fluent, appelé à concourir à la fondation d'une Répu- 
blique qu'il no croyait pas viable; il allait se montrer 
parfois incommode par l'indépendance de sa pensée et 
de son caractère toujours précieux par sa connaissance 
pratique des hommes, des choses et des besoins de son 
pays, fréquemment consulté sur les questions de per- 
sonnes, rarement écouté sur les questions de principe, 
souventdécouragé par l’échecdeses propositions, mais 











1. MELa, Mem., I, 21 et récit ultérieur de Melzi à Moll (Dépêche de 
Moll du 11 juil. IX. Arch. Vienne, Corr. Milan]. 
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constamment ramené à sa tâche par le sentiment du 
bien qu'il pouvait faire et surtout du mal qu'il pou- 
vait empêcher. 

Ses dispositions d'esprit indiquaient d'avance la 
nature et les limites de son action. Indifférent aux 
détails d'une constitution tenue par avance pour 
impraticable, il n’attachait d'importance qu’au choix 
des hommes chargés de la faire fonctionner, et en 
particulier du chef de l'État. IL adressa à Talleyrand 
(mai 1801) un longmémoire consacré à l'étude de cette 
dernière question, capitale à ses yeux!. Abandonnant à 
regret ses vues primitives sur le Grand-Duc de Tos- 
cane, et n'apercevantaucun Italien capable de s'imposer 
à ses compatriotes, il estimait Bonaparte seul digne 
d'occuper le pouvoir suprème, comine valant à lui seul 
« une administration, une assemblée, une armée »; il 
est vrai que, par une de ces contradictions naturelles à 
son esprit hésitant, il s'évertuait aussitôt après à repré- 
senter cette nomination comme un pis aller et un su- 
jet d’alarmes pour l'Europe. IL n’en avait pas moins 
exprimé, mais sous une forme hypothétique, une 
idée appelée à une rapide fortune et conforme aux 
secrets désirs du principal intéressé. Celui-ci, frappé 
peut-être des objections qu’elle soulevait, parut d’abord 
chercher à les éviter en déléguant à son frère Joseph 
la présidence de la Cisalpine. Consulté encore à ce 
sujet, Mei s'éleva avec énergie contre une solution 
bâtarde, présentant tous les inconvénients sans les 
avantages de son propre projet ?. La franchise de sa 
réponse lui valut-elle une passagère défaveur ? S'il 
prit en automne une part active à la convocation d’une 
assemblée constituante, il semble ètre resté étranger 
à la rédaction mème des textes conslitutionnels, qui 
eut lieu au cours de l'été. 
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IL fallait en effet un Français, et un spécialiste, 
pour donner aux volontés de Bonaparte une expression 
précise et une forme juridique ; à défaut de Talleyrand, 
trop occupé et trop indolent pour le remplir, ce rôle 
échut à Ræderer !. C'était pour Bonaparte un partisan 
de vieille date. signalé à son attention par un article 
du Journal de Paris, où il avait prédit l'un des pre- 
miers sa future élévation *, attaché depuis à sa fortune, 
et récompensé d'une collaborationactive au 18Brumaire 
par le poste de président de la section de l’intérieur au 
Conseil d'État. De brillantes qualités de publiciste?. 
une intelligence aussi étendue que précise, d’un tour 
presque géométrique, une réelle habileté à mettre en 
formulesles idées de la politique courante faisaientalors 
de cet homme d'État le successeur de Sieyès comme doc- 
trinaire du parti consulaire et de Daunou comme orge 
nisateur officiel des États vassaux de la France. Son choix 
semblait d'autant plus opportun qu’en 1797 il avait été 
demandé par Bonaparte au Directoire, avec Sieyès et 
Benjamin Constant, pour venir corriger à Milan les 
défautsdelapremière constitutioncisalpinet; ilne faisait 
donc que reprendre en 1801 la tâche qu’il avait déjà failli 
remplir, — Comment allait-il la comprendre ? Bien qu'il 
soitdifficilede préciserles limites deson action, ilsemble 
légitime de eonjecturer qu'il né se borna pas à rédi- 
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ger en articles de loi les idées d'autrui. L'une des 
originalités de son œuvre devait être la répartition des 
électeurs, non d’après leur résidence, mais d’après 
leur profession, en trois grands collèges nationaux. Ur, 
au lendemain du 18 Brumaire, lui-mème s’élait étendu, 
dans un article du Journal de Paris, sur les inconvé. 
nients des collèges de département. — De même, la 
constitution italienne s'écartait de son modèle français 
eu ce qu'elle confiait le rôle de contradiction dévolu 
au Tribunat, non à une assemblée indépendante, mais 
à une simple délégation du Corps législatif; aussitôt 
après la Consulte de Lyon, Kæderer louera dans un 
nouvel article de journal (5 février), la sagesse de 
cette conception, digne à ses yeux d’être enviée par 
l'« urbanité française » à la « sagesse italiennet ». Il 
n’est point téméraire dès lors de lui en attribuer la 








paternit 

Après avoir déterminé la part des collaborateurs du 
Premier Consul, peut-on mesurer la sienne propre 
dans l’œuvre commune ? N'en a-t-il pas inspiré direc- 
tement les dispositions les plus caractéristiques ! 
Certains rapprochements significatifs tendraient à le 
fai ire. Le système des listes de notabilité, qui figu- 
rait dans le projet envoyé de Milan, devait faire place 
dans le texte définitif arrèté à Paris, à la constitution de 
grands collèges de notables, nommés à vie, auxquels 
serait réservé l'exercice de la souveraineté. N'était-ce 
pas une première application de la réforme qui allait 
être réalisée en France par là Constitution de l'an 
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2. Bonaparte lui-méme ne U pas tuner 
idée, car deux ans après il déclurait au Conseil d'ltat 
d'années, on pourra réui dre le Tribunnt au Cerpa législatif, 
en affectant la puissanre nilieune à une réunion de ce 
membres du Corps légixlatif. » (pinions de Napiéon sur divers sujelé 
politique et d'administration, reencills par un membre de son Conseil À Etat 
(Peser pe La Lovin), Paris, 1843 ) 
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D'autre part les électeurs italiens devaient être, ainsi 
qu’on le verra plus loin, répartis d'après leur profes: 
sion, en trois catégories : propriétaires, commerçants 
ou savants. Or cette division correspand exactement 
aux principales forces sociales que Bonaparte, dans 
un discours prononcé au lendemain même de la Con- 
sulte de Lyon, déclarera reconnaitre dens un Etat : «la 
propriété, le commerce et les lumières !»; et ce prin- 
cipe de la représentation des intérêts, il Le fera prév 
loir sous des formes diverses, dans les constitutions 
de Gênes et de Lucques. et plus tard dans celles de 
Naples et de la Westphalie ?. Il est dès lors permis d'y 
voir une de ses idées favorites, et d'en rapporter à son 
initiative l'introduction dans le système parlementaire 
de la Cisalpine. — 11 enest de mème d'une autre con- 
ception, ancienne déjà chez lui, mais qu’il n'avait pas 
encore eu l'occasion de réaliser pleinement. Après sa 
première campagne d'Italie. alors qu’il s'essayait à son 
rôle de souverain, il exposait au Directoire et dévelop- 
pait au général Desaix un plan idéal de constitution*. 
A côté d'une assemblée « sans rang dans la République, 
impassible, sans yeux et sans oreilles pour ce qui 
l'entoure » et qui deviendra le Corps législatif de 
l'an VII, il insistait sur la nécessité de créer un 
grand Conseil de gouvernement, formé d'anciens fonc- 
tionnaires et d'hommes d'État expérimentés pour 
veiller à ce qu’il appelait la « législation de l'exécu- 
tion », c'est-à-dire à l’intelligente application des lois. 

















1. « Nous sommes 30 millions d'hommes réunis par L+ lum de 
commerce, la propriété. » Allocution du %0 mai 1802 au Côngeil d'État 
{cure VI, 6658) 

2. La consliln 









» juin 1802) admettait la même divi- 
sion en trois celte division se retrouvera également 
plus tard dans la constitution de la Wesiphalie. À Lucques, les 
savants el les négociants seront fondus en un seul collège 
Naples, l'aristocratie et le clergé porteront à à le nombre des & 
lèges. 

3. Cor: 








IL, Ne 2223, et Desaix, p. 275. 
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Le corps qui dans Le statut cisalpin prendra le titre de 
« Consulte d'Etat », répondra bien plus exactement à 
ce programme que le Sénat français, investi surtout 
d'attributions électorales, ou que le Conseil d'État. 
absorbé par la préparation du travail législatif. Le 
théoricien de 1797 semble donc avoir inspiré ici le 
législateur de 1801, etsur ce point comme sur les deux 
précédents, on retrouve dans son œuvre les idées 
dont on peut constater la persistance dans son esprit. 

La trace de son influence n’est pas moins marquée 
dans l’ensemble que dans les détails de la Constitu- 
tion ; lui-mème d'ailleurs a pris soin de nous indiquer 
dans quel sens elle s'était exercée. En donnant ses 
premières instructions à Raderer, il avait commencé à 
lui dire: « Il faut qu'une constitution soit courte et. 
— Claire, crut devoir achever son interlocuteur, — 
Courte et obscure », reprit-il vivement!. C'était avouer 
que celle dont il dirigeait l'élaboration n'aurait de 
valeur que par ses lacunes el ses obscurités, el dans la 
mesure où elle lui permettrait de substituer sa volonté 
aux impuissantes rivalités des autres pouvoirs. Sa 
pensée fondamentale, en Italie comme auparavant en 
France, semble avoir été de compter pour réorganiser 
l'État sur le choix d’un bon personnel de gouverne- 
ment bien plus que sur l'adoption et la vertu de tel 
ou tel mécanisme politique. En se rendant à Lyon 
pour entrer en contact direct avec les députés cisal- 
pins, et plus tard en attribuant les premiers progrès 
réalisés dans leur République à ce simple fait qu’il y 
connaissait tout le monde ?, il laissait assez voir qu’à 
ses yeux les institutions tenaient tout leur prix des 
hommes qui les pratiquaient. 

On vient d'indiquer les principaux auteurs de la 
Constitution et de marquer leur part respective dans 












1. Rœænerer, Œuvres, [I, 428. 
2 Ibid. VU, 160. 
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l'œuvre commune. Il faut maintenant analyser leur 
projeten lui-même, tel qu'il sortit des mains de Rwde 
rer, et tel que devait le voter, avec de très légères 
modifications, la Consulte de Lyont. 


HI 


La seconde constitution cisalpine, moins longue que 
celle de 1797 (elle ne comptait que 118 articles au lieu 
de 378), s'en rapprochait néanmoins par la variété 
de ses dispositions, étendues aux libertés indivi- 
duelles des citoyens, aux principes du système judi- 
ire et aux garanties des grands intérêts matériels et 
maraux du pays; mais l'organisation des pouvoirs pu- 
blics, objet essentiel des constilutions modernes, y te- 
nait la place principale, et 9 titres sur 15 y étaient 
consacrés aux trois grandes questions que soulèvent 
leurs rapports: l'exercice de la souveraineté, — la 
composition du gouvernement — et Le fonctionnement 
de l'autorité législative. 





Sur le premier point, les auteurs du projet avaient 
eu d'abord à se demander comment serait constitué le 
« pays légal », c’est-à-dire qui serait chargé de nommer 
les représentants do la nation. Sorait-ce le peuple, 
comme précédemment? Il venait de perdre ce droit 
dans la France consulaire et dans la Cisalpine, où il 
semblait encore moins en état de l'exercer, il ne l'avait 
reçu en principe que pour se Le voir retirer en fait, 
sauf dans de rares élections partielles. Devait-il étreau 
moins admis, comme dans la Constitution de l'an VIII, 





1. Le toxte définitif figure dans le premier fascicule (pp. 1-19) du 
Bollettino delle Leggi della Keppublira ilaliana (102). Le commentaire peut 
en étrefourni par une brochure ofliciense {(sernaioni sulla Cost 
italiana. que le wouvernement fit publier au lendemain de la Consulle 
pour exposer les avantages du nouv égime. 
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à dresser des listes de candidats ? Ce n'était pas au 
moment où ce système était condaniné par la pratique 
française qu’il pouvait étre question de le reprendre en 
Italie. Aussi, tandis que l’un des premiers articles du 
projet proclumait ce principe que « la souveraineté ré- 
side dans l’universalité des citoyens », les articles sui- 
vants déclaraient que cette souveraineté aurait pour 
organes trois collèges électoraux, se recrutant cux- 
mêmes et ne comptant pas plus de 700 membre: Ces 
textes introduisaient dans la Cisalpine ce régime 
de gouvernement par les notables qui allait définitive 
ment prévaloir en France en l'an X, et s'y perpétuer, 
sous des farmes un peu différentes, jusqu'en 1848. Il 
consistait essenticllement à réserver les droits poli- 
tiques à un nombre restreint de personnalités mar- 
quantes et « représentalives », intéressées par leur 
luation de fortune au maintien de l'ordre, accessibles 
par leur intérêt et leur amour-propre aux influences 
gouvernementales, désignées par leur autorité sociale 
à la direction de l'opinion et au rôle d'intermédiaires 
entre le pouvoir et le peuple. Complétée dans la Cisal- 
pine par le système de la cooptalion, grâce auquel des 
mandats viagers pouvaient devenir facilement hérédi- 
taires, cette conception tendait à concentrer toute la 
vie publique entre les mains de quelques familles, for 
mant un corps immobile et fermé. 

Si la constitution italienne réduisait, comme celle 
de l'an X, le nombre des électeurs, elle s’en distin- 
guait par une particularité curieuse, appropriée à la 
situation du pays qu’elle devait régir. Elle ne les grou- 
pait pas, d'après leur résidence, en assemblées de 
département, dont l'existence eût entretenu en eux Pes- 
prit de rivalité régionale, si persistant dans un État nou 
veau et composile. Pour ellacer à leurs yeux toute 
tracs extérieure des anciennes séparations, elle L 
confondait tous, sans distinction d'origine, en trois 
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grauds collèges nationaux, d'effectif inégal, représen- 
tant. d’après leur importance respective, les principaux 
éléments de la société nouvelle. Ils portaient les noms 
de collèges des possidenti, des commercianti et des 
dotti. — Le premier devait être constitué, comme son 
nom l'indique, par les délégués de cette aristocratie 
terrienne qui avait conservé à travers les troubles révo- 
lutiounaires la prédominance matérielle et la direc- 
ion morale des masses. Plus considérable à ce titre 
que les deux autres, il se composait de 300 proprié- 
taires, possédant un revenu foncier minimum de 
6.000 livres ct distribués centre les départements au 
prorata du nombre des habitants. Cette dernière restric- 
tion était d’ailleurs la seule concession faite aux jalou- 
sies régionales. — Le collège des commerçants ne 
comptait que 200 membres, recrutés au contraire sur 
l'ensemble du territoire parmi les « négociants les plus 
considérés ou les industriels que recommandait l'im- 
portance de leur commerce ». Ils représentaient les 
intérêts nouveaux nés de la Révolution et la catégorie 
sociale qu’elle avait particulièrement favorisée. — Dans 
le collège des savants enfin devaient entrer 200 ciluyens 
« choisis parmi les hommes qui avaient acquis le plus 
de célébrité dans les divers domaines de la science, 
ainsi que des artslibérauxet mécaniques, et aussi parmi 
coux qui s'étaient le plus distingués, soit par leur 52- 
voir théologique, soit par leurs connaissances morales, 
juridiques, politiques et administratives ». C'était en 
somme la classe intellectuelle, au sens le plus large du 
mot, qui, reconnue pour la première fois comme une 
puissance dans l’État, se voyait appelée à en connaitre 
les affaires. Elle devait apporter dans la vie publique, 
avec une ardeur parfois inexpérimentée, un dévouement 
éprouvé aux conquètes de la Révolution, et une impa- 
tience de progrès propre à contrebalancer utilement 
L'esprit un peu roulinier des propriétaires. 
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Si la création des collèges semblait intelligemment 
comprise et libéralement conçue, leur initiative au con- 
traire était restreinte et leur rôle limité. Tout d'abord, 
la constitution indiquait bien comment leurs membres, 
une fois réunis, pourvoieraient aux rares vacances sur 
venues dans leur sein, mais elle omettait de spécifier 
qui les nommerait eux-mêmes pour la première fois 

c'était laisser implicitement cette mission au pouvoir 
constituant, c’est-à-dire au Premier Consul, et lui don- 
ner ainsi le moyen de fixer pour longtemps leur com posi- 
tion. — Si leur choix offrait peu de garanties d'impartia- 
lité, l'exercice de leurs fonctions ne présentait pas plus 
de garanties d'indépendance. Convoqués seulement Lous 
les deux ans, et pour quinze jours, ils se réunissaient 
séparément, les propriétaires à Milan, les savants à Do- 
logne, les commerçants à Brescia dans un isolement peu 
favorable äune entente contre le pouvoir. Astreints àdé- 
libérer sans discussion et à voter au scrutin secret, ils ne 
possédaient ainsi aueun moyen légal de franchir le cercle 
étroit d'attributions rigoureusemnt limitées. Elles con- 
sistaient d'abord à remplacer les électeurs décédés 
où démissionnaires depuis la dernière session; mais, 
tandis que les proprictaires el les commerçants choi- 
sissaiont directement leurs nouveaux collègues, les 
savants, dont on redoulait les entrainements, n'étaient 
admis qu’à drésser une liste de candidats. — Ce droit 
de suffrage indirect était également la seule faculté 
laissée aux trois collèges lorsqu'ils avaient à rem. 
plir la partie essentielle de leur tâche, c'est-à-dire à 
remplir les vides du Corps législatif, renouvelé par 
tiers tous les deux ans, de la Consulte d'État, nom- 
mée à vie, des Tribunaux de cassalion et de révision, 
de la Commission de comptabilité nationale. Chacun 
d’eux faisait ses propositions pour les sièges dési- 
gnés comme vacants. Puis ils élisaient dans leur sein, 
proportionnellement à leur effectif, une délégation de 
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21 membres (2 pour Le premier collège, 6 pour les sa- 
vants et 6 pour les commerçants) nommée la « Cen- 
sure » parce qu'elle devait aussi recevoir les dénoncia- 
tions contreles fonctionnaires publics: elleétaitchargée, 
soit de faire un choix entre les candidats qu'ils lui sou- 
mettaient, soit de proclamer élus ceux qu'ils avaient 
unanimement désignés. En passant par une filière aussi 
compliquée, suivant des formalités aussi lentes, le droit 
électoral perdait une grande’ partie de son efficacité. 


Autant la représentation nationale était limitée dans 
son effectif eL entravée dans son action, autant Le pou- 
voir exécutif se trouvait fortement constitué et solide- 
mument armé. [l avait pour organes principaux un Pré 
sident de la République et à côté de lui deux Conseils, 
l'un de fonctionnaires révocables appelé le Conseil lé- 
gislatif, l'autre élu à vie et appelé la Consulte d'État. 

Le Président exerçnit dans l'État la suprême auto- 
rité; plus puissant à bien des égards qu'un roi consti- 
tutionnel moderne, il en était le chef effectif en même 
temps que le représentant officiel. Élu pour 10 ans 
par la Consulte et indéfiniment rééligible, il trouvait 
dans la longueur de son mandat un moyen d'assurerla 
continuité de sa politique. Pourvu d'un somptueux trai- 
tement de 300-000 liv milanaises (385.000 francs) 
relativement plus considérable que celui du Premier 
Consul en France, il possédait la plénitude du pouvoir 
exécutif, nommait les hauts fonctionnaires civils et 
militaires et désignail sous sa propre responsabilité 
ses collaborateurs immédiats : un Vice-Président à 
100.000 livres de traitement pour le suppléer le cas 
échéant, un Secrétaire d'État pour contresigner s05 
actes et tenir sus archives, enfin des ministres, révo- 
cables à volonté, pour diriger sous sa surveillance le 
grands services publics. En dehors de cos préroga- 
tives, le monopole exclusif de l'initiative parlementairs 
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mettait encore entre ses mains une fraction de la 
puissance législative, car, s’il ne pouvait imposer léga- 
lement l'adoption de ses propres projets, il gardait 
ainsi le droit d'écarter par sa seule abstention ceux 
dont il ne voulait pas. 

Le Conseil législatif, composé de 10 membres, nom- 
més par lui pour trois ans et touchant un traitement 
de 20.000 livres, était chargé d'examiner, de rédi- 
ger et de soutenir devant les députés les propositions 
de loi qu’il lui apportait, — A côté de ce collège de 
fonctionnaires renouvelables, continés dans l’aceom- 
plissement d'une besogne précise, se trouvait enfin 
un corps élu à vie, plus éleré en honneurs et en 
dignité, représentant dans le mécanisme parlemen- 
taire la permanence du pouvoir, et rappelant par l'im- 
portance de son rôle le Sénat français. C'était la 
Consulte d’État, qui comprenait 10 personnes 
d’au moins 40 ans, payées 30.000 livres par an, choiï- 
sies par les collèges parmi les « personnes ayant rendu 
des services signalés à la République ». Réunis sur 
l'initiative et sous la présidence du chef de l’État, les 
Consulteurs recevaient des attributions aussi variées 
qu'étendues: contrôle desrelations extérieures, que l’un 
d'eux dirigeait comme ministre, examen des négocia- 
tions diplomatiques etratification des traités ; défense 
de la sûreté publique, qu'ils avaient le droit d'assurer 
en faisant arrêter les individus suspects de menées 
séditieuses ou en mettant hors la loi Les départements 
agités par des troubles politiques ; enfin nomination 
immédiate du Président. en cas de mort ou de démis- 
sion du titulaire de cette charge. Transforn 
en corps électoral dans les crises décisives de la vie 
publique, ils formaient, en temps ordinaire, un grand 
Conseil de gouvernement, investi à ee Litre du pou- 
voir de prendre toutes les mesures extranrdinaires 
réclamées par le salut de l'Etat. Ce devait être là 
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entre les mains du gouvernement, un expédient com- 
mode pour faire promulguer, sous forme de décrets, 
les décisions qu'il n’espérerait pas faire voter sous 
forme de lois. 


En face d’une autorité exécutive aussi fortement 
organisée, le Corps législatif, réduit à un rôle assez 
effacé, occupait le dernier rang parmi les pouvoirs 
publics comme la dernière place dans le texte même 
de la constitution. IL comprenait 75 députés, âgés d'an 
moins 30 ans, recrutés par moitié parmi les membres 
des collèges, répartis entre les départements d’après 
leur population ot renouvelés par tiers tous les deux 
ans. — Convoqués par le gouvernement, dont la seule 
obligation se réduisait à les tenir réunis deux mois par 
an, ils ne possédaient, pendant leur session même, que 
les attributions bien restreintes d'un tribunal muet 
devant lequel deux conseillers législatifs, avocats du 
gouvernement, ét deux orateurs spéciaux, avocats de 
la représentation nationale, venaient discuter contra 
dictoirement les propositions de loi; ils Les approu- 
“aient ou les rejetaient par leur vote, mais sans pou- 
voir les modifier, après avoir écouté en silence les plai- 
doyers opposés. — Encore cette singulière procédure, 
empruntée à la France, avait-elle subi en Italie un 
léger changement de nature à la rendre plusrigoureuse. 
A Paris, les projets gouvernementaux étaient portés, 
à leur sortie du Conseil d'État, devant un corps indé- 
pendant, le Tribunat, qui les soumettait à une discus- 
sion publique pour déterminer son attitude devant 
l'assemblée chargée de les voter. À Milan, cet examen 
préliminaire devait appartenir à une simple délégation 
du Corps législatif, le « Chambre des orateurs » nom- 
à cat effet par lui au début de chaque session. 
et dont deux membres soutenaient en sa présence 
l'adoption ou le rejet des propositions gouvernemen- 
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tales. — Réduite à des attributions aussi modestes, cette 
assemblée devait être fatalement entrainée, soit à vou- 
loir les étendre par sentiment de sa dignité, soit au 
cuntraire à les négliger par sentiment de son impuis- 
sance; dans un cas comme dans l’autre, les déput. 
devenus les contradicteurs systématiques ou les servi- 
teurs complaisants du pouvoir, risquaient d'encourir 
la défaveur publique. 








Après avoir ainsi réglé l’organisation des pouvoi 
le texte constitutionnel comprenait quelques dispusi- 
tions générales, qui paraissaient répondre aux besoins 
ou aux vœux du pays. — C’est ainsi que le titre II sou- 
mettait à de rigoureuses conditions, notamment à une 
résidence préalable de sept années, l'obtention ou 
même la confirmation de la nationalité cisalpine ; il était 
destiné à arrêter l'invasion de la République par des 
aventuriers français ou italiens, qui s'y faisaient attri- 
buer, après une naturalisation de complaisance, les em- 
plois les mieux rétribués. — Le titre XIII traçait les 
grandeslignes d'une réorganisation judiciaire à réaliser 
par une loi ultérieure. — Le titre XIV fixait à pou près 
de la même manière qu'en France la responsabilité ou 
plutot l'irresponsabilité des fonctionnaires. — Un der- 
nier titre enfin, emprunté au premier projet de la Con- 
sulte milanaise, réunissait dans un ensemble factice une 
série d'articles qui n'avaient pu trouver place ailleu 
ils posaient pour la plupartle principe de l’uniformité 
administrative et de certaines garanties individuelles. 








Ces additions au projet primitif n'en changeaient 





pas d'ailleurs les caractères généraux. À la base de 
l'édifice politique, quelques centaines de privilégiés 
représentant tout le pays légal, soustraits parleur mode 
de recrutement et de renouvellement aux fluctuations 
de opinion, exerçant le pouvoir électoral sous la forme 


la plus indirecte. à travers Les restrictions Les plus mi- 
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nutieuses; au sommet, un dépositaire de la puissance 
publique, posséilant seul les droits nécessaires pour 
donner l'impulsion primitive aux rouages compliqués 
du mécanisme gouvernemental; entre les collèges et 
le Président, un Corps législatif émané des uns, réduit 
à approuver ou à rejeter sans discussion les proposi- 
tions de l'autre; toutes les opérations de la vie parle- 
mentaire décomposées, divisées à l'infini entre des 
corps élus ou nommés, trop nombreux pour ne pas s’an- 
nuler réciproquement, investis de pouvoirs trop limi- 
tés pour pouvoir prendre conscience de leur mis- 
sion : tels étaient les traits distinctifs d'un système qui 
devait entrainer comme conséquences la paralysie de 
la vie publique, l'effacement de la représentation na- 
tionale et la toute-puissance du pouvoir exécutif. Em- 
prunté au pays voisin sans être inspiré par les besoins 
locaux, le statuteisalpin n'instituaitque les apparences 
du régime parlementaire, et n'avait que la valeur d’un 
instrument dont l'utilité devait dépendre des hommes 
appelés à le manier. 




















IV 


Après l'avoir fait rédiger selon scs intentions, le 
Prenier Consul n'avait plus, semble.t-il, qu'à le pro- 
mulguer sans autre formalité; en 1801 il pouvait en 
ellet invoquer, pour organiser la Cisalpine, le même 
droit de conquête sur lequel il s’était fondé en 1797 
pour la sortir du néant. Comme celle procédure som- 
muire eût inutilement accru les alarmes de l'Europe, 
inquiète dejà de ses envahissements, ct compromis le 
succès de ses négotiations avec l'Angleterre, il juga 
plus | 








udeut de garder les apparences de la légu 
lité, de paraitre céder au va irrésistible de l'opi- 
nion, et de convertir ses volontés en propositions dés- 
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intéréssés. De là des pourparlers, qui remplirent tout 
l’automne, avec les représentants officieux ou officiels 
de la Cisalpine. 

Ce fut vraisemblablement vers la fin de juillet qu’il 
reçut de Rœderer, dont la mission sembla se terminer 
là, un projet constitutionnel présenté, pour plus de 
sûreté, sous la forme de deux rédactions différant seu- 
lement parleur étendue !. — Une fois pourvu d'un texte 
précis. pouvant servir de base à la discussion, Bona- 
parte va mettre à le faire aboutir une précipitation qui 
contraste avec ses atermoiements antérieurs. Avant de 
l'envoyer à la Consulte de Milan, il tient à connaitre 
l'avis préalable de quelques Italiens réunis alors à 
Paris, où ils vont former près de lui une sorte de 
conseil intime pour les affaires de leur pays. Ce sont 
d'abord Aldini et Serbelloni, venus en juin précédent lui 
apporter les doléances de leurs compatriotes, et restés 
sur son ordre à sa disposition; puis Melzi, qui semble 
retrouver alors une influence prépondérante; eufin le 
ministre cisalpin Marescalchi, qui définit lui-même 
son rôle comme égal à zéro:. Le 3 septembre, Talley- 
rand leur communique l’œuvre de Rœderer, avec l'in- 
vitation de l’examiner discrètement et d'exprimer dans 
les trois jours leur opinion motivées, Un peu déconcer- 
tés par cette impatience, ils rédigent à la hâte les re- 
marques demandées ‘, en insinuant Limidement qu'avec 
un peu plus de temps, ils auraient pu mettre sur pied un 
contre-projet complet : ils n'obtiennent qu’un délai suf- 
fisant pour leur permettre de renvoyer, le 13, à Talley- 





1. Rosoenen, Œuvres, Ill, 428. 

2. Zaxout, I, 354. Cf. dans Mezzr, 11, 645, une autre lettre vù Ma- 
rescalchi se plaint également de l'insigriflance de son rôle. Pendant 
toute celte période sa correspondance avec son ami Galdi, ministre 
cisalpin en Hollande (Areh. Vienne, M6] contient une chronique 
curieuse des travaux d'élaboration de la Constitution. 
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rand une note plus étendue, inspirée probablement par 
Mobzi, et curieuse à éludier comme manifestation de 
leur état d'ame. 

Ce qui en ressort, c'est qu'ils attachent beaucoup 
moins d'importance à la forme qu’à l'esprit des insti- 
tutions destinées à les régir. Sans hasarder aucune 
critique contre l'ensemble du projet, ils ne trouventà 
y reprendre que quelques articles relatifs à l'organi- 
sation des collèges et aux pouvoirs du Président. Ils 
demandent pour les uns (égaux en nombre dans le 
texte primitif) d'accorder à la propriété une prépon- 
dérance numérique en rapport avec son importance 
sociale; de les réunir tous trois dans la mème ville, 
afin de ne pas développer en eux l'esprit particulariste; 
enfin d'attribuer à leurs membres une indemnité propre 
à assurer leur présence aux sessions. Quant à la prési- 
dence, aucun de leurs concitoyens ne leur paraît en 
situation de l'occuper avec autorité; « chercher ailleurs 
cet individu, ajoutent-ils en passant, c’est un recours 
plus dangereux qu'on ne le croirait, et qui serait diffi 
lement agréable au pays ».— Autant leur réponse trahit 
d'indifférence à la valeur du mécanisme parlementaire, 
autant ils manifestent d'intérêt pour les garanties indi- 
viduelles des citoyens, le perfectionnement de l'admi- 
nistration. les principes du gouvernement futur. Ils 
veulent voir proclamer la République « une et indivi- 
sihle »,afin de chasser des esprits toute crainte de 
démembrement; réviser les divisions départementales, 
trop hâtivement faites, et supprimer l'usage du calen- 
drier républicain, trop contraire aux habitudes du pays; 
annuler les naturalisations accordées à la légère depuis 
1396, pour épurer le personnel administratif; garantir 
enfin les libertés particulières au moyen des disposi- 
tions que la Uonsulte milaniise avait insérées à cet 
cffet dans son projel. - Après ces remarques, les auteurs 
. élargissant spontanément la portée de leur 
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consultation, s'étendent en terminant sur les condi- 
tions nécessaires pour assurer l'ordre et la prospérité 
de la Cisalpine. Ils condamnent l'application à l'Ita- 
lie du système français de l’« amalgame », déplacé à 
leurs yeux dans un pays où la révolution n’avait pas 
mis aux prises deux grands partis, mais opposé à la 
masse de la population une minorité remuante, mêlée 
d'éléments impurs. Ils réclament avec plus de force 
encore pour leur République un règlement équitable 
de ses rapports avec la France, un traité d'alliance 
assez libéral pour ne pas transformer sa dépendance 
forcée en esclavage onéreux, une diminutionde charges 
militaires sans laquelle le nouveau régime ne rallierait 
jamais les classes populaires. — Pour faire passer enfin 
la hardiesse de leurs demandes, ils s'efforcent d’y inté- 
téresser l'amour-propre du Premier Consul, en glissant 
une leçon dans une flauerie : « [l est doux pour nous, 
déclarent-ils en terminant, de fonder notre espoir sur 
la plus sûre des garanties, la gloire de Bonaparte. La 
conquête de l'opinion n’est point encore faite en Ita- 
lie; elle est réservée tout entière à la main qui fermera 
ses plaies profondes, et c’est bien à lui que tous les 
genres de triomphe sont réservés. » 

Feu touché sans doute de cette invocation finale, 
le Premier Consul erut pourtant devoir faire aux au- 
teurs du mémoire quelques concessions de détail, no- 
tamment en augmentant de 100 le nombre des repré- 
sentants de la propriété?. Mais c'était au membres 
du gouvernement de Milan qu'il devait demander 
une approbation officielle. Comme il pouvait es- 
compter leur docilité, il chercha le moyen d'étendre 
leur mission et de se faire adresser une proposition 
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qui lui tenait à cœur. Le projet constitutionnel fixait, 
comme on l'a vu, le mode de renouvellement des 
corps élus, mais sans en déterminer la composi- 
tion primitive. Qui en désignerait les membres ? 
Confier ces nominations au peuple ou aux autorités 
cisalpines, c'eût été les livrer aux préjugés de l’es- 
prit de clocher ou aux passions de l'esprit de parti. 
Bonaparte était seul en mesure d'y procéder avec im. 
partialité et de les imposer avec autorité. — Mais pou- 
vait-il, malgré son universelle compétence, connaitre 
tous les candidats entre lesquels il aurait à se pro- 
noncer ? Cette fois encore Melzi fut appelé à résoudre 
la difficulté. Dans un mémoire écrit de sa maint,il 
s’attacha à démontrer que l'homme qui donnait à la 
Cisalpine des institutions nouvelles était seul qualifié 
pour la doter d'un personnel gouvernemental ; on de 
vait seulement avoir soin, pour éclairer ses choix, de 
lui adjoindre une commission ou « jury » consultatif 
qui dresserait à son usage des listes de candidats pris 
parmi les personnes les plus considérées du pays. Aus- 
sitôt formulée, cette suggestion parut agréer à Bona- 
parte ; il songea immédiatement à se faire décerner 
par les autorités cisalpines la mission de grand élec- 
teur. « {1 faut, écrivit de sa part Talleyrand à Petiet 
(30 septembre), que le gouvernement provisoire fasse 
celte demande, et que le consentement du Premier 
Consul semble être, ce qu'il est en effet, une faveur?.» 

Ces instructions devaient ètre exécutées avec autant 
de promptitude que de docilité. Le G octobre arrivaient 
à Milan la lettre de Talleÿrand et le projet de consti- 
tution. Le 7, la Consulte transformait en proposition 
vfficielle le vœu exprimé dans l’une et approuvait 
l’autre avec de légères réserves de détail; Le 8, elle en- 
voyait le compte rendu de ses délibérations à Paris, où 
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Marescalchi le présentait au Premier Consul!. Six 
semaines avaient donc suffi à celui-ci pour écarter tous 
les obstacles, abréger tous les délais, et acheminer vers 
son dénouement une affaire qu'il tenait en suspens 
depuis plus d’une année. 


y 


Un point restait encore incertain à ses yeux. Le 
gouvernement provisoire de Milan, dont il venait 
d'obtenir si aisément l’adhésion, possédait-il l’auto- 
rité suffisante pour parler au nom de lu Cisalpine ? 
Improvisé par la force étrangère, comproi par ses 
abus, discrédité par sa sorvilité, il ne pouvait donner à 
personne en Europe l'illusion d'une consultation natio- 
nale et semblait peu qualifié pour promulguer la loifon- 
damentale d’un État qu'il n'avait pas même été capable 
de régir.Si d’autre part on confiait cette mission à une 
Constituante convoquée spécialement à cet eifet, com- 
ment composer cette assemblée de manière à en faire 
la représentation des intérêts du pays et l'interprète 
de ses vœux? Où la réunir dans les meilleures condi- 
tions d'indépendance apparente et de docilité réelle ? 

Sur ce point eucure, Melzi hasarda une solution qui 
fut aussitôt utilisée et transformée par Bonaparte. Il 
n'eut pour La découvrir qu’à tirerleurs dernières consé- 
quences de ses propositions antérieures. l’our éclairer 
les choix consulaires, il venait de préconiser la forma. 
tion d’un « jury d’élection » réuni « en un point cen- 
tral de la alpine, loin de toute influence nationale 
et étrangère? ». Pour atteindre le résultat cherché, il 























1. Af. Étr., Mém. Due. Italie, 34. Lettres de Peliet à Talleyrand et 
de Pancaldi à Maroscalchi, 16 vendémiaire.8 oct. 1801 (AÏ. Etr., Cor. 
Lomb., 59). 

2. Me, LI, 807. 





Google 


294 BONAMARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


suffira d'ajouter le pouvoir constituant aux attributions 
électorales de ce corps et de transporter le siège de 
ses séances en France, où Bonaparte pourra venir Les 
présider en personne. Dans une longue note!, dont il 
est malheureusement difficile de discerner le degré 
de spontanéité, Melzi développe les avantages de cette 
combinaison, mais sans négliger d'indiquer à quelles 
conditions elle deviendrait praticable et bienfaisante. 
Il fallait d’après lui, pour inspirer confiance au pays. 
déclarer solennellement que l’ére de conquéte était 
finie, et que la période d'indépendance commencait; 
pour respecter les formes légales, charger la Consulte 
de Milan de convoquer la Constituante; pour prévenir 
toute intrigue de sa part, ne l'en aviser qu'au dernier 
moment ; enfin pour lui enlever la tentation de favori- 
ser ses partisans, confier le choix des députés aux 
assemblées départementales. 

Lorsque Bonaparte reçut communication de ce mé- 
moire, daté du 10 octobre, il n’en adopta, selon son 
habitude, que les dispositions conformes à ses vues 
personnelles. Il néglige à dessein les déclarations de 
principe qui y sont contenues; mais, dès le 14, les 
indications pratiques qui s’en dégagent s’ordonnent 
dans son esprit en un programme complet dont il fait 
connaitre les grandes lignes à Talleyrand ?. — L'assem- 
blée devra se réunir à la fin de novembre à Lyon, à 
mi-chemin entre Paris et Milan et « àl'abrides intrigues 
diplomatiques »; elle portera le titre de « Consulte 
extraordinaire » et comprendra au moins « 500 indi- 
vidus des plus notables de la Cisalpine » recrutés da 
manière à en représenter toutes les forces sociales. Le 
noyau en sera formé par les 46 membres du gouver- 
nement et des Conseils actuellement en fonctions; la 
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masse, par de grands propriétaires, choisis à raison 
d'une dizaine par département, ainsi que par des délé- 
gués du clergé, des corps constitués (tribunaux, uni- 
versités et armée permanente) ct des intérèls locaux 
(départements, municipalités et gardes nationales). 

La composition de l’assemblée étant ainsi fixée, 
Talleyrand est chargé d'en faire ressortir l'importance 
et d’en indiquer le mode de convocation dans une note 
officielle!, « La réunion, écrit-il, des députés consti- 
tuants d’une République nouvelle, s’accordant au sein 
de la France sur la diversité des opinions qui les di- 
visent, est tout à La fois un grand exemple de dél 
rence et de concorde:» pour les autres États protégés, 
solamment pour Gènes et pour Lucques. D'autre part 
« la coïncidence de la réunion des puissances ennemies 
à Amiens et des nations amies à Lyon relèverait par 
l'impression d’un contraste la grandeur du gouverne- 
ment du Premier Consul, occupé dans le même ins- 
tant et sans diversion, d'un côté du rétablissement du 
système de droit publie en Europe, de l'autre de la 
création du système fédératif de la France ». Enfin, et 
ce n'est pas une moindre considération, la présence de 
Bonaparte à Lyon activera la renaissance économique 
de cette ville et réveillera par « une étincelle électri- 
que» ce «corps inanimé ».— Passant ensuite des prin- 
cipes aux moyens d'exécution, Talleyrand insiste sur 
la nécessité de laisser au gouvernement cisalpin l’ini- 
tiative apparente de toute celte affaire. « Nul homme 
en Europe, ajoute sans détour le ministre, ne se mé- 
prendra sur la source de la première impulsion. Mais 
ilme parait qu'il est plus dans la dignité personnelle 
du Premier Consul d'attendre que d'appeler à Ini les 
peuples qui ont besoin de son influence, et qu'il vaut 
mieux que cette influence soit accurdée à leurs réela- 
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mations que si elle paraissait devancer leurs vœux. » 

Pour appliquer ce programme, Talleyrand adresse 
en même temps des instructions à Petiet. Aussitôt après 
les avoir reçues, celui-ci devra réunir d'abord le Co- 
mité de Gouvernement et lui déclarer que le Premier 
Consul accepte la mission de grand électeur, mais ne 
croit pouvoir la remplir qu'après être rentré en con- 
tact personnel avec les Cisalpins; il « insinuerait en- 
suite avec prudence » que Lyon serait, à cet effet, un 
lieu de réunion mieux choisi que Milan et, au pre- 
mier signe d'approbation, sortirait de sa poche un 
projet de convocation tout préparé, qui serait en- 
suite porté à la Consulte législative pour ÿ être con- 
verti en loi. Le tout devrait ètre terminé dans les vingt- 
quatre heures. Les mêmes recommandations sont 
adressées à Murat, chargé comme général en chef de 
seconder l'exécution de ce plan. « Il faut surtout qu'il 
n’y ail pas de temps perdu, ni de temps inutile... La 
mesure qu'il s’agit de proposerdoit être un chef-d'œuvre 
de prudence et de célérité!. » 

L'empressement des autorités cisalpines rendit inu- 
tile l'emploi deces précautions; elles étaient d'ailleurs 
préparées à ce qu'on attendait d'elles par Aldini et 
Serbelloni, revenus de Paris dans les premiers jours de 
novembre. Le 11, à 11 heures du soir, un courrier extra- 
ordinaire apportait à Milan les instructions consulaires ; 
dès le 12, le Comité de gouvernement et la Consulte 
législative votaient, l'un dans la matinée et « avec 
enthousiasme », l'autre dans l'après-midi et sans dis- 
cussion, les propositions soumises à leur agrément?. 

Le 13, Petiet pouvait livrer à la publicité les actes 
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{23 brumaire-14 nov). 


LA GENÈSE DE LA CONSULTE DE LYON 297 


officiels contenant les résultats de ses démarches 
de la veille: adresse à Bonaparte ! pourle prier d’agréer 
et d'honorer de sa présence la réunion d'une Consulte 
extrao re à Lyon; proclamation sonore au peuple 
pour lui annoncer la fin de ses maux et conjurer 
les députés de remplir avec conscience leur mandat; 
enfin texte de la loi qui donnait une forme concrète aux 
vues du Premier Consul®. La mission de la future as= 
semblée y apparaissait comme à la fois vague et res- 
treinte, puisqu'elle devait se réduire à dresser des listes 
de candidats pour les corps élus et à élaborer les « lois 
organiques » nécessaires à l'application d'une consti- 
tution dont le texto était déjà arrêté. — Par contre, 
la composition de la Consulte s'y trouvait fixée avec 
toute la précision désirable. Elle comprendrait huit ca- 
tégories de députés, désignés, lesuns parleurs fonctions, 
les antres par le suffrage de leurs pairs, les derniers 
par le choix du pouvoir exécutif. Parmi les premiers fi- 
guraient les membres du gouvernement cisalpin et les 
évêques et archevêques, qui nommeraicnt chacun un 
ou deux curés pour les assister. Le système de l'élec- 
tion serait appliqué aux députations judiciaire, com- 
merciale, intellectuelle, et locales, que nommeraient 
respectivement les magistrats des tribunaux, les négo- 
ciants des chambres de commerce, les professeurs des 
Universités et sociétés savantes, les administrateurs 
départementaux ct municipaux. Enfin le gouverne- 
ment se réservait pour lui la désignation des notables, 
destinés à former la fraction la plus importante de 
l'assemblée, ainsi que des représentants de l’arméc et 
de la garde nationale. L’effectif des diverses catégories 
était fixé au début à 62 (dont 29 prélats) pour les ecclc- 
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siastiques, à 46 pour les juges, à 31 pour Les com- 
merçants comme pour les savants, à 12 pour les dé 
légués des départements, à 40 pour ceux des villes. 
a 188 pour les notables, à 27 pour les officiers de l'ar- 
mée, à 48 pour ceux de la garde nationale, à 46 pour 
les membres des Conseils cisalpins: soit un total de 
491 députés, convoqués à Lyon pour le 11 décembre 
suivant. Afin de leur enlever tout prétexte à se dérober 
à leur mission, un article spécial leur assurait le rem- 
boursement de leurs frais de voyage, en leur attribuant 
un acompte immédiat de 1.500 livres. 

Avec le vote de cette loi se termine dans l’histoire 
de la Consulte la phase de préparation proprement dite. 
Ce qui en ressort d'abord, c’est l'habileté que Boms- 
parte avait apportée, avec Melzi comme autrefois avec 
Sieyès, à se servir de ses conseillers sans les suivre ni 
les décourager, el à ne retenir leurs idées qu'en les 
dénaturant pour les adapter à ses propres desseins. Ce 
sont ensuite Les procédés de sa politique dans ses rap- 
ports avec les peuples vassaux. Leur laisser les dehors 
del'indépendance avec les réalités de l'assujettissement, 
leur transmettre ses volontés sous forme d’insinuations 
pour les recevoir ensuite sous forme de vœux, paraître 
se rendre aux demandes qu’il avait lui-même provo- 
quées, c'était l'application d'une invariable tactique 
que les premières négociations de la Consulte permet- 
tent de saisir sur le vif. — Elles mettent également en 
lumière la pensée fondamentale de son gouvernement 
en Italie. Pour régénérer ce pays, il ne s'adressera ni 
aux masses, ni à un parti, mais à une élite d'hommes 
représentatifs, assez éclairés pour le comprendre, assez 
influents pour se faire suivre du peuple. C'est avec cette 
aristocratio politique, dans les cadres de laquelle il mé- 
lera aux anciennes classes dirigeantes les représentants 
des intérèts nouveaux, qu'il régira plus tard la Cisal. 
pine, et qu'il va d’abord s'oceuper de la constituer. 
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Avant de se rendre à Lyon, il lui restait à examiner 
encore deux questions pour lesquelles ildésirait appor- 
ter des solutions toutes prètes. C'étaient la pacification 
religieuse dela République et le choix d’un Président 


Il était urgent d'abord d’y régler les rapports entre 
l'Église et l’État, qui depuis 1796 n'avaient cessé de 
s’ignorer ou de se combattre. Dépouillés de leurs pri- 
vilèges, atteints dans leurs doctrines par la Révolution, 
violemment hostiles à l’irréligion officielle de la pre- 
mière Cisalpine, rainenés un instant à la conciliation 
par les marques de sympathie reçues de Bonaparte au 
début de la seconde, les membres du clergé italien 
s'étaient jetés dans l'opposition en voyant celle-ci sup- 
primer de nouveaux couvents, réserver ses faveurs aux 
prêtres mariés ct ses rigueurs aux orthodoxes, ct pe: 
mettre à certaines municipalités de faire élire les curés 
par les fidèles !. Leur mécontentement semblait d'autant 
plus nécessaire à désarmer qu'ils y entrainaient les 
classes rurales, etles empéchaient ainsi de se rallier au 
nouvel ordre de choses. — Instruit des dangers de cette 
politique. le Premier Consul s'élevait publiquement, 
toutes les fois qu'il en trouvait l’occasion, contre Les 
fauteurs de l'intolérance religieuse, ct ne parlait de rien 
moins que d'aller en personne à Milan « casser la tête 
à tous ces vauriens ? ». Ses avertissements semblèrent 
produire quelque effet sur les autorités cisalpines, dont 
l'altitude envers l'Église passa peu à peu de l'animv- 
sité déguisée à la neutralité bienveillante. En sep- 
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tembre 1801, elles annonçaient au légat Caprara, de 
passage à Milan, leur intention de conclure bientôt une 
entente avec Rome, à l'exemple de la France !. Peu après 
(7 octobre), la Consulte désignait un de ses membres 
pour traiter spécialement les affaires ecclésiastiques, 
dont elle reconnaissait ainsi l'importance. Sur le conseil 
de Talleyrand, elle priait aussi Cacault de représenter 
la République à Rome, on attendant la nomination d'un 
ministre distinct*?. 

Ces manifestations de bonne volonté ne pouvaient 
être que le prélude d’un accord qui ferait cesser définiti- 
vement l’antagonisme entre la religion et la révolution. 
L'occasion semblaitfavorable d’en jeter les bases à Lyon. 
Pour fixer les attributions de l'État, la Consulte extraor- 
dinaire devrait en préciser les limites et, pour déter- 
miner les conditions du gouvernement, réglementer 
l'exercice public du culte; appelée à doter la Cisalpine 
d'une constitution politique, elle se trouverait qualifiée 
pour lui donner en mème temps une constitution reli- 
gicuse, que pourrait compléter et ratifier ensuite un 
traité avoc Rome. 

Les questions à résoudre ne comportaient pas les 
mêmes données qu'en France, où elles s'étaient égale- 
ment posées. Elles ne soulevaient pas de sérieuses 
difficultés doctrinales, puisque les empiétements reli- 
gieux de l'État avaient toujours été plus intermittents 
que systématiques ct qu'aucune mesure d'ensemble, 
analogue à la Constitulion civile du clergé, n’était venue 
ajouter un schisme à une révolution. Elles présentaient 
surtout des complications d'ordre temporel; elles cou- 
sistaient, d’une part, à faire coïncider les limites des 
circonscriptions épiscopales, fort capricieuses avant 
1796, avec les frontières de la République nouvelle- 
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ment formée; d'autre part, à rendre uniforme sur tout 
le territoire le régime légal de l'Église, resté jus- 
qu’alors aussi divers que sous l’ancien régime. En 
Lombardie, Joseph II avait obtenu pour le pouvoir civil 
la nomination des évêques ; le Pape la conservait encore 
dans les provinces ex-vénitiennes, et de plus il avait 
étendu dans les domaines pontificaux à tous les domaines 
de la vie publique l'exercice de son autorité spirituelle. 
Il ne se résignait pas d’ailleurs — et c'était encore un 
péril à écarter — au sacrifice des Légations, qu'il ré- 
clamait encore à Bonaparte (24 octobre 1801) après la 
conclusion du Concordat français. D'un côté comme de- 
l'autre des Alpes. force était enfin de régler la ques- 
tion des biens nationaux, soit afin de pacifier les con- 
sciences, soit pour assurer l'entretien du clergé. 
Comme on le voit, les problèmes à débattre avec 
l'Église étaient surtout d'ordre religieux en France 
et d'ordre politique en Italie. Pour les résoudre, Bona- 
parte devait donc recourir dans ces deux pays à deux 
méthodes un peu différentes, quoique inspirées par le 
même principe. Dans le premier, où il fallait avant 
tout terminer le schisme, il traita d'abord avec Pie VIL 
(juillet 1801), sauf à limiter plus tard par un décret 
{avril 1802) l'exercice de son autorité. Dans le second’ 
au contraire, où il importait d'abord de régler l’organi- 
sation temporelle du clergé, et de mettre hors de con- 
teste la possession des Légations, il lui parut préfe- 
rable de trancher ces questions par un vote des re- 
présentants du pays, sauf à s'entendre ensuite sur les 
matières mixtes avec le Saint-Siège, mis en pré- 
sence d’un fait accompli. Avant de partir pour Lyon, il 
fit établir à cet effet, probablement par Portalis, un 
questionnaire à soumettre aux députés ecclésiastiques, 
dont les réponses permettraient de rédiger des lois sur 
le culte. Dans un cas comme dans l'autre, un acte de 
souveraineté intérieure devait servir, en France à pré- 
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parer et à préjuger, en Italie à compléter et à corriger 
un concordat bilatéral, On retrouve ici et là la même 
tactique sous la diversité de ses applications. C'est en 
Italie toutefois qu’elle a été inaugurée, puisque les ar- 
ticles organiques de Lyon (janvier 1802) sont anté- 
rieurs à ceux de Paris (avril). Il semble que sur ce 
point encore la Cisalpine ait servi de champ d'expé- 
rience aux mesures projetées en France. 


Si Bonaparte avait rapidement arrêté son programme 
de réorganisation religieuse, il parut plus incertain sur 
une question politique qui présentait plus d'importance 
encore. Soit esprit de famille, soit crainte d’alarmer 
l'Europe en réunissant entre ses mains deux gouverue- 
ments, il aurait songé, au lieu de prendre pour lui la 
présidence de la Cisalpine, à la confier à un de ses 
frères. Il en parla d’abord à l’ainé, Joseph, jugé peut- 
être moins encombrant à Milan qu’à Paris; mais ce 
projet, à peine formulé, devait échouer devant la résis- 
tance des principaux intéressés. Melzi le combattit avec 
énergie, en montrant que ses compatriotes, hostiles 
en principe à la domination d'un étranger, ne pou- 

aient oublier leurs répugnances qu’en faveur de Bona- 
parte seul et en considération de sa gloire personnelle!. 
De son côté, Joseph lui-même était loin de manifester 
la satisfaction à laquelle on aurait pu s'attendre ; hanté 
peut-être par l’arrière-pensée de jouer en France un 
rôle plus important, il mettait à son assentiment des 
conditions qu'il savait inacceptables, et ne voulait aller 
dans la Cisalpine que si elle était grossie du Piémont, 
évacuée par les troupes françaises et transformée en 
principauté tout à fait indépendante. Ayant vu ses 
exigences repoussées, il écrivit à son frère, quelques 
jours avant son départ pour Amiens (début de no- 

















1 Et plus haut, p. 275. 
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vembre), afin de Iui annoncer sa renonciation défini- 
tive!. A son défaut, Lucien, en ce moment ambassa- 
deur à Madrid, reçut-il des ouvertures du même genre ? 
Le bruit en courut alors dans le public pour persister 
plus tard à Lyon et lui-même en parlait à Ræderer au 
cours d’un voyage à Paris (13 décembre) comme d’une 
hypothèse probable. Mais rien ne prouve qu'il ait été 
pressenti à ce sujet, et les résultats de l'expérience tentée 
avec Joseph tendraientplutôt à faire croire le contraire. 
Dans les salons parisiens, on prononça également le nom 
de Louis, récemment marié avec Hortense, mais en 
ajoutant que sa jeunesse et son caractère difficile lui 
enlevaient toute chance de succès?. Dans les cereles 
diplomatiques enfin, et jusqu'à Vienne et à Madrid, l'in- 
fluence et l’activité de Melzi lui firent attribuer l'ambi- 
tion du suprême pouvoir. C'était là unc supposition 
sans fondement, tout à fait invraisemblable aux yeux 
de ceux qui connaissaient Le rôle et les goûts de ce 
personnage. 

En réalité, le Premier Consul possédait se 
tige moral nécessaire pour assumer la charge de Pré 
sident. Lui-mème s'en convainquit rapidement et s: 
tentatives éphémères pour la déléguer ne présentent 
d'intérêt que comme premier essai de la politique de 
famille qu'il appliquera plus tard en Europe. Lorsqu'il 
partit pour Lyon, il était déjà résolu à n'y pas laiss. 
poser d'autre candidature que la sienne et il n'avait 
plus d'incertitude que sur les moyens de la faire pro- 
poser, puis acclamer par la Consulte. 











Lle pres- 

















1. Voir sur celle candidature le lémoignage de Rocnrnen, ll. 
, 378, et la discussion critique de M. E. Masson, Vapuiéun et sa 
Janille, À, 400412. 
Lücehesini au roi de Prusse, 26 nov. IROI (NouLAy, IV, 413 
cobenel à Colloredo, 13 dée. IRL (BouLay, IV, 431) ; 
tchurgé d'affaires cisalpin à Madrid, à Marescalchi 
fenne, 49. 

















CHAPITRE III 


LES PRÉLIMINAIRES DE LA CONSULTE 


1. Impression produite à Milan par la convocation de la Consulte. — 
Les élections et les défections. — Indifférence publique et pres- 
sion officielle. — Force numérique, composition collective et indi- 
viduelle de la Consulte. 

11. Le voyage de Milan à Lyon; ses difficultés. 

111. — L'installation à Lyon; hostilité de la nature et des hommes. 
— Ajournement de l'ouverture des séances. — Ses conséquence: 
désœuvrement et intrigues des députés. — L'Olonisme. — [mpa- 
tience de voir arriver Bonaparte‘. 








Le Premier Cousul avait convoqué pour le 11 dé- 
cembre la Consulte extraordinaire, dont il prévoyait la 
clôture pour le 21. Les circonstances l’empéchèrent 
d'exécuter dans aucune de ses parties ce programme 
expéditif. Les travaux de l'assemblée devaient se traîner 
pendant près de trente jours au lieu de se terminer en 


1. BisLioGrarate, — Sous le litre de Fonti per la Storia della Consulla di 
Lime (Modène, 1996), M. Toumaso Casini a commencé la publica- 
Lun d'un recueil de documents relatifs à la Consulte. Dans sa partie 
inédite, ce Lravail, dont un seul fascicule a encore paru, semble 
puisé exclusivement aux sources italiennes. 

Les principales pirces originales se trouvent à Paris, à Vienne et 
à Milan. — A Paris, les Archives des Affaires Écrangères (Corr. Lomb., 
59 et ()) contiennent les lettres el rapports de Talleyrand, Mares- 
calchi, Melä pendant la Consulte, ainsi qu'un grand nombre de 
dueurnents officiels. On en trouve d'autres (notamment los procts- 
verbaux des séances) à Vienne dans les cartons 3, 11, 12 et 30 du 
Napoleunisehes Arehiv. Enfin à l'Archivio di Stato de Milan le carton coté 
« Era republicana XIII », se compose en grande partie de la corres- 
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dix. Au début, l'ouverture en fut retardée de plus de 
quinze jours par les lenteurs auxquelles donnaient lieu 
la désignation, l'acceptation et le voyage de 450 dé- 
putés. Enfin Bonaparte se vit retenu à Paris un mois 
de plus qu'il ne le pensait par les nécessités de sa po- 
litique générale. Ce fut la période préliminaire de la 
Consulte de Lyon, 


pondance par laquelle Marescalchi informai des événements de Lyon 
Canzoli, resté à Milan pour assurer l'intérim des principaux minis 
tères. Ce sont là, sans doute, les éléments de ces Mémoires sur lu 
Consutte de Lyon, dont la Biographie Didot attribue la composition à 
Marescaichi, et qui n'ont pu être retrouvés. 

Les souvenirs des membres de la Consulle représentent une se- 
conde source d'informations. M. Casini en donne une bibliographie 
très complète dans son introduction (pp. 9-13). Qaclques-uns ont été 
publiés, notamment lo Diarin de Mgr Connoxent, archevêque de Ra 
venne {dans la Hivésla del Jrisorgimente, L 1, 721-739); celui de Mgr Gaz 
zoLa. évêque de Cervia, danx l'ouvrage, rilé plus bas, de Boutay pc 
LA MeunrHe (LV, 3%-46 et 52-541; les L: 
misii «lé Lionr (dans la revue 1 Hisorgimento italianv, 1908, p. 1047), les 
lettres de Valdrighi. fréquemment utilisées (L. F. VaLpurnt, Estrani 
du un carteynio fariliare » prirats.. Modène 182); enfin celles de Facer 
{Florence, 182). D'autres documents sont encore inédits; l’un des 
plus précieux eut celui de Rurrit (représentant du Tribunal de Rey 
gio) : Giornale delle operazioni della Consulta di Liane ricavate dal ginrale 
Scritto del proprio pugno dal Doll. Ferlinantn Bufjini (à là Biblinrea E 
de Modène) 

A côté de ces recueils complets, il a &lé conservé des lettres isolées 

qui contiennent souvent des renseignements utiles : en première 
ligne celles de Prina, déposées à la Bibliothèque communale de 
Novare où je les ai consultées, et reproduites depuis dans le recucil 
de PELLIN (Giuseppe Prina, à les de Cicognara publites 
ou analysées par Maramawi, dans sa monographie de ce persunnaue 
enfin celles de Paolo Berti, député de la garde nationale du Reno à son 
Ami Malvezzi: elles ont été conservées dans les archives de famille 
de ce dernier, et j'en duis communication à l'obligeance de M. le 
comte Nerio Malvezzi; elles ont para depuis dans la Hevne nopnltr 
riemnr de Rome [1901 €. HI, p.80) 
On trouve enlin dans certaines chroniques locales ou dans cer- 
nes correspondances diplomatiques des renseynementx de seronde 
main provenant de lettres de L.yon. Le Giurnule storio de Mari 
{Milan) donne des extraits de celles de GiaNvonixi, professeur de 
l'Université de Pnvie: Maxrovaxt (Milan!, Lownanot (Modènei, Morri 
tReggioy, Raiat (Ravenne), TaëLioReTTi [ministre helvélique à Milani, 
Carraneo (ministre ligurien), Oroczo (chargé d'affaires losean el son 
secrétaire Corrixi) reproduisent ainsi, mais sans indication de 
sources, des informations de celle provenance. 

Le recueil de documents de BOULAY LE LA MEURTHE |Hoeuments aur 
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Les élections elles-mêmes se déroulérent au milieu 
d'un calme et d’une apathie qu'expliquaient les pre- 
mières impressions dn publie. Loin d’éclater en un 
« transport unanime » d'enthousiasme, comme Petiet 
se hâtait de l'annoncer à Paris, les Cisalpins ne mani- 
festèrent, en apprenant la convocation de la Consulte, 
qu'un scepticisme voisin de l'indifférence !, Ils avaient 
déjà reçu tant de promesses sans lendemain, entendu 
tant de proclamations sans effet, constaté tant de fois 
l'inefficacité de remèdes politiques proclamés souve- 
rains qu'ils se refusaient à espérer d'une nouvelle as- 
semblée la cessation définitive de leurs maux. — A leur 
instinctive incrédulité devaient répondre les préoceu- 
pations égoïstes de leurs représentants. Plus sensibles 
au désagrément de quitter leur pays qu’à l'ambition 
de le sauver, ceux-ci ne voyaient dans leur participa: 
tion à laConsulte queles fatigues d'un pénible voyage 
d'hiver, le danger de ne pas recevoir du gouvernement 
l'indemnité promise pour le payer, eten tout cas l'inu- 
tilité d'aller ratifier au delà des Alpes une constitution 











la négociation du Conrordat, &. V, supplémentaire) contient Loutes les 
pièces relatives anx affaires ecclésiastiques. 

Parmi les travaux modernes on peut citer l'intéressant article de 
Ronenri, les Cisalpins à Lyon en 1802, dans la revue Minerva du 1” n0- 
vembre 1902 et le résumé assez superficiel de Kocn, Die Entsthung 
der italienischen Republik dans l'Historische Zeitschrifi, t. LXXXIV, 1900, 
pp. 193-209. 
urat donnait la même note que Peliel. « Le nom du bienfaiteut 
de l'Italie... est dans toutes les bouches comme dans tous les cœurs: 
ce nom seul et celle idée toute nouvelle de celte convocation ont suffi 
pour faire sorirles Cisalpins de ce sommeil de mort, »{MURAT, Lee 
11, N: 86. Mais un observateur plus impartial, le ministre helvétique 
Taglioretti, écrivait au contraire à son wouvernement (1 nov. 1&) : 
« En attendant le public est accablé d'étonnement el de confusion : 
il croit être dupé el n'entrevoit que dex conséquences funestes. + 
fAreh. Berne, Curr. Milan, 8966) 
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toute faite, qui pouvait être promulguée sans leur pré- 
sence, comme elle avait été élaborée sans leur con- 
cours. Au lendemain mème de la publication de la 
loi qui les convoquait à Lyon, l'opinion commu 
ment répandue dans le public était qu'une infime mino- 
rité seulement d’entre eux se rendrait à cet appel! 
Malgré son oplimisme de commande, Murat s’en inquié 
tait assez pour entreprendre dans les départements, 
sous prétexte d'inspection militaire, une tournée des- 
‘tinée à stimuler le zèle des uns et à surmonter les répu- 
gnances des autres. 

Ce fut sous ces auspices défavorables qu'il fallut pro- 
céder à la formation des diverses catégories de députés. 
Parmi ceux-ci, les notables proprement dits avaient été 
désignés en une matinée et, dès le 13 novembre, par 
le Comité de gouvernement réuni sous la présidence 
de Petiet et de Murat : « Je puis vous garantir, écrivait 
ce dernier à Talleyrand comme pour excuser sa pré- 
cipitation, que cette députation est composée des 
hommes les plus distingués par leur moralité, parleurs 
lumières et par leur fortune, On s’est déterminé pour 
la moralité sur des renseignements pris à la hâte, mais 
à des sources sûres. On s’est fixé pour la fortune, le 
cadastre à la main. » Les députés désignés par ces pro- 
cédés sommaires devaient être plus à redouter par leur 
force d'inertie que par leur indépendance d'opinions. 

La liste de ceux qui devaient tenir leur mandat du 
suffrage de leurs pairs ne pouvait être dressée avec 
une aussi légère promptitude. Bien que les corps poli- 
tiques chargés de les choisir fussent à la dévotion 
du pouvoir, Murat, se défiant de leurs sentiments, ré- 
solut de surveiller et au besoin de faire corriger leurs 








1. Lettre de Muzzarelli à L. Valdrighi du 14 nov. 1801 {Archioio di 

Slato de Madène, dossier Valdrigl 
2. Muratà Bonaparte, 23 brumair 
3. Murar, Il, Lettres N° 866. 





Anov. 1801 (Munar, Lettres, 11, N'H66). 
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choix. Tandis que ses généraux recevaient l'ordre de 
les inflencer par tous les moyens dont ils disposaient, 
lui-même, au cours desatournée dans les départements, 
s’attachait à gagner à ses vues les états-majors de la 
garde nationale, mécontents de la dissolution récente 
de leurs compagnies d’élite, et les pressait de ne donner 
lenrs voix qu'à des gens « riches et estimésin.— Les 
élections dont le résultat déplaisait en haut lieu étaient 
cassées sans autre forme de procès par le Comité de 
gouvernement : c'est ainsi que dans le Mincio il fit 
effacer et remplacer par un autre le nom du poète Pin- 
demonte, suspect de complicité dans le complot Arena- 
Geracchi contre le Premier Consul. Dans la plupart des 
cas, les antorités locales eurent plusde peine à obtenir 
l'acceptation des mandats qu’à imposer leurs choix: 
la municipalité de Massa-Carrara par exemple dut pro- 
céder à trois scrutins successifs avant de trouver un 
représentant, les premiers élus ayant eu « la vilenie 
de refuser une mission aussi honorable » sans se sou- 
cier de « déprimer sensiblement le patriotisme de 
leurs braves concitoyens 2». Malgré l'indifférence pu- 
blique et la pression administrative, les suffrages se 
portèrent en général sur des hommes modérés, gens 
de loi pour la plupart et qui représentaient assez exac- 
tement la moyenne de l'opinion. 

Pour les tribanaux, les chambres de commerce, 
les Universités et l’armée permanente, les opérations 
électorales devaient avoir un caractère plus corporatif 
que politique. Elles se déroulèrent sans autres incidents 
que de légères modifications apportées an dernier mo- 








1. Murar, Lettres, Il, N° 866. 

2. La municipalité de Massa au ministre de l'Intérieur, #1 nov. 191 
{Cas p. 132). Sur le cas Pindemonte, itüd., p. 41. Le même recueil 
contient pp. 112-162) une série de lettres intéressantes sur l'ensemble 
des opérations électorales dans loux les déperiements. La répu- 
gnance des élus à accepter leurs mandats est encore signalée par le 
ministre helvétique (dépèches des let 5 dée. 18. Arch. Berre, Cor. 
Milan 3391). 
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ment à l'effectif prévu pour chaque catégorie; c'était 
l'effet inévitable d'une loi rédigée avec trop de hâte 
pour comporter nne rigoureuse exactitude numérique. 

La formation de la députation ecclésiastique soule- 
vait seule quelques inquiétudes. Les évêques n'ayant 
cessé de protester contre la politique religieuse des 
deux Cisalpines, on pouvait craindre que leur hosti- 
lité à la République ne déterminät leur abstention à la 
Consulte. En fait. on n'eut à constater que celle du car- 
dinal Mattei, de Ferrare, signalé dés 4796 par l'ardeur 
de ses sentiments antidémocratiques. Les autres se 
laissèrent entrainer par l'espoir de plaider auprès de Bo- 
naparte la cause de l'Église, par l'exemple du vénérable 
archevéque de Milan qui, malgré ses 80 ans, affrontait 
les fatigues du voyage, enfin par l'attitude du Pape, qui 
chargeait le cardinal Dugnani de le représenter à Lyon 
pour son ancien diocèse de Cervia. Les 25 prélats ac- 
ceptants ayant aussilôt désigné Les 30 curés prévus 
pour les assister, sans admettre de leur part de refus 
ni d'excuse d'aucune sorte, les députés du clergé se 
trouvèrent les premiers au complet et prêts à partir. 
Il en fut de même des 29 membres de la Consulte or- 
dinaire et des 6 membres de la Commission de gou- 
vernement (4 restaient à Milan pour l'expédition des 
affaires) qui tenaient Leur mandat de leurs fonctions. 

Ainsi complétée, la Consulte présentait, d'après les 
évaluations, un effectif de 484 députés au lieu de 491; 
42 ayant donné leur démission au dernier moment, 
ou obtenu d’être dispensés du voyage pour raisons 
d'age ou de santé, 442 seulement arrivèrent à Lyon; 
440 devaient en repartir, par suite du décès de trois 
d’entre eux (Cuddé, Arauco, Viscuuti) et de l'arrivée 
d’un retardataire :Lattanzi ‘) 


























1. Uf. dans BouLay DE LA MeuwtmE (V, p. 2) la letire (21 nov. 1801) 
où ee personnage expose à Consalvi les motifs de son acceplation. 
2. Une première liste née à Milan (CAN, pe 130) donne 
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Les variations de sa force numérique ne changeaient 
d’ailleurs rien à la valeur collective de la Consulte. 
Jamais corps politique n'avait encore été recruté sur 
des bases aussi larges, ni réuni dans un plus imposant 
ensemble les intérêts matériels et les forces morales 
du pays, les éléments constitutifs de la vieille société 
et les éléments générateurs de la société moderne. 
Les anciennes traditions y étaient représentées par les 
notables, qui en formaient le groupe principal ; les 
idées et les besoins nouveaux par les délégués des 
corps savants et des Chambres de commerce; le parti 
démocratique par ceux de la garde nationale; le prin- 
cipe de l'indépendance cisalpine par ceux de l’armée 
qui en était le symbole, l'espérance et la sauvegarde; 
les croyances religieuses par les mandataires du clergé; 
la liberté de conscience enfin par la présence parmi 
les propriétaires d'un israélite, Benjamin Foa, de Reg- 
gio, probablement le premier de sa race qui depuis des 
siècles eût été traité en citoyen!. Toutes les classes et 
toutes les causes devaient donc trouver des défens 
au sein de la Consulte, 

Image fidèle du pays par la variété de ses catégories, 
elle en représentait également l'élite par la valeur per- 
sonnelle de ses membres. Les politiquesles plus éprou- 
vés des deux Cisalpines, Melri, Aldini, Maresealchi, 
Paradisi, y figuraient à coté des plus grands noms de 











urs 


452 noms ; une seconde liste imprimée à Lyon (insérée AfT. Etr. Cor. 
Lamb, 59) et un peu différente de celle que reproduit M. Casini donne 
#42 noms. D'autre part lt commission de complabilité chargée de 
régler les frais de la Consulle déclare dans son rapport (19 juin 1602. 
Arch. Vienne, 11) avoir payé les indemnités de voyage el de séjour 
à 410 députés ; chiffre qui en tenant compte des 3 décès 
d'un relardataire coïncide avec celui de 412, 
ré pour éclaireir cette question d'efectif à un long 
Lravail evitique (pp. 193-313) qui le conduit au total de 451 ; mais i 
avoue (p.217) que ce chiffre ne peut être considéré comme définit 
Sur la présence de Lallanzi à Lyon, ef. des leltres intéressantes de 
ce personnage des 17 el 19 déc. 1801 (Arch. Vienne, 11). 
1 Bass, pe 185. 
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l'aristocratie, les Serbelloni, les Borromeo, les Belgio- 
joso, les Montecuccoli et des illustrations des sciences 
des lettres et des arts. Les premiers apportaient à l’as- 
semblée les enseignements de leur expérience et les 
derniers l'éclat de leur renommée. C'étaient : parmi 
les savants, le célèbre astronome Oriani, que sa célé- 
brité européenne avait fait distinguer par Bonaparte 
dès 1796; le physicien Volta qui venait d'aller à Paris 
lui présenter sa pile, le mathématicien Cagnoli, de 
Vérone; parmi les artistes, le peintre Bossi etle gra- 
veur Longhi ; parmi les littérateurs, le critique et h 
torien Cicognara, les poètes Savioli, Strocchi et Costa. 
Malgré la présence de quelques personnalités suspectes 
telles que le pamphlétaire Lattanzi, malgré l'absence 
des deux poètes les plus éclatants de la nouvelle géné- 
ration, Foscolo et Monti, la réunion de tant de talents 
donnait l'impression d’une assemblée plénièredu génie 
lien : « Les Cisalpins, dit un eontemporain, sem- 











i 
blaient avoir mis une sorte d'orgueil national dans 
le choix de leurs députés; ils s'étaient plu à étaler 
à la vuc de la France consulaire tous les trésors de 
leur civilisation! » 


Il 


Au siècle dernier, c'était en toute saison une grosse 
affaire que de se rendre d'Italie en France à travers 
les Alpes. L'entreprise semblait presque aventureuse 
en plein hiver et en temps de troubles, alors que la 
neige s’entassait sur les cols des montagnes, que les 
fleuves débordés recouvraient la plaine lombarde et 
que Les voleurs de grand chemin infestaient les routes. 
La perspective de ces fatigues avait, comme on l’a vu, 


1. Duc pe Rovico, Mémoires, L. 401. 
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arrêté un certain nombre de députés; le voyage des 
autres ne devait pas durer moins de dix jours pour les 
plus favorisés, et de trois semaines pour le plus grand 
nombre. Les membres de la Consulte ordinaire donnè- 
rent le signal du départ, après avoirtenu leur dernière 
séance le 25 novembre et laissé à Milan les trop fameux 
«triumvirs » pour l'expédition des affaires courantes. 
L'archovêque de cette ville se mit en route prasque 
en méme temps (27), escorté par un piquet de cavale- 
rie. salué par une foule immense à laquelle il donnait 
sa bénédiction!, ct suivi de près par la grosse masse 
des députés ; à la fin du mois, plus de 300 d’entre eux 
avaient déjà quitté leurs foyers, les plus riches dans 
leurs équipages personnels, les plus modestes dans 
des berlines loutes à frais communs, les plus courageux 
on compugnie de leurs femmes, entraînées à leur suite 
par le dévouement conjugal ou la curiosité des modes 
françaises. Murat, qui avait eu le bon goût de refuser 
l'offre coûteuse d'un sabre d'honneur (27 novembre), 
peu convenable au milieu de la détresse publique, par- 
tit avec les retardataires pour Paris (9 décembre): où 
un service de relais spéciaux le fit arriver en cinq 
jours. Petiet, autorisé au dernier moment à venir sié- 
ger au milieu de ses administrés, ferma la marche le 
21 décembre. 

Les premières étapes du trajet devaient être aussi 
tristes que pénibles. Des champs couverts d'eau à perte 
de vue; les chaussées défoncées par l’inondation ou 
dégradés par le manque d'entretien; les campa- 
gnes si peu sûres qu'il fallait le jour se réunir en 
groupes de cinq ou six voitures et la nuit interrompre 
sa route; sur le Tessin le passage interrompu par la 
ruplure du pont et les soldats de garde s’indignant 
à haute voix contre l'incurie gouvernementale : tels 








la 








Nouvelles de 
‘le 








Let 15 déc, XL 
22 € 29 dée. IRL, 





Aout 





LES PRÉLIMINAIRES DE LA CONSULTR 343 


étaient les spectacles de deuil qui rendaient sensibles 
aux yeux des députés les misères de leurpatrie'. 

D’autres épreuves les attendaient aux Alpes. Arrivés 
à Novalaise, hameau perdu au pied du Mont Cenis, ils 
durent y attendre, soit les rares éclaircies qui traver- 
saient les tourmentes de neige hivernales, soit les mu- 
-lets de renfort nécessaires pour tripler les attelages. 
La plupart y restèrent arrêtés plusieurs jours, sans 
autre nourriture que le brouet des montagnards, sans 
autre abri que leurs cabanes, où ils couchaient à 8 ou 9 
par chambre sur des coussins empruntés aux berlines. 
Au sommet du col, où on les hissait à grand’peine, ils 
devaient abandonner un instant leurs voitures pour se 
laisser glisser en traineau sur le versant français. Une 
triste nouvelle et un funeste présage les attendaient au 
seuil de la terre étrangère. Leur collègue Coddé, de 
Mantoue, affaibli par sa récente captivité en Autriche, 
succombait à une crise d'asthme, dans un abandon 
presque complet, à l'hôpital militaire du village de 
Thermignon?. — Des impressions plus riantes vinrent 
heureusement les distraire bientôt de ce premier deuil. 
A partir de Lans-le-Bourg, ils purent reposer leurs 
membres sur des lits, inconnus depuis Turin, leurs 
yeux sur la fertile et verte vallée de la Maurienne; leur 
dernière étape. qui se poursuivit par Chambéry et 
Pont-de-Beauvoisin, leuren parut moinslongue. Arrivés 
enfin à destination, allaient-ils trouver dans les satis- 
factions du séjour un dédommagement aux incommo- 
dités du voyage ? 





1. Sur les détails du voyage ef. Vacnrio 
della mia vita (Florence 1879, 1,6 seq.}; et le récit très vi 
dans l'article cité. 

2. Lattanzi, qui l'avait assisté à ses derniers moments, annonça son 
décès à Marescalchi par une lettre du 17 déc. (Arch. Vienne, 11}. 
D'autre part Marescalrh dens une lettre du 22 à Ganzoli (Arch. Milan, 
Era rep., XIII} rapporte que le domestique de Coddé accusait Lattanzi 
davoir profilé de la circonstance pour dépuuiller son maître de sa 
montre et de ses valeurs. 





DENF, À 
nt de ROBERT, 





314 BONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 


Cette espérance devait s’évanouir au premier contact 
avec les gens et avecles choses. — L'aspect extérieur de 
Lyon déçut d’abord l'attente des Cisalpins. Ils en ad 
mirérent sans doute l’heureuse position, la grandeur 
architecturale et l’activité manufacturière; mais ils pa- 
rurent surtout frappés des ravages qu'y avaient laissés 
le dernier siège et le « vandalisme terroriste ». La place 
Bellecour transformée en un amas de ruines, le quar- 
tier de la Croix-Rousse portant encore les traces du 
bombardement, la cathédrale convertie en temple déca- 
daire, les églises réservées aux assermentés et les 
prètres cisalpins forcés de dire la messe dans des cham- 
bres d’hôtel : tous ces témoignages d'une terrible exé- 
tion militaire et d’un ordre social encore troublé 
produisaient une impression défavorable, que le con- 
traste avec la paisible prospérité des cités italiennes 
rendait particulièrement pénible 1. — À la tristesse de ce 
spectacle s’ajoutaient les rigueurs d’une température 
non muius dangereuse par ses extrêmes que par ses 
brusques variations. Pendant leur bref séjour, les dé- 
putés passèrent d'abord par uno période de gelée, firent 
ensuite connaissance avec les brouillards opaques qui 
caractérisent le climat lyonnais, assistèrent au début de 
janvier à l'inondation dela ville basse provoquée par des 
pluies torrentielles et souffrirent aussitôt après d’une 
telle recrudescence du froid que le thermomètre des- 
cendit jusqu’à — 18 et que des sentinelles furent trou- 
vées mortes dans leurs guérites”. Peu accoutumés à un 
hiver aussi inclément, certains d’entre eux restèrent cal- 








el 





1. Lettre de Prino à Pampuri du 19 dée. 1801 (Pecuinr, p. 78). 
2. Vauont@mt, 43 ; lettre de Berli à Malvezzi, 29 déc. 1801 ; lettres de 
Volta, eilées par Roenri, p. 85. 
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feutrés dix à douze jours de suite dans leur chambre. 

Les hommes ne leur semblaient pas moins hostiles 
que la nature. Tandis que les députés ecclésiastiques 
recevaient l'hospitalité de leurs confrères français, les 
laïques avaient dû chercher un gite dans les hôtels ou 
chez les particuliers. Bien qu’invités par une proclama- 
tion de leur préfet à se montrer « généreux envers les 
Cisalpinsi», les Lyonnais, commerçants avant tout, no 
virent en eux que des clients de passage à exploiter et 
dans leur réunion qu'une occasion unique de couvrir 
en quelques jours les pertes subies pendant huit ans de 
révolution. Ils élevèrent leurs prétentions à un tel degré 
que le bruit s’en répandit jusqu'à Paris. On y racontait 
comment « trois pauvres diables de Cisalpins », ayant 
consommé dans un modeste restaurant un déjeuner qui 
valait 6 livres, s'en virent réclamer d’abord 130, et s’es- 
timèrent heureux de transiger pour 12; comment Tal- 
leyrand, malgré son litre, n'avait pu payer moins de 
32.000 francs la location pour un mois de la moitié d'un 
vieil hôtel’; comment enfin les bénéfices totaux réalisés 
pendant la Consulte par le commerce lyonnais n'étaient 
pes inférieurs à 7 millions. — Habitués à l'extrème 
bon marché des petites villes italiennes, les députés 
ne cessaient de maudire dans leurs lettres cette « jni- 
verie3 » qui allait bientôt les exposer à de pénibles 
embarras d'argent. Ils épuisèrent rapidement l’indem- 
nité de 1.500 livres reçue avant le départ et dont le 
voyage avait d’ailleurs absorbé la plus grande partie. 
Ceux d’entre eux — et c'était le plus grand nombre — 
qui ne possédaient pas d'autres ressources assiégeaicnt 
la Préfecture pour demander des secours. De Milan on 
dut envoyer en grande hâte 600 louis à distribuer entre 











1. Nouvettes de Leyde, 5 janvier 1402. 
2! Lettres de Mme Heinhard à sa mère !1798-1N12), (trad. Wimpllen, Paris, 
1901), 31 janv. 1802, p. 160. 
3. MANTOVAM, 10 janv. 1602. 
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les plus besogneux, el recommander mème à Mares 
calchi 10 décembre) de les inviter souvent à diner pour 
leur épargner des frais de table! ! — À l’humiliationde 
cette détresse s'ajoutait pour eux l'amertume de ne pas 
trouver chez leurs hôtes, naturellement moqueurs, une 
déférence en rapport avec l'étendue de leurs sacrifices 
pécuniaires ; ils étaient considérés avec une curiosité 
ironique, comme Les figurants étrangers d’une pièce à 
grand spectacle, etils eurent un matin le désagrément 
de lire sur la porte de leur salle de réunion, qui avait 
servi un instant de théâtre, ces mauvais vers d’un mau- 
vais plaisant: « À défaut des comédiens — Nous avons 
les Cisalpins?, » 

Tous ces désagréments leur eussent paru plus sup- 
portables s'ils avaient été dès le début absorbés par 
leur rôle de constituants, et réconfortés par l’orgueil 
de le remplir. — Là encore les attendait une déception 
bien propre à déprimer leur moral. Ils devaient rester 
près de quinze jours dans une inaction et une incerti- 
tude complètes. Tout d’abord, par suite de la longueur 
du voyage, ils ne furent au complet que vers le 20 dé- 
cembre, bien que convoqués pour le 113. De Paris, ils 
ne virent arriver (14 décembre) que leur ministre Ma- 
rescalchit; peu après ils apprirent que l'ouverture de 
leurs séances était officiellement reculée jusqu’au 29, 
ot qu'un arrêté consulaire du 48 chargeait Talleyrand 
de « préparer » de concert avec eux « les bases défl- 
nitives de leur organisation ». Cet ajournement accrut 

















1. Canzoli à Maresealehi, 9 nivôse-30 déc. 1801 (Arch. Vienne, 11). 
2. Rasst, LT janv. 1802, d'après des lettres venues de Lyo: 
3. D'aprés une correspondance de Lyon aux Nouvelles de Leyde, ils 
n'auraienL été encore que 22 décembre. Le même jour, Mares- 
calchi dans une lettre à Canzoli (Arch. Milan, Era rep., XIH) en évaluait 
le nombre à 41 
4, IL avait deniandé, avant de partir, à Talleyrand (lettre du 17 

maire-$ déc. 1801. AT. Er. Curr. Loml « deux mols ostensibles 
par ecrit, par lesquels je paraisse honoré de la conflance du gouver- 
nement français ». 
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pour tous les difficultés matérielles en leur imposant 
de nouveaux frais de séjour; beaucoup, se rappelant 
la hâte qu’on avait mise à les appeler à Lyon, le res- 
sentirent comme un manque d'égards envers la repré- 
sentation nationale; quelques-uns en conclurent que 
Bonaparte ne viendrait pas, malgré sa promesse, et re- 
prirent le chemin de Milan !. — Les autres cherchèrent à 
tromper les loisirs de l'attente par les rares distractions 
que leur offrait la ville : soirée de bienfaisance offerte 
pur les juges lyonnais à leurs confrères cisalpins, somp- 
tueux diners donnés par le duc Serbelloni, qui comptait 
sur les talents d'un cuisinier amené de Milan pour 
pousser sacandidature à la présidence de la République, 
enfin spectacle des préparatifs exécutés en vue des fêtes 
prochaines. Ils assistaient à la restauration du vieil [Hôtel 
de ville, où l'on effaçait en hâte les traces des ravages 
révolutionnaires pour loger Bonaparte, ou à l'aména- 
gement de l’ancienne église du collège des Jésuites, 
destiné à leurs propres réunions. Ce local, ayant servi 
de théâtre, était garni de gradins en amphithéâtre et il 
ne restait qu’à y installer des tribunes pour les spec- 
tateurs et des bureaux pour les commissions®. 

Les promenades et les visites ne pouvaient malheu- 
reusement que tromper leur uctivité. Livrés à toutes 
les suggestions du désœuvrement, ils ne tardèrent pas 
à tomber de Poisiveté dans l’ennui et de l'ennui dans 
Pintrigue, dont l'habitude représentait d'ailleurs une 
faiblesse fâcheuse du caractère national. Les ambitions 
personnelles et surtout les rivalités régionales s'agi- 
taient à l'avance autour des nominations auxquelles 
l'assemblée serait appelée à procéder. On attribuait 


1. Notamment le comle Borromeo, notable de l'Olona (Dépêche de 
Taglioretti, ministre helvétique du 19 déc. Arch. Berne. Cor. Mi- 
Jan, 531}. 

2. VaLDRIGII, p. 21 : Nouvelles de 

3. Lettre du préfet du Ithône 
Curr,, Lomb. 59; Aouteiles de Leyle 
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aux représentants de la capitale, avec un esprit de co- 
terie qu'on flétrissait par l'expression d’ « Olonisme », 
l'intention d'accaparer à leur profit Les postes les plus 
élevés dela République. —Eux-mêmessemblaient prêter 
par leur attitude à ce reproche d’exelusivisme. Lors de 
la réception donnée par la magistrature lyonnaise, les 
juges milanais, chargés de dresser la Liste des invita- 
tions, s’y étaiont seuls inscrits, en oubliant leurs collè- 
gues de province, traités ainsi en « quantité négligea- 
ble». — Aux Olonistes s’opposaient les Modénais, qu 
possédant la même cohésion morale et la mème exp 
rience administrative, cherchaient à grouper contreleurs 
prétentions les intérêts de toutes les régions sacrifiées!. 

Cette période d’inaction et de disputes stériles eut 
pour premier résultat de développer parmi les députés 
le double sentiment de leur ignorance et de leur im- 
puissance. Impossibilité de rien prévoir et de rien dé- 
cider, telle est la plainte dont l'expression revient 
comme un refrain dans leurs lettres. L'un d'eux croit 
se trouver « dans la vallée de Josaphat? » et dans l'at- 
tente d’un jugement qui échappe à toute prévision. 
« Nous tous, écrit un second, ÿ compris ceux qui sont 
venus de Paris, nous avons fait vœu d’ignorance et 
d'obéissance 3». —« Je souffre, déclare un troisième, de 
penser que dans la Cisalpine on croit que nous pou- 
vons faire beaucoup, alors que nous pensons noi 
mêmes ne devoir rien faire ou presque rien. Nos opé- 
rations futures sont encore un mystère; l’on estime 
que tout est préparé d'avance et que notre convocation 
se réduit à une simple formalité #. » 














1. VaLomGnt, pp. 18, 21, 88, 92. Marescalchi à Canzoli, 22 déc. I 
(Arch. Milan, Era rep., XIII) 

2. Lettre reçue par Caltaneo, ministre ligurien à Milan et reprc- 
duite par lui dans sa dépéche du 27 déc. 1801 (Arch. Gènes Cor. 
Milan, 27). 

3. Prina à Pempuri, 19 déc. 1801 (Peur, p 

4. Vazomont, p. He 
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Get état d'incertitude et de découragement ne devait 
évidemment prendre finque du jour où Bonaparte serait 
venu en personne imprimer l'impulsion première à 
l’activité des députés. Tous désiraient sa venue, sinon, 
comme l'écrivait Marescalchi, avec l’ardeur d'enfants 
« qui brülent de l’envie de se jeter dans les bras et 
aux pieds de leur père! », du moins avec le sentiment 
que, sans lui, leur œuvre resterait stérile et leur voyage 
inutile. Tenir plus longtemps en suspens leur impa- 
tience, c’eût été de sa part risquer de compromettre sa 
propre popularité en leur faisant jouer un réle ridi- 
cule. Pour donner un aliment à leur besoin d’action en 
même temps qu’une satisfaction à leur amour-propre, 
illeur envoya Talleyrand, dont l’arrivée devait signaler 
l'ouverture de leurs travaux. 





1. Marescalchi à Talleyrand, 27 frimaire-18 déc. 1801 (ANT. Étr., Corr. 
Lomb., 59). 
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1. Arrivée de Talleyrand (28 décembre). — Ses instructions et son pro- 
gramme : diviser les délibérations ct concentrer les décisions. — IT 
ne peut en exécuter que la première partie. — Réception générale 
des députés, répartis en cinq sections géugraphiques. — Audiences 
et fèles mondaines. 

Il. Les travaux des sections; leur précipitation eL leur insigaifance.— 
Leurs observations sur la Conslitulion, les lois organiques et les 
listes de conflance. — Les préparatifs de la réception de Bona- 
parte. 


Les travaux de la Consulte de Lyon commencèrent 
en réalité au début de janvier, et se prolongèrent pen- 
dant tout le cours du mois. Leur histoire se divise 
naturellement en deux phases, séparées par l’arrivée de 
Bonaparte (11 janvier) et consacrées, l’une à l’examen 
desinstitutions, l’autre au choix deshommes.— Pendant 
la première, les députés, sous la direction de Talley- 
rand, adoptent, en les corrigeant sur quelques points 
de détail, les textes constitutionnels soumis à leur 
approbation. — Pendant la seconde, ils désignent, sous 
l'influence personnelle du Premier Consul, les membres 
des grands corps de l'Etat, l'élisent lui-même comme 
président (25 janvier) et l'entendent, avant de se sé- 
parer, donner à leur République le titre de République 
italienne (26 janvier). 


Google VE 
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Chargé de se rendre à Lyon par un arrêté consulaire 
du 18 décembre!, Talleyrand ne put arriver à destina- 
tion que le 28, à une heure et demie du matin. Pendant 
les dernières heures de voyage, terminé en pleine obs- 
curité, il avait été salué par les acclamations des pay- 
sans, qui, prenant sa voiture pour celle du Premier 
Consul, accouraient en foule au bord de la chaussée, 
une lumière à la m répétés de : « Vive 
Bonaparte?! » Outre les autorités francaises, il trouva 
pour le recevoir deux collaborateurs précieux pour son 
œuvre italienne, Melzi, parti de Paris trois jours avant 
lui, et Petiet, appelé en hâte de Milan. 

Les instructions dont il était porteur3, et qu’il avait 
d'ailleurs probablement inspirées, lui prescrivaient, 
dans ses rapports avec les députés cisalpins, la tactique 
que Bonaparte employait de préférence à l'égard des 
assemblées délibérantes. IL lui faut éviter avant tout, 
malgré l'attente commune, les réunions plénières, 
dont il est plus difficile de prévoir et de diriger les 
sentiments : « La Consulte extraordinaire ne doit être 
réunie en assemblée générale que quand tout sera ar- 
rêté et convenu... et pour consacrer tout ce qui aura 
été arrêté et résolu. » Avant cette séance finale, elle se 
décomposera en autant de sections séparées que la Ré- 
publique formait de territoires distincts sous l'ancien 
régime : division qui présente l'avantage de faire res- 
sortir les rivalités régionales et de rendre plus évident 
le besoin d'une forte autorité commune. Les sections 
délibéreront isolément, et sans communication entre 
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1. Corr., VI, N° 398. 
2. Talleyrand à Bonaparte, 7 nivôse-24 déc. IRGL (AM Etre. Cu 
Lombh., 5. : 
3. Texte dans AM. Ét 
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elles. Leur rèle.d'ailleurstrés restreint.se rédu 
les élections, à dresser des listes de candidats en nombre 
triple des sièges à pourvoir et, pour le travail consti- 
tutionnel, à voter en silence les « lois organiques » 
ou les observations que discuteront en leur présence 
quelques vrateurs désignés pur elles. — Toutes les ini- 
tiatives dont elles étaient privées devaient revenir à 
un corps destiné à leur servir d'organe de liaison et, en 
réalité, à se transformer en un organe de direction. 
C'était la « Consulte législative » de Milan, qui,se sur- 
vivant a elle-même au sein de la Consulte extraordinaire. 
y apporterait, avec l'ascendant du pouvoir, une soumis- 
sion aveugle aux ordres consulaires. Particulièrement 
propre par son esprit et sa faiblesse numérique à « f&- 
cilement donner et recevoir l'impulsion ». elle réparti: 
rait les députés en sections, dont elle nommerait elle- 
méme les présidents, distribuerait et réviserait leur 
travail, cunvoquerait et léveraitleursséances, désigne- 
rait enfin sur les listes dressées par eux les candidats 
à proposer au choix définitif de Bonapurte, — Comme 
on le voit, Talleyrand avait à poursuivre un double but : 
d'une part à diviser la délibération entre différents 
groupes de députés, devenus impuissants en restant 
isolés; d'autre part à concentrer l'action entre les 
mains d’un corps qui formerait une assemblée dans 
l'assemblée et serait à la dévotion du maitre. Les cir- 
constances ue devaient lui permettre d'exécuter que 
la premiére partie de ce programme. 

Comine il devait recevoir à son arrivée les membres 
de la Consulte, l'occasion lui parut favorable de tenter 
à leur égard un premier essai de la division projetée en 
us géographiques. — Lorsque, duns l'après-midi 
du 29 décembre. ils se rendirent à l’Hôtel de Pro- 
vence pour être conduits par Marescalchi à l'Hôtel 
de l'Europe, où était descendu le ministre, ils pensaient 
être rangés pour les présentations, soit par ordre alphu- 
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bétique, soit par départements ou par catégories. 
Grandes furent leur surprise et leur indignation d'ap- 
prendre au contraire qu'ils formeraient cinq groupes 
séparés, selon qu'ils étaient avant la Révolution sujets 
de l’Autriche, de Venise, du Pape, du duc de Modène 
ou du roi de Sardaigne. Ils voyaient donc ressusriter 
au début de leurs travaux ces divisions régionales que 
leur réunion avait pour effet d'effacer pour jamais! 
C'était par un retour au passé qu’on les conviait à pré- 
parer un nouvel avenir! L'un d'eux, le général Lechi, 
se fit l'interprète de leurs sentiments, en déclarant à 
haute voix qu’il était uniquement « Cisalpin » et ne vou- 
lait pas se souvenir d'avoir jamais été « Vénitien! ». Il 
fallut, pour les faire revenir de leur mauvaise impres- 
sion, leur assurer. fortinexactement d’ailleurs, que cette 
ision n’était qu'une mesure d'ordre provisoire. — La 
présentation en elle-même fut longue et monotone. 
Plus de 400 députés, nommés au passage par leur m 
nistre, défilèrent comme des soldats à la parade devant 
Talleyrand, qui répondait à leurs révérences par une 
muette inclination de tête?. 

Afin de faire plus ample connaissance avec eux, illes 
invita aussitôt, par fournées de 9, à une série de di 
ners officiels, suivies de réceptions ouvertes, dans les- 
quelles il initiait ses hôtes aux agréments du jeu de 
l'écarté, nouveau alors en France *. — La première de ces 
réunions (30 décembre) fut attristée par une catastrophe 

















Gicoënara (1, 216) attribue celte protestation au chef de bataillon 
Zanetti. 

2. Gonroncui, p. 725; VaLoRiGni, 50 déc. 181: RUFFIN, # déc. ; 
MANTOYANI, 2 EL 6 janv. 1802. 

D'après Talleyrand (lettre à Bonaparte, 7 nivose-2# déc. AIT. tr. 
Gorr. Lomb., 59) c'est Marescalchi qui aurait eu l'idée d'adopter celle 
division pour la réception. Le discours de présentation prononcé par 
Marescalchi à cette occasion 5e trouve Arch. Milan, 12. 

3. Casmerane, Journal, Il, 60: « Le prince de Talleyrand disait 
qu'il en voulait au jeu de l'écarté, ajoutant qu'il ne conservait dans 
la vie d'autre remords que celui d'avoir laissé établir ce jeu chez lui 
pendant la Consulte de Lyon. » 
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qui ne devait pas d'ailleurs interrompre le coursdes sui- 
vantes. L'archevéque de Milan, Mgr Visconti, auquel 
l'espoir d’un chapeau de cardinal avait fait affronter un 
voyage trop pénible pour ses 82 ans, était placé à la 
droite de l’amphytrion. Après le potage, on le vit s'af- 
laisser tout à coup, et succomber en quelques minutes 
à une attaque d’apoplexie, malgré les soins empressés 
de son collègue Moscati!. Cetriste événement, quesui- 
vit de près le décès d’un autre député, l’ancien ministre 
Arauco, fournit au moins aux représentants du Premier 
Consul l’occasion de témoigner publiquement leur res- 
pect pour la religion et ses ministres. L'église Saint- 
Nizier appartenant encore au culte constitutionnel, les 
obsèques du défunt furent, par les soins du préfet du 
Rhône, Najac, célébrées dans l'oratoire du collège des 
Jésuites, où siégeait la Consulte, au milieu d’une grande 
pompe officielle, avec l'assistance de neuf prélats cisal- 
pins (5 janvier): puis le corps, enfermé dans un cercueil 
de plomb, partit le 9 pour Milan, où il devait être in- 
humé à la cathédrale. 

Au milieu de ces préoccupations mondaines ou fu- 
nébres, Talleyrand ne perdait pas de vue l'abjet de 
son voyage et la teneur de ses instructions. Dès son 
arrivée, il se mettait en rapport avec les membres dela 
Consulte « ordinaire » dont la mission semblait ter- 
minée, les persuadait, non sans peine, de subsister 
comme autorité distincte, leur faisait nommer (31 dé- 
cembre) un « bureau de délibérations » pour centraliser 
les débats de l'assemblée, et obtenait encore de leur doci- 
lité (3 janvier) deux arrètés qui en réglaient Les limites 
et la forme. L’un proclamait comme base intangible des 
discussions ultérieures le projet constitutionnel précé- 
demment approuvé à Paris et à Milan ; l'autre confirmait 
la division de la Consulte extraordinaire en cinq set: 











1 Connesent. p. 7253 Var de Leyde, V2 janv. 1802 
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tions géographiques, dont il nommait les présidents et 
convoquait les membres pour le surlendemain!. 

Ces arrétés devaient avoir une fortune fort différente. 
Le second, qu’un opposant irréductible, Giovio, tenta 
vainement de faire annuler comme émanant d’une 
autorité illégale, fut pourtant accepté sans trop de répu- 
gnance, soit parce qu’ilétait représenté comme l’expres- 
sion de la volonté consulaire, soit parce qu'ilrépondait 
à l'inconsciente persistance des instincts particula- 
ristes, soit enfin parce qu’on y voyait une barrière 
contre les empiétements des « Olonistes ».— Par contre, 
Talleyrand fut moins heureux dans son projet de sou- 
mettre les délibérations futures de l'assemblée à la 
tutelle d'un corps à sa dévotion. Cette prétention ren- 
contra auprès des députés une telle résistance? que, 
pour ne pas compromettre son œuvre, il estima pru- 
dent de ne point passer outre etde rester sur les pre- 
miers avantages obtenus. — IL résolut donc de laisser 
les cinq sections si péniblement constituées tenir leurs 
Séances avec une liberté extérieure complète, mais sans 
négliger les précautions nécessaires pour en prévenir 
les effets. IL répéta encore une fois à leurs présidents 
que leur tâche consistait, non à corriger lestextes cons- 
titutionnels soumis à leur examen, mais seulement à 
rédiger des lois organiques pour en faciliter l'applica- 
tion. Dans ses lettres à Bonaparte, il s’engageait à les 
empêcher de « divaguer » et surtout de « s’ériger en 
assemblée législative »; à ne leur permettre que « de 
simples vœux sur des matières secondaires à traiter »; 
à « Les occuper un peu des personnes, de peur qu’elles 
ne s’occupassent pas trop des choses »; enfin à « tirer 
les choses en longueur jusqu'à l'arrivée du Premier Con- 














1. AMT. Étr. Mém. Do. Italie, 84: Conroncni, p. 797. 

2, VaLonGnt, pp. 4, 29, 82; Rurriu, 3 janv-; lettre de Giannorini 
un 3 janv. reproduite par ManeLui: leltre de Maresealehi à Canoli 
du 1° janv. 1822 (Arch. Milan, Era rep.. XIII). 
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sul ». En présence des dispositions des députés, il se 
déclarait d'ailleurs impuissant à prolonger plus de 
quelques jours l'emploi de ces procédés dilatoires'. 


Il 





Restreints à d'aussi étroites limites, les débats des 
sections, conduits d’ailleurs avec une précipitation 
voulue, ne pouvaient présenter ni importance réelle, ni 
péripéties notables. Ils n'offrirent d'intérêt que par 
l'état d'esprit de ceux qui y prirent part 

Convoquées d’abord pour le 4, les sections ne purent 
se réunir que le 5, faute de locaux disponibles pour les 
recevoir. La preiière comprenait 128 Lombards, la se- 
conde 120 Pontificaux, la troisième 105 Vénitiens, la 
quatrième 45 Modénais, et la dernière 42 Piémontais et 
Valtelins’, ayant respectivement pour présidents Melzi, 
Aldini, Bargnani, Paradisi et de Bernardi. Ceux-ci an- 
noncent au début l'intention de se faire confirmer par 
les suffrages de leurs collègues le titre qu'ils tiennent 
dela volonté de Talleyrand, mais l’un d'eux { ayant ingé- 
nument déclaré que, quoi qu’il arrive, leur nomination 
restera irrévoeable, leur offre n’a d’autre effet que de 
provoquer parmiles députés de mélanculiquesréflexions 
sur le degré de liberté qui leur est laissé. — Au cours 
de cette première séance, consacrée à l'organisation du 








1. Lettres de Talleyrand à Bonaparte des 14 et 19 nivose-t el 

1. 1802 (AM, tr. Cor. Lomb., 80.) 

Les procès-verbaux des séances des sections se trouvent Arch. 
Vienne, 3. Ceux de la section romagnole ont été publiés [probable 
ment d'apres une copie) par Zaxourni, 1, 380-292 ; el ceux de la sccti 
vénilienne (d'après une copie existant à la bibliothèque Victor-Em- 
manuel de Rome) par CawiNi, Fonti, pp. 227-241. 

3. Ce total de 449 présents répond au cbiffre qui a élé indiqué 
plus haut comme représentant l'effectif des membres de la Con- 
sulta 

4 Paradisi 















dans la 





on modénaise (Rurrixi, 5 janv). 
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travail, d’autres incidents viennent mettre en lu- 
mière l’insignifiance du rôle réservé aux sections et 
leur impatience de l'élargir. Chez les Milanais, Pan- 
caldi, Zanetti et Peechio réussissent à enlever le vate 
d’une motion déclarant illégalé toute autre réunion 
qu'une assemblée plénière de la Consulte : Melzi lui- 
mème doit monter à la tribune pour adjurer ses com- 
patriotes de ne pas se déjuger eux-mêmes en revenan 
sur ce principe de division qu’ils ont précédemment 
accepté!. — Enfin les objections s'élèvent de toutes par 
quand les présidents comniencent à définir la tâche 
remplir, telle qu’elle à été délimitée par Talleyrand. 
Certains députés protestent qu'ils ne peuvent com- 
menter un texte sans l'examiner en lui- 
des règlements d'administration sans ètre d'accord sur 
le statut fondamental du pays. Le raisonnement parait 
tellement probant qu'on finit par leur concéder la fa- 
culté d'émettre un avis sur les textes constitutionnels 
mais sous forme de « réflexions » à soumettre au bon 
vouloir du Premier Consul. Des commissaires spéciaux. 
au nombre de 9 ou 15 par section, sont aussitôt nommés 
et chargés de rédiger dans le plus bref délai, et les ob- 
servations promises, et Les lois organiques demandées 

Us se mirent à l'œuvre avee ardeur, mais dans des 
conditions de temps qui ne leur permettaient pas d'exé- 
cuter en conscience un travail de celle importance. Pur 
crainte sans doute de leurs critiques, Talleyrand leur 
prescrivit en effet, dès le 6 janvier, de le terminer 
dans les 48 heures, sans admettre de leur part d'exeuse 
d'aucune sorte. Sans se laisser déconcerter par la bri 
veté dérisoire de ce délai, ils besognèrent jour et nuil 
avec une rapidité héroïque pour terminer leur rapport 
à temps. 



































1 Maresealchi à Canzali. 15 nivôse-6 janv. 1802 (Arch. Milan, Era 
rep., XI: dépêche de Taglioretti, 19 janv. 1882 Arch. lrernr, Curr. 
Milan, 3391). 
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La séance publique du 8, dans laquelle ils le soumi- 
rent à leurs sections respectives, présenta le mème ca- 
ractère de précipitation. Au début, quelques députés 
expriment le vœu de recevoir un exemplaire imprimé 
de la constitution, dont ils ne possèdent pas le texte 
exact, afin de pouvoir suivre au moins les amendements 
sur lesquels ils auront à se prononcer. On leur répond 
que c’est là une formalité inutile, que le temps presse 
et qu’ils n’ont qu’à s'en rapporter à leurs mandataires. 
Pendant quatre heures d'horloge, ils doivent alors en- 
tendre la lecture d’une centaine d’articles constitution 
nels, accompagnés d' « observations » qu’ils votent à la 
course, par assis et levé, faute du temps nécessaire pour 
les discuter. — Elles présentaient le mème caractère 
qu'autrefois celles de la Consulte de Milan ou des con- 
seillers italiens de Bonaparte à Paris. Laisser subsister 
dans ses grandes lignes la complication du mécanisme 
parlementaire de Rœderer; réduire l'importance of. 
ficielle du Président, en ramenant de 600 à 450.000 livres 
le montant de son traitement et de 20 à 10 années la 
durée de sou mandat; multiplier les précautions pour 
qu'aucun département ne possédât un nombre d’élec- 
teurs, de députés ou de hauts fonctionnaires dispro- 
portionné au chiffre deses habitants; réclamer pour eux 
une complète uniformité inistrative, économique 
et judiciaire; protéger plus efficacement la liberté des 
citoyens et remédier aux abus des naturalisations : 
voilà à quoi se réduisaient les vœux adoptés par les sec- 
tions. [ls trahissaient chez leurs auteurs la persistance 
des mêmes préoccupations : une certaine indifférence 
à la forme extérieure des institutions, la crainte des 
empiétements du pouvoir exécutif, la tyrannie des 
jalousies locales, et le souci constant des garanties 
individuelles!. 











lex prochs-verbaux des sections 
Talleyrand dans un rapport au Premier 
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Cette séance se serait déroulée avec autant de mo- 
notonie que de rapidité si la question religieuse n'était 
venue l'animer un instant. Elle faisait l'objet de l'un 
des derniers articles de la constitution (n° 98 du projet 
primitif) rédigé en ces termes : « Tout citoyen peut 
pratiquer librement son propre culte; mais le culte 
entholique est lo seul dont l'exercice soit public. » Los 
évèques de Ravenne, Cervia et Comacchio, dénoncèrent 
comme inconvenante la neutralité de ces formules, 
nsi que l'emploi du même mot pour désigner l'hé- 
résie et l'orthodoxie, à laquelle ils voulaient réser- 
ver le titre de « religion ». Ayant obtenu cette satisfac- 
tion de forme, ils eurent inoins de succès en demandant 
que le catholicisme füt proclamé religion de l'État!. Dans 
la section voisine, les prélats vénitiens virent égale- 
ment ajourner à l’arrivée du Premier Consul la dis- 
cussion d'un mémoire qu'ils avaient rédigé sur les af- 
faires ecclésiastiques. Enfin dans la section milanaise, 
il fallut arrêter aux premiers mots l’évêque de Lodi 
Beretla qui commençait à contester la légitimité de 
la vente des biens nationaux®. Ces escarmouches sans 
conséquence présageaient des difficultés plus graves 
pour le jour où la question religieuse reviendrait en 
délibération, et serait traitée à fond. 

Les sections tinrent le lendemain 9 janvier une troi- 
sième séance consacrée à la lecture des fameuses 
« lois organiques » nécessaires pour commenter et 
compléter la partie administrative des textes constitu- 
tionnels. Le temps ayant manqué aux commissaires 











Consul du 2% nivôse-18 janv. (AM. Étr. Cor. Milan, 60) ; dans une lettre 
à Canzoli du 9 janv. Marescalchi les qualifie d' «insigniflantes, frivole= 
preintes des petites idées qui prévalaient autrefois ; mais, ajou 
l, le Premier Consul rectillera tout cela, avec sa manière "aupé- 
rieure de voir les choses en grand ». 

1. ConroncHi. p. 728. 

2. Dépêche de Taglioretli, 19 janv. (A: 
journal de l'évêque de Gervia (BocL.AY 











Berne, Curr. Milan, 3391) eL 
LA MECRTUE, V, 3 note 8). 
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pour les rédiger, ils n'en purent soumettre que les 
« bases » à leurs collègues. — Comme la veille, ceuxci 
curent à émettre en trois heures les votes les plus hà 
tifs sur les affaires les plus diverses : notamment sur 
la réduction du nombre et des traitements des mi- 
aistres, sur la retraite immédiate du gouvernement pro- 
visoire de Milan, sur la nécessité d’un retour au calen 
drier grègorien. Eux-mèmes paraissaient se faire peu 
d'illusions sur la valeur d'un travail aussi superficiel !. 
Après les avoir ainsi « occupés des choses », il ne 
restait plus à Talleyrand, pour exécuter son pro- 
gramme, qu'à les « occuper un peu des personnes ? », en 
leur faisant établir les «listes de confiance » dans les- 
quelles seraient pris les électeurs, les députés et les 
hauts fonctionnaires de l'État. Bien que cette opération 
présentät peu de dangers de leur part, il chercha à la 
précipiter par les moyens qui lui étaient familiers, de 
manière à obtenir, s’ille pouvait, un vote sans discus- 
sion. — Dès le 10 janvier, les sections convoquées de 
nouveau reçoivent de leurs présidents respectifs l'i 
tation de désigner chacune les 120 personnes les plus 
dignes à leurs yeux de faire partie du futur Corps 
législatif; en vain quelques députés objectent que 
c’est là une besogne délicate, exigeant trop de ré 
flexion pour être improvisée en une séance. — Comme 
Talleyrand réclame les listes demandées pour le soir 
mème, il ne leur reste qu’à rédiger leurs bulletins pour 
le vote, qui a lieu aussitôt par appel nominal. Le dé- 
pouillement du scrutin donnant un total général de 
600 noms et, l'effectif du Corps législatif n’étant prévu 
qu'à 60 membres, on voit que ce simulacre de consul- 














1. Ruyrisi, VazpRicnt, 4 janv.: Copnoxeut, p. 729 

9 « Le choir des membres du gouvernement est celui qui les 
occupe le plus, et c'est cependant celui sur lequel ils seraient eut- 
mêmes le plus indécis ; chaque parti porte en secrel son candidat.» 
d à Bonaparte, 14 nivése- janv. 1802 (AÎ. or. Lomb. 
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tation laissait au Premier Consul une liberté de choix 
presque illimitée. La même procédure devait être 
employée pour les 700 places d’électeurs à pourvoir; 
mais comme cette fois les sections avaient chacune 
1.400 candidats à désigner, elles nommèrent dans leur 
dernière séance (14 janvier) des commissaires chargés 
de préparer uu travail aussi considérable. Eutre temps 
l’arrivée de Bonaparte vint les en décharger et mettre 
fin à leur existence séparée. 

Leurs efforts ne s’étaient donc manifestés jusque-là 
que par des vœux sans portée et des opérations sans 
spontanéité. Ils n'avaient servi qu'à remplir le vide de 
ces journées d'attente, en donnant à la Consulte l’illu- 
sion d’une oecupation utile. En ce sens, les résultats 
obtenus étaient conformes aux vues de Talleyrand. Les 
députés n’en éprouvaient que plus ardemment le désir 
de voir enfin arriver le Premier Consul, dont la pré- 
sence seule pouvait animer leurs délibérations. — 
Quand bien même ce sentiment ne leur eût pas été ins- 
par la conscience de leur situation, les spectacles 








qu'ils avaient sous les yeux auraient suffi à le leur 


communiquer. Sortant de sa torpeur, la ville présentait 
à leurs yeux l'animation d’une capitale et l'aspect d'un 
camp, car Bonaparte devait ÿ venir étudier les besoins 
des régions voisines, ainci que ceux du commerce local, 
et y passer en revue l’armée récemment débarquée 





d'Égypte. On avait vu y arriver successivement : le 
3 janvier, Murat après un court séjour fait à Paris ; le 
4, un détachement de la garde consulaire chargé du 
service d'honneur; le 6, le ministre de l'Intérieur, 
Chaptal, accueilli par des salves d'artillerie ; le 9, Mon- 
cey, inspecteur général de la Gendarmerie, précieux à 
consulter en raison de son récent séjour dans la Cisal- 
pinet; puis une vingtaine de préfets du Midi, des délé- 


1. Nouvelles de Lerde des 1, 12, 15 et 22 janvier 1802. 
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gations des municipalités ou sociétés savantes voi- 
sines, enfin un nombre d'étrangers assez considérable 
pour doubler en quelques jours celui des habitants. — 
C'était dans les rues une affluence de promeneurs, un 
perpétuel va-et-vient de voitures et de courriers, une 
foule bariolée où se mélaient l'habit brodé des hauts 
fonctionnaires, les uniformes déguenillés des vétérans 
d'Égypte, le frac bleu et le panache azur et blanc des 
jeunes Lyonnais, qui se formaient en garde d'honneur 
montée pour escorter Bonaparte. Chaque journée ame- 
nait avec elle un nouveau spectacle : lantôt la revue gé- 
nérale des troupes de la garnison (5 janvier), tantôt la 
réception solennelle des autorités par Chaptal (7), tan- 
tot enfin l'achèvement de préparatifs matériels poussés 
avec une activité fébrile. Sur le pont de pierre. par où 
devait passer le Premier Consul, se dressait un arc de 
triomphe imité de celui de Septime-Sévère à Rome. 
Sur la place Bellecour, qui portait son nom depuis 
qu'au retour de Marengo il avait posé la première 
pierre de ses façades reconstruites, s'élevait également 
un édifice à trois portiques, surmonté d'un quadrige, 
et portant une dédicace à « Bonaparte pacificateur ». 
A l’intérieur de l'Hôtel de ville, transformé pour la 
circonstance en « Palais du Gouvernement » on plaçait 
en hâte de pompeuses inscriptions de bienvenue!. 
C'est au milieu de cette atmosphère d'attente,: de tra- 
vail et d’espoir que les députés cisalpins avaient tenu 
leurs dernières séances de sections. Tout respirait au- 
tour d’eux l'impatience qui les agitait eux-mêmes. Le 
9 janvier enfin, on leur annonça pour le surlendemain 
l'arrivée de celui dont la parole devait dissiper leurs 
incertitudes et la volonté arrêter leurs destinées. 






1. Le lexte en est reproduit dans Dr CasTro, Milano durante la domi 
nusione napoleonien, pe 25. 





CHAPITRE V 





LA CONSULTE DE LYON SOUS LA PRÉSIDENCI 
DE BONAPARTE 


1. Raisons extérieures ou intérieures qui retiennent le Premier Consul 
À Paris et retardent son arrivée À Lyon. — Son entrée dans celle 
ville (11 janvier). 

IE Il reçoit d'abord l'ensemble de la Consulle, puis les diverses calé. 

« de députés. — Son attitude à leur égard. — Impression pro- 

sur cux. 

LL. Adoption définitive des Lexles constitutionnels. — Réglement de= 
affaires religieuses. — Négociations à ce sujet entre Bonaparte et 
les députés ecclésiastiques. — Après une menace de rupture, elles 
conduisent à la rédaction d'une « loi organique «ur le clergé italien », 
“qui régle provisoirement les rapports de l'Église el de l'Elat, 

IV. Le choix du personnel de gouvernement et du chef de l'Élat. — 
Tactique suivie par Bonaparte pour faire triompher ses vues. — 
Réunion plénière dela Consulte (20 janvier) et formation d'une com 
mission électorale de 30 membres. — Opérations des Trente (21- 
24 janvier] — Malgré les sollicitations de Marescalchi, ils choisissent 
Melzi comme préside: — Mécontentement dn Premier Conaul à 
celte nouvelle: ils reviennent alors sur leur décision et l'élisent à la 
place do Melzi. — La Coneullo ralifle on séance générale (25 janvier| 
ce choix, qui doit être proclamé le lendemain. — Pour y rallier les 
esprits, Bonaparte décide desadjoindre Melzi comme Vice-Président 
et de donner à la République le nom d'Italienne. — Séance de clo- 
ture (26 janvier). — Dernières mesures el départ du Premier Con- 
sul. 

V. Impression produite 
sullals de la Consulte. 


























les travaux el les ré- 





Paris el à Milan pa 





Les espérances qui reposaient sur l'arrivée de Bo- 
haparte ne devaient point être décues. Il allait déployer 
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à Lyon cette promptitude de création que ses partisans 
admiraient comme la preuve la plus éclatante de son 
génie et que ses envieux dénonçaient comme la prin- 
cipale faiblesse de ses œnvrés civiles. Quinze jours en 
effet lui sufirent pour terminer un travail d'organisa- 
tion qui trainait depuis des semaines, pour entrer en 
relations personnelles avec Les députés, régler la ques- 
tion religieuse, proclamer la Constitution, composer 
les grands corps de l'État, et donner à la Cisalpine un 
chef, un gouvernement et un titre nouveaux. Arrivé le 
{1 à Lyon, il en repartait la.27 comme Président de la 
République italienne. 





S'il s'était fait si longtemps attendre, ce n’était pas 
pour se faire plus ardemment désirer, comme on lui en 
a prêté le calcul, ni même pour laisser la Consulte, 
livrée à elle-même, étaler ses divergences d'opinion. 
En réalité il comptait être à Lyon dès le milieu de 
décembre‘; d'impérieuses nécessités de politique ex- 
térieure ou intérieure retardèrent seules son départ 
pendant près d'un mois. — C’étaient en premier lieu les 
négociations d'Amiens, plus épineuses qu'il ne se le 
figurait. À ce moment. il tentait précisément d’en brus- 
quer la conclusion et de signer un traité de paix où 
aurait figuré la reconuaissance de la Cisalpine par 
l'Angleterre. Apportant cette nouvelle à la Consulte 
comme don de joyeux avènement, il serait apparu à 
Lyon avec le triple prestige du restaurateur de l'in 
dustrie nationale, de l'organisateur de l'Italie et du pa- 
cificateur du continent. La tentative échoua, mais elle 
ne l'en avait pas moins retenu à Paris par la nécessité 


1. Cobenzi à Colloredo, 80 nov. I8ul (BouLay DE LA MeuRtee, IV, 
4401. 
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de rester à portée d'Amiens. — Dans la politique inté- 
rieure, il constatait en même temps quelques symp- 
tômes d'irritation parmi ses propres partisans 8t une 
recrudescence d'hostilité parmi les adversaires de son 
pouvoir. Les généraux se plaignaient de se voir né- 
gligés. et la disgrice de Lannes, commandant de la 
garde consulaire, avait du retentissement jusqu'en 
province. La cherté du pain entretenait dans le peuple 
un mécontentement dont les jacobins et les émigrés 
profitaient pour afficher des pamphlets sur les murs 
et jeter à l’eau un buste de Bonaparte!. Des bruits 
alarmants sur la sûreté de l’État circulaient dans le 
public, se propagezient jusqu'à Londres et trouvaient 
un écho jusque dans la famille du Premier Consul, qui 
le pressait de ne pas quitter Paris en temps de crise. 
Lui-même faillit se rendre à ces représentations et 
appeler auprès de lui les députés cisalpins. — Enfin 
l'opposition parlementaire gagnait chaque jour en har- 
diesse. Après avoir combattu pour une question de 
forme le traité de paix avec la Russie, le Tribunat no- 
tamment adressait aux premiers titres du Code civil 
des critiques tellement virulentes qu'elles en rendaient 
le vote impossible. Bonaparte ne voulut pas s'absenter 
avant d'avoir faitretirer, pour éviter un échec humiliant, 
le projet tout entier (3 janvier) et d'avoir concerté avec 
le Sénat l'épuration du Tribunat lui-même, ainsi que du 
Corps législatif. Go résultat obtenu, Les inêmes consi- 
dérations qui avaient jusqu'alors retardé son voyage 
semblaient de nature à le précipiter. Il importait en 
effet pour lui que les acclamations des départements 
méridionaux vinssent répondre au « tocsin du Tribu- 
nat » pour en étoufferle bruit *. Il se mit donc en route 
le 8janvier à minuit. 

Si les nécessités de la politique avaient ajourné 








1. Bouray ne LA Meurrus, IV, 451, 516 el 522. 
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la date de son départ, les rigueurs de la saison re- 
culèrent bien au delà du terme prévu celle de son 
arrivée. Le mauvais état des routes couvertes de neige 
ne le fit arriver à destination qu'après 60 heures de 
voiture!. Cette lenteur permit aux habitants des cam- 
pagnes qu’il traversait de venir l’acclamer à son pas- 
sage, mais imposa aux Lyonnais une attente qu’un froid 
sibérien rendit particulièrement pénible. — Les prépa- 
ratifs de sa réception avaient commencé dans leur ville, 
le lundi 11 janvier, dès la matinée. Tandis que l’infan- 
teriese massait sur la place des Terreaux ou se dispo- 
sait on haic le long des rues, deux régiments de dra- 
gons, accompagnés de 150 jeunes Lyonnais à cheval. 
allaient retrouver à une lieue de la ville, au bout du 
faubourg de Vaise, les autorités civiles qui s'y étaient 
rendues sous la conduite de Chaptal. À deux heures 
et demie de l'après-midi, elles furent rojointes par 
Talleyrand amenant avec lui une députation de la 
Consulte. A chaque instant d'ailleurs des voitures 
amenaient du centre de la ville des curieux ou des per- 
sonnages officiels. Alors commença pour les assistants 
une période de mortelle attente qui devait se prolonger 
jusqu’à la nuit tombée. 

Pendant ce temps, les députés cisalpins restés à 
Lyon se mèlaient à la foule, dont ils partageaient les 
impressions et les impatiences. Poussés hors de chez 
eux par la curiosité, chassés de la rue par la neige et 
le verglas, la plupart finirent par se réfugier dans les 
cafés. À six heures seulement des grondements de ca- 
nons très lointains signalent l'approche de Bonaparte; 
à huit les détonations plus fortes de la batterie de la 
Guillotière annoncent son arrivée à l'entrée du fau- 
bourg. En ville, l'énervement fait place à l’allégresse; 
les habitants allument les lampions depuis longtemps 
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préparés, et les rues s’illuminent en un instant. Hientôt 
le bruit d'immenses acclamations, le piétinement des 
chevaux sur le pavé, la lueur des torches portées par 
des cavaliers attirent tout le monde aux fenêtres. Les 
députés voient défiler devant eux, aux cris répétés de 
« Vive Bonaparte ! » toutes les troupes à cheval, puis 
L’escadran d'honneur lyonnais entourant trois carrosses: 
dans celui du milieu, qu'encadrent deux généraux, se 
trouve Le Premier Consul, avec sa femme et san secré- 
taire Baurrienne; derrière, une centaine de véhicules 
ramènent les autoritést. L’affluence de la foule em- 
pècha le cortège d'arriver avant neuf heures à l'Hôtel 
de ville ; là, un orchestre d'amateurs saisit le moment 
où Joséphine descendait de voiture pour exécuter l’air 
populaire : Où peut-on étre mieur qu'au sein de su 
famille ? « L'application était heureuse, dit un contem- 
porain, et elle fut vivement appréciée. » Aussitôt Ho- 
naparte monte se reposer dans ses appartements ; il 
y reçoit, pour de très courts instants, T'alleyrand. Chaptal 
et l'archevêque de Ravenne, Codronchi, membre de la 
députation cisalpine qui s'était portée à sa rencontre, 
mais que la précipitation de son arrivée avait empéchée 
de se faire présenter? 

Bien que san voyage eût coincidé avec une recrue 
descence de froid assez forte pour faire geler la Saûne 
et mème ls Rhône, les rigueurs do la température n 
rètérent pas les réjouissances officielles, dans lesquelles 
les membres de la Consulte ne furent pas oubl 
Le 13, ils étaient présents au théatre à une brillante 
soirée de gala; témoins des interminables ovations 
qui aceueillirent l'entrée de Bonaparte dans la salle, ils 
éprouvaient la surprise de trouver quelques allusions 





























1. Détails extraits d'une letire de Berti à Malvezzi 13 janv, conte 

nant une desrriplion Irès vivante de l'entrée de Bonaparte. Mémes 
js, moins circonstanciés dans Hutrivi, 11 janvier. 

2, CODRONEMI, pe il pe : 








338 RONAPAUTE PRÉSIDENT DE LA RÉPURLIQUE ITALIENNE 


flatteuses à leur pays dans la cantate de circonstance 
intercalée au milieu de la représentation de Mérope. 
Le lendemain, leurs présidents de section devenaient, 
avec Marescalchi, les convives de l'alleyrand ; quelques- 
uns d'entre eux, notamment l’évêque de Cervia, Relli- 
suomi, prenaient place à la table consulaire. Le 14, ils 
étaient tous invités à une fête « très distinguée », mais 
un peu confuse, offerte par la ville à son hète ; le 20 jan- 
vier enfin, ils recevaient 2UU billets d'entrée pour un 
autre bal donné par le ecommerce lyonnais en l'hon- 
neur de Joséphine!. 








Il 


Ces divertissements obligés n'avaient pas empèché 
le Premier Consul de s'occuper dès son arrivée de 
leurs afaires. Il ne devait pas toutefois réaliser imu 
diatement le vœu qu'un député exprimaiten ces termes 
aussitôt après son entrée à Lyon : « Demain peut-être 
commencera à se déchirer le voile qui couvre tous nos 
yeux, » Fidèle à son habitude de ne rien entreprendre 
sans enquête personnelle préalable, et de ne rien dé- 
cider sur les choses sans s’étre renseigné à fond sur 
les hommes, il arrivait à Lyon avec la volonté arrètée 
de ne toucher aux institutions de la Cisalpine qu'après 
être entré en contact direct avec ses représentants. Il 
allait consacrer une semaine à conférer avec eux, soit 
duns des audiences particulières, soit dans des récep- 
tions collectives, pour bien pénétrer leur état d'esprit, 
mesurer exactement leurs besoins, et déterminer quel 
degré de confiance et de capacité présentaient les per- 
sonnalités les plus éminentes de la Consulte. C'était 
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d'abord pour lui le seul moyen de pouvoir procéder 
avec des données suffisantes aux premières nomina- 
tions, qu'il s'était réservées Il trouvait à cette mé- 
thode l'avantage de se faire connaitre lui-même des 
députés, d'exercer sur eux l'ascendant de sa pré- 
sence et de sa parole et d'amener les plus récalcitrants 
à ses volontés. en essayant tour à tour de les entrainer 
par ses conseils, de les intimider par ses menaces ou 
de les séduire par ses promesses, — Au cours de ces 
conférences presque quotidiennes, il devait se révéler 
tel qu'il s'était montré en France, dans ses rapports avec 
les assemblées parlementaires : orateur pressant et 
questionneur infatigable; insatiable de chitfres exacts, 
de renseignements détaillés, de faits positifs; se plai- 
sant aux interrogations brusques, aux apostrophes 
déconcertantes, aux monologues ininterrompus; se dé- 
robant par des assurances vagues ou des aperçus géné- 
raux aux questions trop précises sur ses projets ; éga- 
lement prodigue d'attentions personnelles envers les 
individus ou d’avertissements sévères à l'adresse des 
partis et des corps constitués; usant et abusant enfin 
des moyens de persuasion qui lui avaient réussi avec 
ses compatriotes, et qu'il supposait plus efficaces en- 
core avec des étrangers, presque des vassaux, dont il 
était le seul espoir et le seul appui'. 

Il trouve naturellement à appliquer son programme 
d'action et d’information personnelle lorsqu'il se fit 
présenter les autorités, au lendemain de son arri- 
vée. La Consulte avait sa ‘place marquée dans ses 
réceptions (12 janvier). Convoqués pour trois heures 
de l'aprés-midi à l'Hôtel de ville, ils s'y rendirent 
par un froid de treize degrés, qui leur faisait preudre 
en commisération l’immobilité des sentinelles. Au lieu 

















L Borra, Storiu d'Hlaliu dal 17% al 184, liv. XXI, a rendu de façon 
expressive l'impression d'ensemble que Bonaparte avait laissée aux 
députés de Lyon. 
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de paraitre en sorps devant le Premier Consul, ainsi 
qu'ils l'espéraient, ils éprouvèrent une dernière fois 
le désagrément de se voir rangés, comme auparavant 
chez Talleyrand, en sections géographiques introduites 
successivement dans la salle d'audience !. 

Revèlu d’un habit de velours violet brodé d’or, offert 
par le commerce local, Bonaparte leur donna l’impres- 
sion d'être de meilleure humeur et en meilleure santé 
que lors de son premier séjour dans leur pays. Il leur 
parla longuement dans leur langue maternelle, mais en 
se bornant à développer, avec de légères variantes 
d'images ou d'arguments, quelques thèmes uniformes 
devenus presque des lieux communs : notamment la né- 
cessité de conserver le protectorat français et d'oublier 
toutes les divisions passées. — Aux Lombards, il fit peur 
de PAutriahe; aux Modénais, il promit son appui s'ils 
le méritaient par une étroite union : « Autrement, ajou- 
tait-ilen reprenant une comparaison familière,employée 
autrefois déjà à Bologne, si vous commencez à vous 
manger entre vous, il viendra un chien plus gros, 
qui vous dévorera à votre tour; et, si ce chien doit 
venir, mieux vaut que ce soit la France que l’empe- 
reur d'Autriche. » Il félicita les Bolonais de la belle 
conduite de leur garde nationale pendant la campagne 
de 1800, mais non sans les presser de renoncer à leurs 
prétentions  particularistes. Avoc los Vénitions, il 
s'abandonna davantage; s'étant adressé à eux avec 
cette expression : « Vous autres Cisalpins » il 6e reprit 
aussitôt pour dire : « Vous autres Italiens ?. » Il leur 
laissa également entendre. en termes d’ailleurs fort 
couverts, que les frontières de leur République s'élar- 








1. Les récits les plus complets de cette audience sont ceux de 
Berti {lettre à Malvezzi du 13 janv.) el de VaLomiGm, pp. 38-40: cf. 
également la lettre de Marescalchi à Canzoli du 18 janvier. (Arch. 
Milan, Era rep., XIII). 

2. Dépéche de Catlaneo du 26 janvier Arch. Gênes, Corr. Milan. 271. 
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giraient ün jour!. Interprétées comihe une promesse où 
au moiis une espérance d’agradissement, ces paroles 
vinrent à point pour relever ce que ses précédentes 
déclarations comportaient de trop vague, où même de 
« peu intéressant », selon l'expression d'un député. 
Plus significative encore parüt son attitude envers 
les représentants du clergé. S'il leur recommanda pour 
la forme la fidélité à la République et à ses lois, il leur 
prodigus, avec de bonnes paroles, des inarques d’at- 
tention dont ils étaient depuis longtemps déshabitués. 
On tetiarqua particuliérement son entretien avec 
l'évêque de Getvia, Bellisomi, qui représenlait aussi 
Imolu, l'ancien siège épiscopal de Pie VII. Bona- 
parte saisit cette occasion pour faire l'éloge public 
du nouveau Pape, sé déclarer son ami, et ajouter 
qu’il considérait la « religion catholique, apostolique et 
romaine » comme la basé de la constitution future. Il 
n’en fallut pas plus pour provoquer patmi les prètres 
un « contentement inexprimable®», qu'ilsne cherchaient 
mème pas à cacher, et parmi quelques députés laïques 
la crainte d’une réaction religieuse assez prononcée 
pour inquiétet les possesseurs de biens fiationaux. 
Mais, si ses déclarations générales étaient diverse- 
ment commentées, ses entreliens personnels avec les dé- 
putés dévaient leur laisser uné impression uhanime de 
stupéfaction admirative. lIsemblaiteñ elfet avoir mis une 
sorte de coquetterie à y étaler, pout les éblouir, toutes 
les ressources de sa prodigieuse mémoire. Non seule- 
ment il reconnaissait à première vue ceux qui l’avaient 
autrefois approché, mais il leur rappelait des particu- 






1. Lépéche de T'aglioretli du 23 janv. 1802 jArch. Berne, Corr. Milan, 
3391). CT. LomBArDI (1 fév.). « Bonaparte dit, en discourant académi- 
quement, que Venise seraiL unie à la République ei que, si l'Empe- 
reur voulait faire la guerre pour cela, il irait dormir lurinème dans 
16 lit de l'Empereur. » 

Caprara à Consalvi, 24 janv. (BOULAY vE LA Meirur, IV, 364) : 
arescalchi à Cansuli, 12 janv. (Arch. Milau, Era rep XI. CL 
Coronemi, p. 730. 
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larités oubliées d'eux-mêmes. En voyant passer Ben 
glio de Ferrare, il lui disait : « C'est dans votre maison 
que je me trouvais lors du tremblement de terre! » A 
Paradisi, à peine entrevu pendant la première campagne 
d'Italie, il exprimait ses regrets de le trouver vieilli. 
Aux Bolonais, il demandait des nouvelles des notables 
de leur ville, dont il citait les noms. Il entamait avec 
le vicaire général de Modène une discussion dans la- 
quelle il montrait connaitre mieux que lui l'administra- 
tion temporelle du diocèse. — Éblouis par cette impec- 
cable fidélité de souvenirs et cette constante présence 
d'esprit, les députés éprouvaient à l'entendre, les uns 
l'orgueil de se croire particulièrement distingués par 
lui,et les autres le mème sentiment qui avait inspiré 
deux ans auparavant la fameuse exclamation de Sieyès : 
«Nous avons un maitre ; il sait tout et il peut tout!» De 
ce premier contact Bonaparte obtenait donc le résultat 
espéré; sans rien livrer de ses projets, il avait forte- 
ment établi le prestige de sa personne. 





0- 


Après s'être ainsi imposé, il lui restait à se rensei- 
gner plus complètement lui-même sur les hommes et 
les choses de la Cisalpine, qu'il ne connaissait encore 
que par des souvenirs ou des rapports. La présentation 
générale de la Consulte ayant eu la rapidité d’un défilé 
et l’apparat d’une cérémonie officielle, il résolut, pour 
travailler utilement, d’en recevoir séparément les 
diverses catégories ; il aurait ainsi le loisir d'inter- 
roger longuement les députés et de leur demander 
l'expression écrite de leurs vœux. 

Il inaugura cette nouvelle série de réceptions par 
celle des officiers, que le général Lechi introduisit 
auprès de lui, le 15 janvier, dès 7 heures du matin. Il 
connaissait mieux que personne, pour l’avoir autrefois 
fondée, les tristes conditions de l'armée cisalpine; 
8.000 hommes seulement comme elfectif, un fort con- 
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tingent de Polonais comme appoint, l'enrolement 
volontaire comme unique source de recrutement, des 
vagabonds ou des déserteurs 


onme soldats, des géné- 
raux improvisés comme chefs. Il se borna à demander 
aux représentants de ces malheureuses troupes quel- 
ques précisions sur les lacunes de leur organisation, 
et les congédia avee de brèves paroles d'encourage- 
ment; il ajournait à plus tard et réservait à lui seul la 
régénération militaire du pays !. 

Les ecclésiastiques succédérent aux officiers dans 
son cabinet. Son entrevue avec ceux-ci n'avait été 
qu'une formalité, ses conférences avec ceux-là allaient 
devenir un événement. Par le développement et l'im- 
portance qu’elles prirent aussitôt, elles méritent d’être 
exposées en détail, et à part, avec l’histoire religieuse 
de la Consulte. : 

Après les membres du clergé, les grands proprié 
taires représentaient l'élément social qu'il était à la 
fois Le plus melaisé et le plus urgent de rallier à la 
Hépublique. Aucune classe n'avait souffert davantage 
de la Révolution ; aucun gouvernement ne pouvait s’en- 
raciner dans le pays sans obtenir d’abord son concours. 
Pour se l’assurer, Bonaparte avait réservé aux repré- 
sentants des notables une part prépondérante dans la 
Consulte. Lorsqu'il les recut (16 janvier), il s’apprèta à 
les entendre avec un intérêt particulier. 

Il commença pourtant, selon son habitude, par les 
étourdir sous un flot de questions précises, importa 
tes pour lui, indifférentes pour eux, auxquelles ils ne 
répondirent que pour entreprendre l'exposé de leurs 
griefs. Il se déclara prèt à en prendre connaissance, 
mais à la condition d'en recevoir l'expression écrite, et 
d'en conférer avec un nombre de députés nssez res- 
treint pour pouvoir les discuter à fond. Sur ses indi- 




















1. Récit de l'entrevue dans Rérerxt, 15 janvier. 
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cations, ils nommérent alors, à raison d'un par dépar- 
tement,une commission de 12membres, dont le rappor- 
teur fut l'avocat Salina de Bologne. Celui-ci rédigea en 
quelques heures un mémoire très court, mais concluant, 
uourri de chiffres, pressant de forme, résumant avec 
une indignation contenue toutes les misères du pays: 
pour l’État, l'appauvrissement progressif de la popu- 
lation, l'excès des impôts, dont le total atteignait 
200 millions en 18 mois, le gaspillage des biens natio- 
naux, l'abus toujours renouvelé des réquisitions mi 
taires; pour les riches, les mesurés d'exception qui 
rendaient les six plus imposés de chaque département 
pécuniuirement responsables, sous peine de contrainte 
à main armée, de la rentrée totale de la taxe foncière, 
et la triste situation de certains députés, qui avaient 
quitté leurs foyers au moment où les garnisaires y 
pénétraient ; pour la masse même des citoyens, l’abli- 
gation vexatoire de loger les troupes françaises, le 
scandale offert par le spectacle de religieux réduits à la 
mendicité, faute de recevoir la pension promise, enfin 
le « frémissement d'indignation éprouvé à la vue d’une 
telle infinité d'employés, sans patrie, sans talents, sans 
moralité ! ». 

Absorhé par ses audience. és françaises, 
le Premier Consul ne put recevoir les auteurs de ce 
mémoire que le 20 janvier. Du moins leur témoigne- 
Lil son intérêt pour leur œuvre en les retenant de dix 
heui du soir à quatre heures du matin. L'un d'eux, 
Guicciardi, lui donna lecture du mémoire, auquel les 
autres ajoutèrent le plus éloquent des commentaires 
par leurs réponses aux interminables questions qu'il 
leur adressa. Le conte Arrivabene, de Mantoue, lui 
déclara, à son grand étonnement, qué la révolution 
avait abouti à rendre plus lourd le poids des impôts?. 
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Un autre député s'écria plaisamment que, dans l'état 
actuel des chosés, il en était arrivé à souhaiter le re- 
tour de la guerre. « Comment ! de la guerre ? repartit 
Bonapate étonné. — Oui, de la guerre, parce qu’alors 
on ne me prend que ce que je posséde, tandis qu’en 
temps de paix on me rétlame même ce que je nai 
pas. » La boutade fit sourire le Premier Gonsul qui 
parut, sinon l'approuver, au moins la comprendre. Îl 
mit fin à l'audience en assurant ses interlocuteurs de 
son bon vouloir et en les priant méme dé lui préparer 
des projets de décrets sur lés réformes qui leur te- 
nalent le plus à cœur!. 

Après les propriétaires et les ecclésiastiques, il n'eut 
garde d’omettte dans la série de ses réceptions les 
autres catégoties de la Consulte qui représentaient éga- 
lement à ses yeux, quoique à un moindre degré, des inté: 
rêts importants à ménager ou des sources d’infornia: . 
tions précieuses à utiliser. Les délégués des Chambre: 
de commerce lui furent présentées lé 18: Ayant béné- 
ficié du déplacement des fortunes privées opéré par 
la révolution, ils avaient des vœux à exprimer plutôt 
que des plaintes à formuler. S’étant bornés à deman+ 
der des garanties d'ordre publie et de stabilité doua- 
nière, ils se virent invités à nommer une commission 
de trois membres chargés de résumer leurs désirs 
dans unë note écrit 

Le lendemain 17, ce fut au tour des imaglstrats et 
des universitaires d'être introduits dans le cabinet con- 
sulaire. Auprès des premiers, Bonaparte s’informa de 
la diversité des régimes judiciaires avant 1796, et s’éten- 
dit ensuite sut la nécessité de substituer la simplicité 
d’une règle uniforme à la confusion des juridictions et 
des codes restés en vigueur. Aux seconds, il témoi- 
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gna une froideur qu’expliquait peut-être sa défiance 
croissante à l'égard des « idéologues ». Il ne leur pro- 
mit de favoriser l'enseignement que pour leur recom- 
mander aussitôt la déférence envers les ministres du 
culte, et ne leur parla de leurs travaux personnels que 
pour instituer un parallèle désobligeant entre la science 
française et la science italienne, dépourvue d’après lui 
de représentants comparables à un Laplace ou à un 
Lagrange (il oubliait que ce dernier était Piémontais,. 
Quelques jours après, l'astronome Cagnoli, invité à sa 
table, provoquait par son costume à l’ancienne mode 
les railleries trop peu dissimulées de son entourage, 
et croyait apercevoir sur ses lèvres un sourire iro- 
nique lorsqu'il lui déclarait, en réponse à une de ses 
questions, travailler à un catalogue des étoilest. Aus- 
sitôt colportées et commentées par la curiosité pu- 
bliquë, ces petites anecdotes étaient interprétées comme 
une preuve de la défaveur dans laquelle tombait la 
classe des intellectuels. 

Cetté série de réceptions se termina le 20 janvier par 
celle des officiers de la garde nationale. Il en avait 
retiré les avantages qu'il en espérait, car elles lui 
avaient servi, soit à établir son prestige personnel. 
soit à préciser ses idées sur les besoins du pays et 
les vœux de ses représentants. Arrivé ainsi à piod 
d'œuvre, il ne pouvait plus ajourner les résolutions 
finales sans décevoir une fois de plus l’attente des dé- 
putés, et sans développer en eux un sentiment de ma- 
laise moral que l’un d'eux caractérisait en ces termes 
{20 janvier) : « Vous voulez savoir, écrivait-il, quelles 
sont les occupations de la Consulte? Présentations, 
audiences, formation de comités et de commissions, 
diners et fêtes... et rien de plus. Tout cela ne nous 
rapproche pas de notre objectif suprême, de cette féli- 
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cité publique après laquelle nous soupirons. Mais à 
quoi servent ces aspirations, sans les moyens de les 
réaliser ? Seul Bonaparte, créateur et conquérant de 
la Cisalpine, peut prendre les mesures qui nous libé- 
reront de tant de maux et nous rendront l’ordre si ar- 
demment désiré! » Comme s’il eùt entendu cet appel, 
le Premier Consul, pressé lui-même de retourner à 
Paris, s'apprétait à accélérer les travaux de l’assom- 
blée en faisant succéder à la période des enquêtes 
celle des décisions. 





HT 


Autant l’une avait paru longue, autant l'autre devait 
être précipitée. Elle suffit en effet à régler, en moins 
d’une semaine, les trois grandes affaires dont la solu- 
tion restait en suspens : la constitution politique de la 
Gisalpine, — son organisation religieuse, — et enfin la 
nomination de son gouvernement. 

Présenté aux députés comme invariable dans ses 
grandes lignes, le texte constitutionnel ne pouvait, en 
lui-même, donner lieu à de longues controverses. Les 
«réflexions » qu’il avait suggérées aux sections chargées 
de l'examiner furent soumises au Premier Consul le 
17 janvier, et discutées par lui pendant toute l'après- 
midi. Il apporta lui-même au projet quelques change- 
ments propres à en accentuer encore les caractères 
distinctifs; ils tendaient en effet à immobiliser la sou- 
veraineté dans les collèges et à concentrer toute l’au- 
torité entre les mains du Président. — D’une part, Bona- 
parte attribuait àce dernier des pouvoirs presque égaux 








1. VaLoniGnr, p. 44, Cf. ce passage d'une lettre de Cicognara à sa 
femme, en date du 11 janvier (Memorie, I, 318):« Ce retard a servi 
aussi à connaître les différents partis, à les dessiner, à les multiplier, 
à les dominer, el à produire en nous un sentiment de lassitude el 
d'ennui lel que nous n'en avions pas enrore éprouvé de pareil. » 
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à ceux dotit il était lui-même revôtu en France, lui 
faisait adjoindre un Vice-P: ent et fondait en un 
seul les deux Conseils consultatifs chargés d'abord de 
l'assister, — D'autre part, il enlevait à la masse des 
toyens Le droit, qui leur était encore reconnu dans le 
texte primitif, de former une-liste de notabilités na- 
tionales, où seraient obligatoirement recrutés les 
grands corps de l'État. Par la disparition de ce dernier 
reste de corisultation populaire, les collèges électoraux, 
n'étant plus limités dans leurs choix, devenaient les 
uniques organes de la volonté nationale !. Quel que 
fût leur sentiment intime sur la valeur de ces change- 
ments, les présidents de section ne songèrent pas à 
les contester; ayant voté sans conviction l’ensemble 
du projet constitutionnel, ils en voÿaient sans résis- 
tance modifier les détails. 

Le règlement des affaires religieuses devait présen- 
ter plus de difficultés. On a vu précédemment quelle 
en était la nature, et quels problèmes elles soulevaient. 
Pour les traiter cet les résoudre à leur avantage, les 
députés ecclésiastiques à la Consulte semblaient pleins 
de confiance dans les bonnes dispositions du Premier 
Consul. Le souvenir toujours vivace de sa fameuse 
allocution aux curés de Milan, la part importante 
qu'il leur faisait dans la composition de l’assemblée, 
l'agréable surprise de trouver à Lyon une église ré- 
servée, par une délicate attention de sa part, à leur 
usage particulier, enfin les honneurs officiels rendus 
par ses fonctionnaires à la dépouille de l'archevêque de 
Milan leur avaient inspiré, dès le 5 janvier, la rédaction 
d'une adresse dans laquelle ils lui exprimaient, avec 
leur gratitude, leur espoir dans sa constante bienveil: 
lance?. — Confirmés dans ces sentiments par les égards 
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x 





LA CONSULTE SOUS LA PRÉSIDENCE DE BONAPARTE 349 


dont il les combla lors de la présentation générale de 
la Consulte, ils ne doutaient pas du succès de leur dé- 
merche, lorsqu'il fallut passer des paroles aux actes, 
et qu’ils vinrent le 15 janvier au matin, soumettre à son 
examen leurs revendications. Comme il arrivait d'ordi- 
naire à ceux qui espéraient beaucoup de lui, leur attente 
ne devait être qu'à moitié remplie. Ils le trouvèrent en 
effet assez accommodant sur les questions de principe, 
mais intraitable sur les questions d'intérêt. — 11 leur 
promit bien, en échange de leur soumission aux lois, ce 
qui leur tenait le plus à cœur : un changement de pa- 
litique à leur égard, sanctionné par la conclusion pro- 
chaine d'un Concordat, la garantie des biens restés en 
leur possession, l'exercice publie de leur culte, la tolé- 
rance pour les eongrégations encore existantes, des 
pensions pour les membras de celles qui avaient dis- 
paru. — Mais lorsqu'ils voulurent lui demander en autre 
le rétablissement des évèchés et des couvents suppri 
més sous la Révolution, cette tentative du retour au 
passé rencontra de sa part une résistance que leurs 
plus pressantes adjurations ne réussirent pas à ébranler. 
En vain lui représentérent-ils l'avantage que beaucoup 
de petites villes tiraient de la présence d'un évêque et 
d'un chapitre: en vain Mgr Bellisomi, de .Cervia. 
rappela-til, non sans éloquence, les services rendus 
autrofois par les monastères à la société civile: muvres 
de bienfaisance, marais défrichés, prêts consentis aux 
municipalités dans les temps d'épreuve. — Le Premier 
Consul répondit sur un ton catégorique, presque 
agressif : qu’il ne pourrait rétablir Les anciens évâchés 
sans leur rendre pour les doter, des biens nationaux, 
dont l'inaliénabilité devait rester intangible; et que 
d'autre part il se souciait peu de favoriser les moine: 
ces « agents de police du Pape » toujours prèts à «lui 
tirer dans le dos ». Il s’empressa d’ailleurs de couper 
court à ladiscussion, en demandant aux députés ecrli- 
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siastiques de nommer un comité de neuf membres, avec 
lesquels il pourrait la reprendre. L'élection eut lieu aus- 
sitôt dans une salle voisine et fit tomber ses choix sur 
des représentants de tous les intérêts et de toutes les 





régions. Composé de 3 évèques (Ravenne, Lodi et Cré 
mone), deä vicaires généraux (Milan, Bologne, Brescia) 
et de 3 curés (Milan, Ferrare et Faensa), présidé par 
Bellisomi, le Comité demandé se présenta le mème 
soir à dix heures au Premier Consul. Celui-ci, après 
en avoir accueilliles membres avec sonaffabilité coutu- 
mière, dicta sous leurs yeux à Talleyrand ur note à la 
quelle il les pria de répondre, après entente avec leurs 
commettants!. 

Ce document, qui servit de base àtous les pourparlers 
ultérieurs, comprenait deux parties. — C'était d'abord 
un questionnaire détaillé, portant sur le nombre et les 
revenus des évéchés, des chapitres, des paroisses et 
des couvents avant la Révolution. En précisant la si- 
tuation matérielle du clergé sous l’ancien régime, cette 
enquête permettrait de déterminer ses besoins sous le 
nouveau. — C'était ensuite une liste des questions liti- 
gieuses à débattre, avec l'énoncé des solutions que 
Bonaparte présentait pour chacune d’elles. Le mode de 
nomination des évêques et des curés, les sanctions à 
appliquer aux prêtres qui transgresseraient les lois 
civiles ou religieuses, les immunités à leur conférer au 
point de vue du service militaire, la liberté à leur lais- 
ser et les règles à leur imposer pour la célébration des 
mariages, tels étaient les principaux points sur les- 
quels des propositions étaient soumises à l’examen des 
membres du Comité. 

Ceux-ci se mirent aussitôt à l'œuvre pour remplir ce 








1. Récit, de l'audience dans Coproncur, p. 731; VaLDRIGHI, D. 
#INI, 16 janv. et surtout dns Ia letire de Marescalchi à Canzoli du mème 
jour (Arch. Milan. Era rep., XIII). Texte de la note dans BOULAY DE LA 
MEUNTHE, V, 45. 
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programme de travail. Des renseignements deman- 
dés à la hâte à des collègues leur permirent de dresse 
de suite un tableau approximatif des anciens revenus 
du clergé et de Le présenter Le 18 à Bonaparte. Cette 
besogne accomplie, ils eurent la surprise d'apprendre 
que leur nombre devait être réduit el que trois d'entre 
eux suffiraient pour les questions restées en suspens. 
Le 19, une seconde audience consulaire fut consa- 
crée à examiner les moyens de doter les diocèses 
trop pauvres au moyen des biens encore disponibles 
des évêchés supprimés. — L' d semblait done à la 
veille de se faire sur lesquestions temporelles: de nou- 
velles difficultés, soulevées au dernier moment par un 
retour offensif du clergé, allaient le retarder et risquer 
de le compromettre 

Si les députés ecclésiastiques avaient paru en effet 
se résigner au régime qui leur était offert, ils Le reg: 
daient comme très éloigné de leur idéal, et ne vou- 
lurent pas l’accepter sans un suprème effort pour 
regagner indirectement une partie du terrain qu'ils 
s'étaient vus forcés de céder. — Le 19 janvier, au mo- 
ment où Bonaparte attend d’eux leur adhésion défini- 
tive à ses projets, il reçoit inopinément une nouvelle 
série de revendications propres à accroitre de beaucoup 
l'importance de leur ordre dans l'État. linpatient d'en 
finir, il croit devoir accorder tout ce qui ne touche pas 
aux principes dont il ne veut pas se départir: pour les 
prêtres la pleine liberté d’enseiguer la morale évangé- 
lique, pour les rares prélats émigrés la permission de 
regagner leurs sièges, pour tous Le droit de communi- 
quer avec le Saint-Siège sur les malières spirituelles 
et de présider les œuvres pies de leurs diocèses. — Mai: 
sur tous les autres points. il se montre irréductible. Il 
repousse énergiquement, comme un empiètement de 
l'autorité ecclésiastique sur les attributions du pouvoir 
civil, le droit réclamé pour les évêques, et de sur- 
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veiller l'enseignement des lycées ou les productions 
de la librairie, et d'ordonner plus de prètres que n'en 
exige le service du culte. Il se dérobe également à des 
intances pressantes pour faire proclamer par la cons- 
titution le catholicisme comme « religion de l'État ». 
car cette concession de forme paraitrait conférer en 
droit un caractère confessionnel à la République, et 
écarter en fait les dissidents des hautes charges de 
l'État. S'il persiste dans son refus, ses partenaires ne 
reculent pas dans leurs prétentions. 

Allait-il donc perdre, par suile d'une manœguyre de 
la dernière heure, le résultat de ses longues négacia- 
tions et retourner à laris en laissant inacheyée une 
partie de la tâche qu’il était yenu remplir à Lyan’ 
ILne put sa résigner à cette extrémité et se décida, 
pour l’éviter, à recourir aux méthodes de brusque inti- 
midation dont l'emploi venait de lui réussir dans les 
négociations du Concordat franc: I avait alors 
déjoué par un ultimatum catégorique les manœuvres 
dilatoires de la cour de Rome: il répandrait maintenant 
à des exigences lardives par des menaces inopipées. — 
11 devait avoir, le 22 et le 24, deux entrevues avec les 
évêques Bellisomi, Codronchi et Opizzoni, seuls mem- 
bres restants du Comité ecclésiastique, pour fixer le 
chiffre définitif des dotations du clergé. Dans la pre- 
miére, il se serait montré aussi cassant qu'il avait 
jusqu'alors été affable, aurait interrempu brutalement 
Oppizoni, refusé de lire les paniers qu’on lui tendait, 
désavoué en partie ses précédentes congessians, el 
demandé impérieusement une réponse immédiate à un 
nouveau questionnaire, — Satisfait sans donte de l'eftet 
produit, il sembla revenir le lendemain à dés disposi 
tions plus conciliantes ; mêlant assez habilement les 
avances aux objurgations, et les protesjations d'impar- 
lialité aux arguments comminatoires, il eut d'ahord 
l'art de dissiper les principales craintes exprimées par 
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ses interlocuteurs, en leur promettant qu'un prochain 
Concordat empêcherait toute immixtion de l'autorité 
civile dans la discipline ecclésiastique. 11 leur repré- 
senta ensuite que leur intérêt bien entendu leur com- 
mandait d'accepter l’organisation religieuse qu'il leur 
offrait parce que, dans le cas contraire, le gouverne- 
ment cisalpin, ne pouvant luisser la question en suspens, 
la réglerait de lui-meme, mais dans un esprit bien moins 
favorable à l'Église; ils se verraient ainsi forcés de 
subir à Milan ce qu'ils refusaient à Lyon et de perdre 
bien au delà ce qu’ils auraient dù céder. — Effrayés sans 
doute par cette perspective, ils se décidèrent alors à 
accepter en principe les propositions consulaires, et 
travaillèrent avec quelques députés laïques, dont f: 
sait partie Aldini, à les résumer sous la forme d'un 
texte législatif pré En retour, ils obtinrent au der- 
nier moment une précieuse concession, arrachée par 
la fermeté de Codronchi à la résistance de Bonaparte : 
c'était l’adoption en tète de la Constitution de l’article, 
si passionnément discuté, qui reconnaissait le catholi- 
cisme comme religion d'Etat (25 janvier !). 

De leurs conférences avec leurs nouveaux collabora- 
teurs sortit, au bout de deux jours, la « loi organique 
sur le clergé italien » dont les trois titres réglaient 
respectivement le recrutement, l’organisation et la dis- 
cipline ecclésiastique ?. — Aux termies du premier, les 
évêques reçoivent leur nomination du gouvernement 
et l'institution canonique du Saint-Siège. À leur tour, 
ilsnomment et instituent les curés, sous réserve de l’as- 
sentiment de l'autorité civile; mais ils ne peuvent or- 
donner un nombre de prêtres supérieur aux besoins du 
culte. Ces dispositions limitent étroitement l'effectif et 
la sphère d'influence de la classe ecclésiastique. — Le 























1. Sur la suile de ces négociations cf. Copkoxcut, pp. 
journal de l'évêque de Cervia (BuULAY dE LA M 
2. Texte dans HOULAY LE LA MEUNTIE, V. p 
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titre IL ajourne au prochain Concordat la fixation du 
nombre et de l'étendue des diocèses; mais il stipule 
dès l'instant que chacun d'eux ne comptera pas plus 
d’un chapitre, d'un évêque et d’une cathédrale métro- 
politaine; et il attribue à chaque établissement eë 
siastique une dotation propre, constituée dans un délai de 
trois mois par les biens d'Église encore disponibles, dé- 
clarés d'ailleurs inaliénables pour l'avenir. Par là, le 
clergé voit assurer son existence matérielle, sans recou- 
vrer ses anciennes richesses. — Le titre III exempte ses 
membres du service militaire, interdit toute attaque à 
son culte ou à sa morale, consacre sun droit de se refuser 
la célébration des mariages interdits par l'Église, et 
e la procédure à suivre contre Les ecclésiastiques cou- 
publes d'infraction à la loi civile : dans ce cas, l'autorité 
laïque pourra demander leur interdiction à leur évêque, 
et passer outre si celui-ci refuse de la prononcer. En 
échange de la protection dont il couvre la religion, l'État 
seréserve donc des moyens d'action contreses ministres. 
Telles étaient les principales dispositions de l’acte 
qui, jusqu'à la conclusion d’un accord direct avec le 
Saint-Siège, allait régler dans la Cisalpine les rapports 
de la République et de l’Église. Calqué en partie sur 
le Concordat français, il ne devait satisfaire entière- 
ment aucune des parties en présence. Le clergé n’ob- 
tenait que la tolérance au lieu de la suprématie, la 
berté limitée au lieu de la liberté absolue, la garantie 
du présent au lieu du retour au passé: il avait espéré 
du restaurateur des autels en France, de l’auteur de la 
fameuse allocution aux curés de Milan, la restitution 
totale de ses privilèges et de ses biens, — Le parti phi- 
losopbique, dominant dans le gouvernement eisalpin, 
voyait avec regret la reconnaissance officielle du catho- 
licisme succéder au principe de la neutralité religieuse, 
précieuse conquête de la Révolution. — Le Saint-Siège 
eufin ne pouvait se résoudre à admettre que l'État re. 
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glât par des lois des questions ecclésiastiques, fixât lui- 
mème les limites des demaines spirituel et temporel et 
cherchät ainsi à préjuger les résultats de l'accord bila- 
teral à conclure plus tard entre Rome et Paris. Par leur 
effet immédiat, les « lois organiques » avaient donc le 
sort ordinaire des actes qui représentent un compromis 
entre des prétentions opposées; elles excitaient plus 
de criliques qu'elles ne trouvaient d'approbations. Elles 
n’en semblaient pas moins propres à rassurer les con- 
sciences et à rapprocher du gouvernement les masses 
qu’en avait éloignées la politique anticléricale. Elles ré- 
pondaient donc aux nécessités du moment, comme à l’ub- 
jet poursuivi par leur auteur. 











IV 


Avant mème d'avoir résolu la question religieuse, 
Bonaparte s'en était laissé détourner par des préoccupa- 
tions plus pressantes. Arrivé au terme de ses audiences 
(20 janvier), il jugea inopportun d’ajourner encore le 
dénouement du drame politique dont il réglait les 
phases, et qui risquait, en trainant plus longiemps 
en longueur, de prendre les apparences d'une comédie. 
11 était temps enfin que la Consulte couronnät l'édifice 
constitutionnel dont elle venait d'approuver la forme 
par la nomination d'un Président et le choix d’un per- 
sonnel gouvernemental. 

Les députés eux-mêmes avaient le sentiment que 
c'était là le motif principal de leur convocation et le 
problème dont la solution envelappait tous les autres 
Ils étaient arrivés à Lyon avec l'intention d'accepter de 
bon gré le chef de l'État que leur proposerait le 
Premier Consul, ct dont ils cherchaient seulement à 
deviner la personnalité. Ils avaient entendu citer les 
nome de Melzi, de Joseph, de Bonaparte lui-même, ou 
mettre en avant la combinaison d'un Président restant 
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à Paris, avec un Vice-Président à Milan. Aucun rensei- 
gnement certain n'ayant satisfait leur curiosité, leur 
fantaisie s'était successivement égarée sur Lucien, sur 
le roi de Sardiigne, le duc de Parme, où mème l'ar- 
chiduc Charles!! Quant à leurs préférences person- 
nelles, elles semblaient encore indécises. 

Leur incertitude et leur irrésolution avaient un instant 
inspiré à Petiet un projet aussi audacieux qu'expéditif. 
1 s’offrait à faire voter d'enthousiasme par la Consulte, 
sur la motion d'un orateur de complaisance, la proc 
mation de Bonaparte comme Président de la Cisalpine. 
Talleyrand, qui avait pris connaissance de cette propo- 
sition par un court billet reçu dans la matinée du 20*, 
Ia repoussa aussitôt comme trop hasardeuse; il se de- 
fiait en ellet des prétentions de Petiet et avait cru 
s'apercevoir que les députés, ayant eu trop de temps 
pour « divaguer », ne montraient plus la même docilité 
qu'au début. — Auieu d'enlever leur assentiment par 
surprise, il préféra l'obtenir par les voies régulières, et 
par l'emploi du double principe qui l'avait jusqu'alors 
guidé dans ses rapports avec l'assemblée : en divisant 
les opérations électorales pour prévenir les résis- 
tances, en brusquant les votes pour forcer les adl 
sions. Dans la phase derniére et décisive de la session, 
l'application de cette méthode allait consister : d’abord 
à obtenir de la Consulte, réunie en séance plénière le 
(20 janvier), qu’elle remit ses pouvoirs aux mains d’une 
minorité, plus accessible à l’intimidation; — ensuite 


























1. VaLpnGmi, p. #. Dépêche de Taglioretti, 3 janvier (Arch. Berne 
Corr. Milan, 3891). 

3. « IUme parait indispensable de brusquer l'acclamation; tout 
disposé et les retards ne pourraient plus que nuire. » Petiet à Tal- 
leyrand, 3 nivése-20 jauvier (AN. Étr. Cor. Lomb., 60). 

3. « La marche des sections el de la Gonsulte elle-même, quand elle 
se réunira en réunion plénière, sera si rapide el vrganisée de telle 
sorte qu'elle ne permeltra pas de s'occuper d'objels étrangers... Telles 
<ont les instructions reques.. » Marescalehi à Cancoli, 6 janvier I. 
vareh. Milan. Era rep. XII. 
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à peser sur les choix de cette délégation (22 et 24 jan- 
vier),de manière à les diriger sur lescandidats voulus ; 
— enfin à les faire ratifier par les assemblées générales 
des 25 et 26 janvier, pour leur donner l'apparence de 
manifestations spontanées de la volonté publique. 


Convoqués dans la matinée du 20 pour l'après-midi 
à deux heures!, les députés espéraicnt, en se voyant 
pour la première fois réunis en commun, que Bona- 
parte viendrait en personne leur faire connaître enfin 
ses intentions. Ils éprouvèrent un premier mécompte 
de ne trouver pour les recevoir que Marescalchi, S'an- 
nonçant comme désigné par Talleyrand pour présider 
la séance, celui-ci leur donnalecture d'un message qui 
les invitait, non à exercer de suite leur droit de suf- 
frage, mais à nommer un Comité de 30 membres ayant 
pour mission de « fournir au Premier (Consul des 
renseignements sur ceux que la Consulte jugerait 
propres à entrer dans la formation du gouvernement ». 
La lecture de ce texte aggrava encore pourles députi 
la désillusion du début. Ils n'étaient donc invités à 
exercer leur souveraineté constituante que pour l’abdi- 
queraussitôt entre les mains d'une commission, et pour 
continuer ces opérations de pure forme dans lesquelles 
ils ne voyaient plus qu'un jeu aussi fastidieux qu'inu- 
tile? ! — On procéda aussitôt au scrutin, qui eut lieu 
d'après la méthode imaginée par Talleyrand pour qu'au- 
cun des douze départements ne füt sacrifié dans la 
répartition des mandats; chaque votantne put inscrire 
sur son bulletin plus de douze noms. Le dépouille. 
ment, commencé à 4 heures de l’après-midi, devait se 











L. Texte du procès-verbal de Ia réunion plénière du 20, Arch. Vienne, 
12. Cf. Covroxeut, p. 733: VazbRIGHI. p. 48. 

2. Ce sentiment de malaise fut encore aggravé par l'ohscuril 
termes du message. Certains députés ne comprenaient pas 
des 30 se bornerait à donner des eoux si les hauts fonction. 
naires seraient pris daus leur sein (Rorrixt, 2 jonv.r. 
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prolonger jusqu’à 11 heures du soir. Les résultats, pro 
clamés le lendemain matin, représentaient la première 
manifestation collective des préférences de la Consulte, 
et permettaient à ce titre de mesurer la popularité de 
ses membres. En tête des élus venaient Melzi, avec 
256 voix; puis Aldini avec 183, Guicciardi avec 133, 
Paradixi avec 4201. Malgré l’énervement de l'attente 
et les déceptions de ectte première journée, si grande 
était l’impatience d’aboutirque certains députés se lais- 
saient aller à un involontaire optimisme. « Le résul- 
tat de tout cela, écrivait l'un d'eux, est dans la grande 
âme de Bonaparte. Nous sommes pleins d'espérance 














Nommés officiellement le 21, les Trente se réunirent 
le lendemain pour dresser une liste de candidats aux 
hautes charges de l'État, et s'occuper également de la 
nomination d’un Président, la plus grave des questions 
qu'ils eussent à résoudre. Marescalchi avaitété chargé 
d'assister à leur séance ct d’en diriger la marche. Selon 
ses instructions, il leur donna dés le début le choix 
entre lrois partis : procéder à l'élection immédiate du 
chef de l'État, la remettre à plus tard, ou rechercher 
d’abord s'il ne leur conviendrait pas de choisir pour ce 
poste un étranger, de préférence à un Cisalpin. Bien 
que cette dernière insinuation fût suffisamment claire, 
ils ne pururent pas la comprendre?. — Après avoir 
également repoussé, sans même s'y arrêter, la seconde 
proposition, il ne leur restait plus qu'à passerau vote. 
Le scrutin prit la forme d'une éclatante manifestation 

















1. Chiffres du procés-verbal officiel, contirmés dans une lettre de 
M: hi à Cnsoli du 21 janv. Lévéres variations dans les chif- 
fres donnés par Coonoxen, p. TE et Vacoutemt, p. 45. 















2. VAL M, p. 45. 

3. Cicosxara, L 220 et rapport nutographe de Melri à Talleyrand 
unon daté, probablement du 23 ou du 241, Mel déclare que ses pré- 
férences personnelles seraient pour l'ajournement (Af. tr, Curr. 
Lomb.. 60 Le rôle doppesant irréduelible que lui prète Cicognara 


senible dune peu soutenable 
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d'opinion en faveur de Melzi, qui n’oblint pas moins 
de 25 suffrages! (contre 1 à Bonaparte, 1 à Caprera, 
et 3 bulletins blancs. Les assistants se réjouissaient 
déjà de cette quasi-unanimité, si rare jusqu'alors dans 
leurs délibérations, quand ils virent, à leur grand éton- 
nement, celui qui en était l’objet, et dont ils igno- 
raient Les secrets rapports avec le Premier Consul, 
monter à la tribune pour décliner la suprême magis- 
trature. L'opération était à recommencer. — Au second 
tour, une majorité se forma sur le nom d'Aldini, qui, 
lors de la formation de la commission, avait obtenu 
le plus de voix après Mebi; le nouvel élu annonçs, 
comme le premier, son désistement, fondé sans doute 
sur les mêmes motifs. Il fallut un troisième scrutin 
qui favorisa un obscur député milanais, Villa, alors 
absent et hors d'état de refuser. La commission se re- 
posa ensuite de ces émotions et de ces contre-temps en 
formant des listes de candidats aux fonetions de mi- 
nistres ou de membres des Conseils : opération toute 
platonique et sans grande portée, puisque la nomina- 
tion définitive des uns et des autres appartenait au pou- 
voir exécutif. 

Si, pour élire un président il avait suffi aux Trente 
de se mettre d’accord, il leur fallait affronter le mécon- 
tentement du Premier Consul pour lui notifier le réaul- 
tat d'un vote aussi contraire à ses désirs. Les délé- 
gués qu’ils chargèrent de cette mission rencontrèrent 
auprès de lui un accueil sur le sens duquel ils ne 
pouvaient se méprendre. Sous quelle forme leur au- 
rait-il manifesté son dépit? Par un refus pur et simple 














1. D'après Coproxemt ( ) dont la version semble avoir inspiré 
celle de Cort (4nnali d'Haliu. p. 245, Mela aurait obtenu 25 voix 
comme président et Aldini 1% comme Vice-Prérident; il semble q 
ÿ ait là une confusion avec les deux tours de serutin pour la pré 
dence. D'une part la Constitution (art. 49 et 5%) réservait au président 
le choix de son collaborateur. D'autre parl cette version est contre- 
dite par lex témoignages dde Crrmvans. de Rurrixr et de TaGuionErrI 
30 janv). 
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de les recevoir, après avoir appris indirectement la 
nature de leur message! ? Par un silence absolu, plus 
inquiétant que tous les reproches’? Par un accès de 
rage qui lui aurait inspiré des paroles amères et fait 
briser un tabouret à portée de sa main#? Ces diverses 
versions circulèrent parmi les députés. 11 en ressortait 
avec évidence que l’attitude de Bonaparte n'avait laissé 
aucun doute sur ses sentiments. 

Les Trente en étaient à peine avisés que déjà des in- 
termédiaires officieux s’évertuaient à les faire revenir 
sur leur vote. Croyant sa fortune compromise parleur 
audace, Marescalchi accourt chez le Premier Consul 
pour lui offrir ses bons offices à cet effet. Talleyrand, 
avec lequel il va conférer ensuite, tient essentielle- 
ment à ne pas perdre au dernier moment le fruit deses 
patientes négociations antérieures et se décide à frapper 
un grand coup pour les conduire à terme. Il se fait 
annoncer au sein du Comité encore réuni, prend aus- 
sitôt la parole, trace un tableau très sombre des périls 
amassés autour de la Cisalpine, et conclut, au nom 
de l'intérêt qu'il lui porte, qu’elle ne pourra les con- 
jurer qu'en plaçant à sa tête le Premier Consul de 
France. À l'énoncé de cette proposition, ses auditeurs 
manifestent un étonnement dont la sincérité montre 
à quel point ils y étaient peu préparés; quelques-uns 
la repoussent su moyen d’un argument qui semble 
sans réplique à leurs collègues : c'est que le choix 
d'un président étranger serait incompatible avec l'in- 
dépendance solennellement proclamée de leur pays 
Pour dissiper cette impression, Melzi doit monter à 
la tribune et apporter dans le débat l'autorité de son 











1. Rurrimi, 22 janv. Cicoëxars, I, 221, 

2. Lettre de Cottini à Mozzi [ministre t 
gage d'un député qu'il ne nomme pas. 17 
rence, Affari Esleri, Corr. Milan 1376). 

3. Morri, janv. 802; d'après Cicognara, Bonaparte aurait déclaré« qu'il 
ne voulait plus d'intrigues diplomatiques el de partis mystérieux ». 








n) d'après le témoi- 
février 1802 (Arch. Flo- 
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nom et de son élection de la veille. — Émus de son 
intervention, alarmés surtout des conséquences pro- 
bables d’un refus, les Trente commencent à se laisser 
ébranler. Pour achever cette œuvre de persuasion, 
pour les aider en même temps à justifier vis-à-vis de 
leurs commettants la palinodie qu’on leur conseille, 
Talleyrand leur laisse, en quittant la salle, le canevas 
d’un rapport détaillé qu'ils devront présenter à l'assem- 
blée générale de la Consulte ; on y retrouve résumées 
toutes les raisons qui justifient l’élection de Bonaparte, 

Ces raisons sont de deux sortes. « Sous le point de 
vue des rapports intérieurs, il a paru au Comité (des 30) 
que la Cisalpine, formée de six nations différentes, ne 
pouvait avoir aucun de ses citoyens assez connu pour 
chacune d’elles, et qui eût à un égal degré la confiance 
de chaque portion... Le Comité dira que les divisions 
d'opinion qui, depuis un grand nombre d'années, ont 
remué toutes les passions et fait divaguer toutes les 
idées dans tous les sens ne pouvaient être contenues et 
ramenées à concourir au mémebut, qui est l’organisation 
politique et la formation de l'esprit national, que par 
une main forte. » Impuissant à s'imposer à ses compa- 
triotes, un Président cisalpin serait dans une situation 
plus fausse encore vis-à-vis des troupes francaises, dont 
la présence est pour longtemps encore indispensable 
dans le pays. — Où trouver enfin un candidat convenable 
pour occuper un poste aussi élevé ? Parmi les hommes 
politiques qui ont jusqu'alors exercé le pouvoir ? Ils se 
sont discrédités par leurs fautes. Parmi ceux qui s’en 
sont tenus écartés ? Ils manquent forcément d'expérience 
administrative. « Un choix hasardeux ou prématuré 
pourrait occasionner de grands malheurs à la Répu- 
blique. » D'autre part l'exumen de la situation exté- 
rieure ne conduit-il pas aux mêmes conclusions ? Bien 
que mentionnée dans les traités de Tolentino et de Luné- 
ville, la Cisalpine n’a encore obtenu. ni sa reconnais- 
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sance par les grandes puissances, ni l’appui d'un gou- 
vernement ancien, ni même « la considération néces- 
saire pour consolider tous ses rapports ». Créée par 
la volonté du Premier Consul, elle ne peut prendre rang 
parmi les nations que sous son protectorat direct. Telles 
sont les considérations sur lesquelles devra s'appuyer 
le Comité pour proposer à la Consulte que le général 
Bonaparte veuille bien « allier à la direction de la 
France la grande pensée de la direction de la Cisalpine 
jusqu'au moment qu’il croira ses différentes parties dans 
une parfaite harmonie et jusqu à l’époque où il l'aura 
fait reconnaitre par toutes les puissances de l'Europe». 

Même présentée sous cette forme provisoire et sur 
ce ton impératif, la candidature consulaire ne s'imposa 
pas sans lutte à l'approbation des Trente. La résistance 
de quelques opposants irréductibles, tels que Cico- 
gnara, prolonges leurs discussions pendant deux jours 
et six séances. Dans la matinée du 24 janvier, ils fini- 
rent enfin par rédiger un rapport calqué sur le projet 
de Talleyrand?. 11 ne restait plus qu'à le faire sanction- 
ner en réunion plénière de la Consulte. Ce fut l’ob- 
jet des deux assemblées générales des 25 et 26 jan- 
vier, qui devaient clôturer définitivement les séances. 








La première, fixée à midi, fut précédée d’une parade 
militaire bien propre à frapper les imaginations. Le 
Premier Consul passa sur la place Bellecour la revue 
de 7.000 hommes de l'armée d'Égypte, auxquels il de- 
vait distribuer des sabres d'honneur. L'aspect de ces 
vétérans bronzés par le soleil et superbes sous leurs 


1. En raison prabablement de son earartère confidentiel, 
ment ne figure pas dans les rerueils d'archives officiels. 
retrouvé une copie dans les papiers personnels laissés par Paradisi, 
l'un des 40, grâce à une obligeante communication de sa famille, 

2. D'après Cicognara, les conclusions du rapport auraient été ap- 
prouvées par 2* voix contre 2; d'après VarnRtént (p. 46) par 21 voix 
contre 9. Le rapport lui-même dont le texte se trouve Arch. Vienne, 
3j a été fréquemment réimprime (notamment dans CoRAccINI, p. Hi. 

















LA GONSULTE SOUS LA PRÉRIDENCE DE BONAPARTE A6 


tenues neuves, le bruit des fanfares, l’affluence des 
populations qui couyraient les rues voisines et même 
les toits, les acclamations ré s et les cris de « Vive 
Bonaparte ! », l'éclat même d’un « soleil de floréal » 
enveloppant de ses clartés les soldats etleur jeune chef, 
tout contribuait À faire de cette cérémonie l'apothéose 
du Premier Consul!. — Ce fatsous cette impression que 
s'ouvrit la séance de la Consulte ?. Quelques lectures 
assez insignifiantes en occupèrent la première heure: 
elles se référaient à la frappe d'une médaille commé- 
morative ou à l'offre d'un buste de Bonaparte, qu’un 
sculpteur turinois, Comolli, faisait à l'assemblée. — Une 
question d'intérêt vint, presque aussitôt après, réveiller 
l'attention un peu somnolente des députés. On leur lut 
d’abord un message du Comité de gouvernement de 
Milan, qui, sur leurs plaintes réitérées, leur envoÿait 
une somme de 6.000 louis à distribuer entre les plus 
nécessiteux. Ils parurent moins sensibles qu'on ne 
l'aurait cru à cette libéralité. ct quelques-uns propo- 
sèrent mème de la repousser, Le corps dont elle éma- 
nait n'ayant plus qualité pour disposer des deniers pu- 
blics. Un ingénieux orateur mit d'accord les défenseurs 
de la légalité et les partisans de l'acceptation en pro- 
posant de toucher d'abord les indemnités annoncées, 
sauf à réserver à la Consulte le droit d'en augmenter 
le montant. Ce n'étaient encore là que les préliminaires 
de la séance proprement dite, — On aborda aussitôt 
après la grande affaire qui l'avait motivée, et l'on donna 
lecture à la tribune du rapport que le Comité des 
Trente avait préparé sur ses opérations et sur son 
choix. Les auteurs de cette pièce, insérée plus tard au 
Moniteur français, s'étaient bornés à paraphraser, en 























1. Cor, VI, 5981, 5932. 

2. Procés-verbal de la séance, Arch, Vienne, 3. Récits plus ou moins 
détaillés dans Conroxent, p Vaubrient, ps 44: RUPFIM, 20 janv: 
lettre de Berti à Malvezzi, 23 janv: Lomaubt, À fév. 
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la transposant du ton impératif sur le mode oratoire, 
la note que leur avait remise Talleyrand. [ls en repro- 
duisaient tous les arguments et en recommandaient la 
conclusion comme la seule compatible avec l’affermis- 
sement de la Cisalpine. Après celle lecture, dont cer- 
taines indiscrétions trahissaient d'ailleurs l'inspiration 
officielle, il semblait que l'élection proposée ne dût 
être qu'une formalité. Un député, Gherardi, que des 
raisons d'ordre personnel avaient mis à la dévotion 
de Petiet, traduisit mème cette impression en deman- 
dant à ses collègues de nommer sans scrutin et par 
acclamation Bonaparte président de la République‘. 
Les députés ne semblaient pas éloignés d'accepter 
cette proposition quand l’un d'eux, Bellani, conseiller 
communal de Monza, se lève pour la combattre avec 
vigueur, comme contraire à la fois au sentiment natio- 
nal, qui repousse l'élection d'un étranger, et au traité 
de Lunéville, qui a garanti l'indépendance de la Cisal- 
pine?. Ce discours, complètement inattendu et empreint 
d’une rudesse qui touche à l’éloquence, ne laisse pas que 
de provoquer, sinon unrevirement, du moinsun certain 
malaise dans les rangs de l'assemblée. Pour en atténuer 
l'effet, les partisans de Bonaparte cherchent, soit à 
faire dévier la discussion, soit à la terminer prompte- 
ment de crainte qu’elle ne s’égare. L'un d’eux, Buttu- 
rini, professeur à Pavie, recourt aux arguments d'ordre 
sentimental, et fait part à ses auditeurs de la profonde 
impression qu'il éprouve à la pensée d’être gouverné 
par le Premier Consul. Paradisi parle dans le même 
sens. Enfin, Marescalchi, croyant le moment venu de 





1. Rurrint, 25 jenv. D'après Berti, la flemme de Gherardi éait la 
maftresse de Petiet. 
2. Berti, Roi 









Manrovaxt, MareLu, Lourarr et Cicocwarà 
{L, 248), sont unanimes À attribuer à Bellani cette tentative d'oppasi- 
tion: d'après l'éditeur des leltres de Valdrighi (nole de la page 46) 
l'auteur en serait un cerlain Feliciano Terzi, de Lodi, Butturini et 
Paradisi qui parlèrent ensuite, sont sans doute les deux orateurs dent 
Cirognara raille la bovina elmnen:a. 
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brusquer les choses, invite la Consulte à voter par 
assis ou levés les conclusions des Trente. Dès 
qu’elles sont mises aux voix, un certain nombre de 
députés — un tiers seulement des présents, d’après 
certains témoignages !, — se dressent de leurs sièges, 
en poussant des acclamations assez bruyantes pour 
qu'une contre-épreuve soit jugée inutile*. La valeur 
de ce scrutin était encore diminuée par de nom- 
breuses absences, dues à des irrégularités dans les 
convocations, et la séance n'avait en tout duré que 
deux heures. 


Si elle conduisait au résultat désiré, elle ne répon- 
dait pas entièrement aux espérances conçues, car 
le vote qui la terminait était loin de présenter la spon- 
tanéité et l'unanimité désirables. Pour dissiper la pé- 
nible impression produite par Les manœuvres néces- 
saires à son élection, Bonaparte résolut de présider 
en personne, dès le lendeniain 26, une assemblée 
plénière dans laquelle il clôturerait les travaux de la 
Consulte. Il donnerait à cette cérémonie un éclat par- 
ticulier et ÿ annonccrait'solennellement deux décisions 
qu'il croyait propres à exciter l’enthousiasme, ou au 
moins à secouer l'indifférence de ses auditeurs. 

La première consistait simplement à baptiser « ita- 
lienne » la République appelée jusqu'alors « cisal- 
pine ». Ce dernier Lerme n'avait jamais été populaire 
et ne rappelait que de tristes souvenirs. Le nom d’lta- 
lie au contraire représentait à lui seul une espérance, 
une promesse, un prograinme. Il répondait à un sen- 
timent dont le Premier Consul avait pu mesurer la 
profondeur dans ses entretiens avec les députés. 








1. LomBanoi, 8 fév. 

3. L'après l'évêque de Cervia (Bociay DE La Meurrue, V, 56) les 
prêtres agilèrent leurs chapeaux en l'air, pousserent des exclama- 
ions, et scandaliserent les jacobins per leur enthousiasme. 
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Les moindres allusions à la primauté politique et à 
l'agrandissement probable de leur République dans 
la Péninsule rencontraient chez eux une faveur dont 
le contraste avec leur indifférence habituelle lui prou- 
vait qu'il touchait à un ressort permanent de l'âme 
italienne. Le meilleur moyen de les satisfaire lui 
parut ètre un changement de dénomination qui, sans 
modifier le stætu quo territorial, parût étendre à 
l'avance les frontières morales de leur pays. Le désir 
de remporter ainsi un succès de popularité immé- 
diat le détermina à passer outre aux observations de 
Talleyrand1, trop attaché aux traditions de la vieille 
diplomalie pour ne pas se montrer hostile aux espé- 
rances unitaires. : 

A cette concession au vœu public il en ajouta aus 
sitôt une autre. [1 devait, avant la séance finale, nom- 
mer les membres de tous les grands corps de l'État 
sur les listes de présentation qu'il avait reçues : il ré- 
solut de désigner comme Vice-Président et comme son 
représentant à Milan, l'homme même dont la commis- 
sion des Trente avait fait un instant son propre con- 
current, le comte Melzi. Ce serait là de sa part un té- 
moignage éclatant de déférence envers le choix de la 
Consulte, en mème temps qu'une manœuvre habile 
pour associer à ses desseins le politique Le plus popu- 
laire de la Cisalpine, et le seul qui possédat son entière 
confiance. — Ce projet rencontrait un double obstacle 
dans les répugnances de l'intéressé et dans les manœu- 
vres de ses concurrents. Aldini de Bologne parait avoir 
été Le seul à le combattre ouvertement, en allant dénon- 
cer Mebi à Bonaparte comme « monarehiste » et « au- 
trichien ». N'ayant réussi qu'à s'attirer à lui-même des 
réflexions désobligeantes, accompagnées de l'épithète 
d’« imbécile », il fit aussitôt amende honorable pour ne 


























1 Losnat 
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pas compromettre sa propre situation!, — IL devait étre 
inoins facile de faire accepter au futur Vice-Président des 
fonctions dont le détournaient à la fois son âge et sa 
santé chancelante, sa timidité et sa fruideur de carac- 
tère, sa crainte des responsabilités et son absence 
sur Pave- 
nir de l'Italie. Après comme avant l’œuvre de la Con- 
sulte, il continuait à tenir la République cisulpine pour 
une création artificielle de la révolution, incapable de 
vivre, mème sous la présidence de Bonaparte, d’une 
existence honorable et indépendante, IL fallut pour le 
convainere de longs efforts de persuasion, et probable 
ment des promesses dont la nature ne nous est connue 
que par ses propres allusions, lorsqu'il devait se 
plaindre plus tard de Les voir violer. Il se décida pro- 
bablement d’après Les mêmes raisons qui lui avaient 
fait précédemment reprendre, après s'y être un instant 
dérobé, sa collaboration au travail constitutionnel : 
désir desse sacrifier pour son pays, secret espoir de 
servir au pouvoir ses idées favorites, enfin crainte 
‘l’une annexion à la France, annoncée comme probable 
par Bonaparte, au cas où il persisterait dans son refus?, 








d’ambition, enfin la persistance de $es idées 


























1. Get incident, auquel le biographe d'Aldini, ZANOLIN, ne fit 
aucune allusion, ne nous est connu que par le témoignage un peu 
suspect de Melzi qui plus tard (25 juin 1803) devait le raconter à l'en- 
voyé autrichien Mol (Dépéche de Moll du 11 juillet 1403, Arrh. 

, Gurr, M 

Bonaparte, déclarait plus tard Melzi à l'envoyé autrichien Mull, 
m'a dit plus d'une fois : « Si vous n'aceeptez pas la vice pri 

« la République italienne, j'en forai des département françai 
« le cas que je veuille me retirer, il n'en conte qu'un trait de pl 
« pour unir la vice-présidence au commandement du général en chel 
{Dépéche de Moll du 6 août 1NUS. Arch. Vienne, lurr, Milan). L'autre 
part, la leltre que Melzi avail envoyée à Talleyrand quelques mois 
auparavant pour se mettre à sa dispusilion. se lerminà 

mots qui caractérisent «on état d'espril:« Voux savez que la marche 
des choses ne doit pas contribuer à me rapprocher du système d'une 
manière quelconque. Mais — je ne puis désormais me le dissimuler 
— si je me compromets en acceplant, je suis en refusant banni de 
chez moi ; l'on me charge trop exclusivement des suites du refux pour 
y paraitre après. Je déclare done que je suis à la disposition du 
Premier Consul pour lout ee qu'il jugera à propns de are de moi. 












ence de 
Metiez 
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Quand son consentement eut été enfin obtenu, il ne 
restait plus qu’à le rendre public. 

Le Premier Consul avait ainsi tout préparé pour le 
succès de la représentation à grand spectacle par la- 
quelle devait se terminer la brève existence de l’assem- 
blée. Le 26 janvier!, vers une heure de l'après-midi, il 
se dirigea vers l'ancienne église des Jésuites, local 
réservé aux réunions plénières, à la tête d'un impo- 
sant cortège où brillaient les uniformes brodés de 
Chaptal et de Talleyrand, de 4 conseillers d’État, de 
20 préfets, et des généraux Murat, Jourdan et Cervoni 
avec leurs états-majors. Reçu à la porte de l'édifice par 
une délégation de la commission des Trente, il péné- 
tra ensuite dans la salle, si étroite que beaucoup de 
députés devaient rester debout. On lui avait dressé au 
pied de l'hémicycle une tribune spéciale, ornée de tro- 
phées de bronze représentant les nations vaincues, ct 
portant cette inscription symbolique : Collectus fugat 
nubes solemque reducit. Pour marquer sa sympathie à 
l'assemblée, il préféra prendre place, entre Marescal- 
chi et Aldini, au bureau présidentiel, au-dessous de la 
-loge où se tenaitJoséphine. — À peine installe, il seleva 
pour prononcer d’une voix forte, et en italien, un dis- 
cours qui était à la fois unc justification du passé ctun 
programme pour l’avenir®. Il y représentait la domi- 
nation française comme Le seul obstacle au démembre- 
ment de la Cisalpine, et le choix d'un Président étran- 
ger comme nécessité par l'impossibilité de trouver un 

















Dans un cas comme dans l'autre, je ne puis ni ne veux m'écarter 
de son bon plaisir » (Melzi à Talleyrand, 2 vendémiaire-2 sept. I&01, 
AM. Étr. Cor. Lomb., 59). 
. sur la séance du 26 janvier, les témoignages cités précédem- 
ment à propos de la séance du 26 et en plus : le procès-verbal of- 
ciel (Arch. Vienne, 3], le récit des Vouvelles de Leyde (N° du 9 fév.), une 
lettre adressée dès le 26 par Marescalchi à Canzoli (Arch. Mñon, Era 
rep., XII), enfin un rapport envoyé le 29 janv. par Prina à la munici- 
palité de Novare (PELLINI, p. 19). CI. également Corr., V, N° 8983. 

2. Le texte, inséré au Moniteur en n été reproduit , V, n° 598. 
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candidat natiaual dent l'autorité morale s’imposât à ses 
compatriotes, En accordant au rapport de la commis 
sion des Trente le mérite de la briéveté et de la préci- 
sion, il s'en déclarait assez « vivement pénétré 
« adhérer au vœu exp 








» pour 
né par ses auteurs ». À cet ex- 
posé apologetique suceédait une conclusion dont l'opt 
misme voulu cachait une leçon sous un encouragement : 
« Vous n'avez que des lois particulières, et il vous faut 
des lois générales, Votre peuple n'a que des habitudes 
locales ; il faut qu'il prenne dex habitudes nationales. 
Enfin vous ne posséde point d'armée, les puissances 
qui pourraient devenir vos ennemies en ont de forte. 
Mais vous avez ce qui peut les produire ; une popula- 
tion nombreuse, des campagnes fertiles, et l'exemple 
qu'a donné dans les circonstances essentielles lo pre- 
mier peuple de l'Europe. » Les députés accueillirent 
par des applaudissements de commande un discours 
dans lequel certains trouvaient à reprendre un Lon plus 
impérieux que persuasif, des constatations peu flat: 
teuses pour l’orgueil national, un parti pris trop visible 
de représenter les exigences du pouvoir comme autant 
de bienfaits envers les peuples. — Mais ils manifes- 
taient leurs sentiments intimes par une démonstration 
significative. Is avaient entendu parler les jours pré- 
cédents des intentions prêté! Bonaparte !. Toutes 
les fois que dans sou allocution venait le mot de « cisal- 
pine », des voix s'étaient élevées dans la salle pour crier 
« italienne », tandis que des regards interrogateurs se 
tournaient vers son visage; mais il poursuivait impas- 
sible son discours, sans paraitre rien voir et rien en- 























1. Dès le 28 janvier, Tayliorelti annoncait à son gouverneruent. 
d'après des lettres datant de plusieurs jours, que Honaparte eva 
consenti, non seulement à agrandir la République, mais encore à 
changer son nom en celui d'italienne. À Lyon même ce bruit, d'après 


VaLDRIGMI (p. 46), prit une convist ulière dus la soirée 
du 85. 
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La lecture du texte constitutionnel lui fournit aussitôt 
après l’occasion de satisfaire la curiosité générale 
Ronchetti, qui en était chargé, commence par le titre 
« Constitution de la République. » Arrivé à ce pointil 
semble faire à dessein une légère pause. Un murmure 
s'élève aussitôt parmi les députés, grossit et court sur 
leurs bancs, et se précise en un cri répété de : « Ita- 
lienne, italienne ! » On voit alors s’animer le visage du 
Premier Consul qui, après avoir échangé un sourire 
d'intelligence avec Talleyrand, incline affirmativement 
la tête. Fort de cette approbation muette, Ronchetti 
complète alors le titre selon Le vœu de ses auditeurs. 
IL est aussitôt interrompu par un tonnerre d'applaudis- 
sements prolongés, dont la violence surprend les dé- 
putés eux-mêmes et montre qu'ils ont été touchés à 
l'endroit sensible !.— Après avoir retenti jusqu’à Milan, 
l'écho deces acclamations s’est propagé à travers l'his. 
toire et l’éloignement semble en avoir amplifié la s 
gnification. On a voulu y voir parfois l'expression 
spontanée d’un bosoin irrésistible, et même la pres- 
cience des futures destinées de l'Italie. C’est peut-être 
trop sacrifier au désir de prouverla continuité de l'idée 
nationale et prêter aux députés de Lyon les sentiments 
de la génération suivante2. Leur enthousiasme s'expli- 














1. Cet incident a été rapporté avec quelques variantes. La version 
qui précède, et qui est celle de Pr . 
Par contre, tous les témoignages contemporains (VaLoriGut, p. 49, 
Rurrisi, Maneuur, MarescaLent) sont unanimes à conslaler l'enthou- 
siasme qui s'empara des assistants en entendant le mol d'ilalienne. 

2. « À celte parole (d'ilalienne) écrit le biographe d'Aldini (ZANOLINI, 
1, 205, les députés pensérent aux autres peuples italiens gémissant 
<ous le joug des despotes ; à leur esprit apparurent la mer et les 














son Somme d'Halia (p. 408), Bauso 





rope. » — Dai 
semi 

écrivain moderne (sans doute Thiers) f 
allégresse cl quelle unanimité de l'opi 
vicillards nous en souvenons encorc ; en fail, avec ou sans joie, 





avoir répondu par avance à Zanolini. « ci, dit-il, un grand 
quelle 
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quait autant par leurs souvenirs que par leurs espé- 
rances. Sans évoquer à leurs yeux un idéal immédiate- 
ment réalisable, le mat d'Italie résumait pour eux toutes 
les vagues aspirations vers l'indépendance qui leur 
tenaient lieu de patriotisme; il n'avait été jusqu'alors 
qu'une expression géographique, ils le voyaient pour 
la première fois passer dans la langue officielle. 
D'après le programme primitif de la séance, les pré. 
sidents des cinq sections de la Consulte devaient, 
aussitôt la constitution lue. en prononcersuccessivement 
l'éloge. Mais le premier des orateurs inscrits, Marliani, 
se montra si prolixe que Bonaparte renonça à entendre 
ses collègues pour passer de suite à la seconde partie 
de l’ordre du jour. Il voulait proclamer, aprés la cons- 
titution politique, la constitution religieuse de la 
République, et en faire célébrer les mérites par un 
évèque. En échange de ses concessions sur la recon- 
naissance du catholicisme comme religion officielle, il 
avait à cet effet obtenu le concours de l'archevëque 
de Ravenne, Codronchi. Celui-ci s'acquitta de sa tâche 
en termes assez vagues, en se bornant à recommander 
aux prêtres l’obéissance aux lois, assez précis pourtant 
pour provoquer une brève réponse du Premier Consul 
et même ensuite quelques observations du Saint-Père !. 
Il ne restait plus à faire connaitre aux députés que le 
résultat des dernières décisions du Premier Consul, 
c’est-à-dire la composition des grands corps de l'État. 
Un secrétaire commença donc à lire la liste des mem- 
bres des collèges électoraux, puis du Corps législatif, 





celle Gonsulte ne fut pas considérée comme autre chose que comme 
un acte d'obélssance au maltre étranger. » Manëuui enlin rabaisse 
hors de toute proportion vraisemblable la portée de la manifestation 
des députés, en l'attribuant au mauvais renom attaché au terme de 
Gisalpins, surtout parmi la population lyonnaise. VaconiGni (p. 49] en 
a donné l'explication la plus naturelle : « Ce nouveau titre à fait 
naître l’idée d'un agrandissement et l'espérance que notre existence 
sera moins précaire que maintenant. » 
1. Copnoxeur, p. 787 et note 3. 
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de la Consulte et du Conseil législatif. C'étaient là plus 
de 800 noms à proclamer. La lecture de ces intormins- 
bles listes aurait laissé à la longue une impression 
d’ennui et de monotonie, si elle n'avait donné lieu à une 
nouvelle manifestation d'opinion, moins bruyante, mais 
plus spontanée et plus imprévus que la précédente. 
Elle se termina par la nomination de deux istres, 
le Secrétaire d'État et le Grand Juge, que devait suivre 
celle du Vice-Président. — Lorsquelenom de Melzifut 
prononcé, il s'éleva dans la salle des acclamations si 
fortes que Bonaparte crut devoir s’y associer. Il fit 
monter le nouvel élu auprès de lui, et lembrassa par 
deux fois, tandis que les députés enthousiasmés ré- 
pondaient à ce geste par une nouvelle salve d’applau- 
dissements!. Après cette démonstration, ils enten- 
dirent encore un dernier discours dans lequel Prina, 
l'un des futurs ministres du nouveau régime, se faisait 
l'interprète de leur reconnaissance envers l'auteur de 
la Constitution. Celui-ci leva alors la séance, dont 
l'ordre du jour était épuisé, et fut reconduit en grande 
pompe au palais du Gouvernement. 

Comme il devait reprendre lesurlendemain le chemin 
de Paris, où l’appelaient de pressantes préoccupations, 
il consacra la dernière journée de son voyage à conso- 
lider ou à compléter son œuvre (27 janvier). Pour en assu- 
rer la prompte exécution, il signa un décret qui fixait 
au février l'installation du nouveau gouvernement, dé- 
léguait une partie des pouvoirs présidentiels à Melzi, et 
nommait un ministre des Relations extérieures chargé 
de représenter la République italienne à Paris 
Pour sceller la réconciliation avec l’Église, qu'il regar- 








1. VALDRIGHI (p. 60), RUFFINI, CICOGNARA et MARESCALCHI 5'aCCUr- 
dent égalomeut à reconnaitre l'unanimité imposante do cotte démons 
iration. 

2. Cor; V, N° 6938, Donaparte annonçait enméme temps à Sommariva 
el à Ruga, membres du Gomité de gouvernement, les résultats de ls 
Coneulle et la cessation de leurs fonctions (Gerr., V, N° 6939). 
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dait comme l’un des principaux résultats de la Consulte, 
il reçut encore la députation ecclésiastique, se félicite 
longuement avec elle de l'accord conclu, retint à diner 
l'archevèque Codronchi, et envoya au Pape un courrier 
spécial porter à Rome, avec la « loi organique du 
clergé »une lettre des évêques cisalpins qui en approu- 
vait le texte!.— Enfin, suivant une pratique, alors en 
usage à l'issue des grandes négociations diplomatiques, 
il récompensa le zèle de ses principaux collaborateurs 
par d'abondantes libéralités : 15.000 francs pour Ræ- 
derer et pour Portalis, 10.000 pour Les chefs de bureau 
des Relations extérieures, une montre entourée de dia- 
mants pour l'alleyrand, uns tabatière en or pour Bel- 
lisomi, président de la députation ecclésiastique :. 
Quant aux députés, ils reçurent, outre une nouvelle 
gratification de retour, deux médailles frappées l’une 
à Milan, l’autre à Lyon, et destinées à commémorer le 
grand événement auquel ils venaient de prendre part. 
Les inscriptions, rédigées à la hâte, en étaient d’ailleurs 
assez banales 3. Une troisième médaille, exécutée plus 
tard à Paris, devait résumer de façon plus expressive 
la moralité et les résultats de la Consulte. Elle repré- 
sentait une ile éclairée par les rayons du soleil et portait 
cette légende transparente : Publica res alio producit 
sidere vitam. 











1. Covsoncun, pp. 738-730 ; Curr., V, N° &H1. Texte de la lettre dans 
BoëLay De La Meunruk, V, 61 

2. Corr., V, N° 8980; leltre de Marescalchi à Mei, 16 mars 1402 (Arch. 
Yienne, 40): Connoncut, p. T3. 

3. Sur celle de Panis, représentant le profil de Bonaparte: / 
Gallos Galborem neputes antiquum fudus renvrantes, gentem suam legibus 
déderunt. Lyd. An, À rep. all. Sur celle de Milan, où figurait un gi 
présentant la Constitution à une Cisalpine assise : Spe boum rer 
tamque domum reporte (CusaNt, V, 92). Des exemplaires eu argent 
furent, sur l'ordre du Premier Consul (Cor. V, N° 6933), réservés à Por- 
Ulis, Rwderor et Regnier, La troisitime médaille à été refrappée 
depuis à la Monnaie et ligure actuellement au catalogue. Le sou- 
venir de la Consulte a été fixé encore par un tableau (assez insigni- 
flant) du musée de Versailles, Benuparle préside lu Cansulte à Lyon Le 
26 janvier, par MonsiaU 
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Après avoir ainsi tout réglé pour couronner son 
œuvre, le Premier Consul repartit {281 pour Paris, où 
le 30, à l'aube, le canon annonça son retour aux habi- 
tants. Le lendemain, il recevait les félicitations du 
Corps législatif et faisait insérer au Moniteur officiel 
les comptes rendus de son voyage. De leur côté 
les députés cisalpins, impatients de revoir leur patrie, 
se mirent en route aussitôt après avoir reçu leur der- 
nière gratification, les uns par la voie des Alpes, 
suivie à leur arrivée, les autres par Marseille, où le 
gouvernement avait mis à leur disposition une frégate 
pour les reconduire jusqu’à Gênes. Après avoir été 
pendant un mois le théatre d'une animation inaccou- 
tumée et le centre de la politique française et italienne, 
Lyon reprit au bout de quelques jours son aspect de 
ville de province et sa tranquillité habituelle. 


v 


A travers tant de lenteurs et d'ajournements, la Con- 
sulte avait enfin terminé ses séances et accompli sa 
tâche. Après avoir suivi sa marche, il reste à chercher 
l'impression qu’elle avait produite à Paris ou à Milan. 
Il convient également de préciser celle qu’elle doit 
laisser à distance, avec le recul du temps et dans les 
conditions nécessaires partialité. 





Si la convocation même de l'assemblée cisalpine 
laissait les Parisiens assez indiflérents, la nouvelle, 
longtemps incertaine, du départ de Bonaparte éveillait 
certaines inquiétudes motivées par l’état de malaise 
moral dans lequel il laissait la capitale, comme par les 
dangers de guerre qui pouvaient résulter de son inter- 
vention dans les affaires italiennes. 11 dut rédiger lui- 
même et faire insérer dans les journaux un article pour 
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rassurer le public!. Lorsqu'il eut quitté Paris, le silence 
absolu gardé par le gouvernement sur les premières 
nouvelles de Lyon donna lieu à mille conjectures : 
nomination de Murat comme Président de la Cisalpine, 
réorganisation territoriale de tout le Nord de la pénin- 
sule, départ pour Milan de Bonaparte, qui rendrait leur 
trône aux Bourbons, tels étaient les bruits plus ou 
moins invraisemblables que propageait à Paris la cu- 
riosité ou l'esprit de parti ?. — Démentis à la fin de jan- 
vier par des nouvelles précises, ils firent place à d'in- 
finis commentaires sur les derniers résultats de la 
Consulte, Les amis du gouvernement admiraient dans 
la Constitution cisalpine, publiée pour la première fois 
le 2 févricr, le « chef-d'œuvre de la politique? » et une 
balance de pouvoirs beaucoup mieux comprise qu'en 
France. Les officiers, qui avaient redouté un instant 
une évacuation de l'Italie du Nord, se félicitaient d'y 
conserver leurs bonnes garnisons.— La satisfaction des 
uns et des autres se montrait d'ailleurs moins bruyante 
que les critiques des mécontents. Tandis que les jaco- 
bins représentaient les « patriotes » cisalpins comme 
sacrifiés désormais aux nobles et aux prètres, les tri- 
buns s’inquiétaient de l'accroissement de puissance 
que venait de recevoir Bonaparte, et les doctrinaires, 
groupés autour de Mme de Staël, dénonçaient son élec- 
tion comme illégale et incompatible avec sa qualité de 
citoyen français. Ils ne voulaient voir dans la session 
de la Consulte qu'une vaste comédie, contre laquelle 
la minorité aurait secrètement protesté auprès de lord 
Cornwallisi, et dans l'ingénieuse distribution du corps 
électoral en trois ordres qu’une manœuvre pour mieux 
« imposer les propriétaires, faire taire les hommes 














1. Dépêche de Markov du 6/23 nov. 1801 (Trarenevskt, LXX, 55} 
2. Rapports de police dans Arrarn, Paris sans le Cunsulat, T, 
678, 698. 706, 
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de lettres et fermer les ports aux commerçants! ». 


A Milan, les appréciations n'étaient pas moins di- 
vergentes qu’à Paris. Passant par les mêmes alterna- 
tives, lo} n s’y était partagée de la même façon. 
Elle refl d’ailleurs l’état d'esprit des députés. Leurs 
premières lettres de Lyon no contenaient guère que 
des plaintes sur les difficultés de leur installation, ou 
sur l’insignifiance de leur rôle. En se prolongeant, 
cette absence d'informations précises favorisait l'indus- 
trie des faiseurs de nouvelles et des politiques de café. 
Ils proposaient chacun leur solution à l'énigme dont 
le mot leur échappait encore : annonçant un jour la 
nomination de Melzi, Aldini et Guicciardi comme con- 
suls, le lendemain la présidence de l’archiduc Charles, 
à la fin seulement celle de Bonaparte. Parmi ces con- 
jectures, une seule semblait prendre quelque consis- 
tance, parce qu'elle réponduit peut-être aux secrets dé- 
sirs de l’âme populaire, et trouvait une confirmation,au 
moins apparente, dans certains propos du Premier 
Consul; elle attribuait à celui-ci le projet de réunir 
successivement à la Cisalpine la Ligurie, le Parmesan 
et le Piémont, de l'étendre ainsi jusqu'aux Alpes, à la 
mer et à l'Adige, et même de lui faire franchir cette 
dernière limite?, D'après Les lettres venues de Lyon. il 
n'avait pes craint de déclarer à quelques députés : 
« Armez-vous, formez vos bataillons, et je vous con- 
duirai jusqu'à Viennes, » Sans rechercher si ces pa- 
roles avaient été exactement rapportées, les optimistes 



















1, Cest en ces termes que Mme nr. Sraëz elle-même coractérisait 
l'œuvre de Lyon (Dir annéve d'eril, &d. Paul Gautier, 89-70) 
Dépiches de Taglioretti iles 23 et 81 janv. 1802 (Arch. Berne, C 
m, 3481): dépêche de Cattanvo du 12 janv. (Arch. Génes. Mi 
dépéehe d'Oroezo duujanv. (Arch. Florence. Afari Eateri, 1970. 
3, Il aurait même ajouté : « L'lalie est une poularde destinée à 
être plumée elle l'était par les Francais, elle le serait par 
l'Emperenr. » Lommaunt, 24 janv 
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n autorisaient pour donner carrière à leur imagina- 
tion. 

Ce fut an milieu de cer espérances hasardées et de 
ces bruits contradictoires que parvint à Milan la nuu- 
velle des dernières délibérations de la Gonsulte. An- 
noncée le 29 au soir par le bruit du canon, confirmée le 
Iendemain par une proclamation du Comité de gouverne- 
ment, célébrée le 3 par un 7e Deum solennel au Dôme, 
elle fut accueillie avec plus d'indifférence que de satis- 
faction. La proclamation de la « République italienne » 
parut faire moins d'impression sur le public qu'elle 
n'en avait produit sur les députés; l'élévation de Bo- 
naparte à la présidence, bien que représentée comme 
probable par les dernières lettres reçues de Lyon, « aur- 
prit tout le monde sans contenter personne? ». Lille 
fournit même aux malveillants une occasion pour pré- 
dite une protestation de l'Empereur, garant de l’indé- 
pendance cisalpine, ou un échec des négociations de 
paix engagées à Amiensi. 

Les jours suivants, les premiors députés revenus de 
la Consulte vinrent ajouter leurs impressions à celles 
de la foule. Les ecclésiastiques étaient les seuls à ma- 
nifester une satisfaction sans mélange‘. Bien qu'un 
peu scandalisés du rôle prépondérant qu'un défroqué 
comme Talleyrand avait joué dans leurs délibérations, 
ils se félicitaient d’avoir obtenu, avec des égards aux- 
quels ils n’étaicnt plus accoutumés, des dotations pour 
les séminaires et évèchés, ainsi qué le rétablissement 
des règles canoniques pour la nomination des curés. 
— Quant à leurs collègues laïques, ils déclaraient que 
leur role s'était réduit à approuver des résolutions 
arrêtées d'avance et contre lesquelles il eût été inu- 











1. Manrovant,  janves Vouvelles de Leyle, N° du 19 fév. 102. 
2. LowBarot, 1” fév. 

3. Lettre de Marescalehi à Melzi du 7 fév. (Arch. Milan, 30. 
4. Manrovanr, 4. 7 el 1 fév. 1802 
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tile de protester; la plupart se montraient froissés dans 
leur amour-propre national d’avoir entendu le Premier 
Consul déclarer qu'aucun Cisalpin ne lui paraissait digne 
d'occuper la suprème magistrature; quelques-uns lui 
attribuaient le projet de quitter la France, aussitôt la 
paix conclue, pour venir exercer ses nouvelles Fonc- 
tions à Milan!. Dans l’ensemble, les députés se mon- 
traient plus résignés qu’enthousiastos, et semblaient 
ne rapporter de Lyon que le souvenir d’avoir assisté 
comme eomparses à une pièce à grand spectacle, con- 
duite par le bâton d'un chef d'orchestre trop visible. 








Cette impression instinctive des intéressés doit-elle 
demeurer le jugement raisonné de leurs descendants? 
La Consulie de Lyon peut ètre appréciée très différem- 
ment, d’après les principes de la moralité ou d'après 
les exigences de l'intérêt politique. — Au premier point 
de vue, elle frappe surtout par le contraste continuel 
que l’on relève entre les apparences et les réalités de 
son histoire. Présentée à l'Europe comme l'expression 
solennelle de la volonté populaire, elle était formée de 
catégories arbitrairement déterminées, bien qu'ingé- 
nieusement choisies, comprenant des membres en par- 
tie choisis par le gouvernement, en partie nommés 
sous son contrôle direct. — Une fois réunie, elle n'a 
pas possédé la liberté d’une assemblée constituante plus 
qu’elle n'avait rempli les conditions d'une assemblée 
élective. Sans avoir à intervenir dans le règlement 
de son ordre du jour, dans la nomination des prési- 
dents de ses séances et dans la direction générale de 
ses débats, elle a vu employer contre elle tous les ar- 
tifices parlementaires propres à entraver l'expression 
de ses sentiments communs : accélération forcée de 
ses travaux, division de ses membres en sections sépa- 





1. Dépêche de Taglioretii du 6 fév. Arch. Berne, Gorr. Milan, 3. 
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rées, décomposition de ses votes en scrutins à deux ou 
trois degrés, délégation de ses pouvoirs à des comités 
restreints et dociles. Les deux grandes opérations can 
fiées aux députés, c'est-à-dire la rédaction d’une cons- 
titution politique et religieuse et l'élection du chef de 
l’État, leur furent imposées, l'une comme un fait ac- 
compli et l'autre comme une nécessité internationale, 
assez impérieuse pour Les forcer à revenir sur leurs pre- 
miers choix et à perpétuereux-mèmes, par la désignation 
d'un étranger, l'assujettissement de leur République. 
Un adversaire de la politique consulaire pourrait trouver 
dans cet ensemble de circonstances plus d'arguments 
qu'il ne lui en faudrait pour ramener l'œuvre de Lyon 
aux proportions d’une parodie de consultation nationale. 

Le point de vue change si l’on se place uniquement 
sur le terrain des faits, et si l'on ne considère que l'in- 
térèt de l'Italie elle-même. N’apparait-il pas alors que 
le Premier Consul a été forcé par la logique d’une si- 
tuation antérieure à agir comme il l'a fait, par les 
moyens qu'il a employés ? — Création artificielle de la 
France, la Cisalpine ne pouvait être maintenue que 
par des moyens artificiels et sous la tutelle française; 
œuvre d'une minorité, la révolution ne pouvait s'asseoir 
et se fonder que par l'action de cette minorité. Si 
la Consulte était sortie des assemblées primaires, de 
manière à devenir l’émanation directe de la nation, 
les élections se seraient faites sous l'influence de la 
noblesse et du clergé, comme le montraient les pre- 
miers essais de suffrage universel tentés en 17%; le 
soin d'organiser la République aurait été dévolu à une 
assemblée systématiquement hostile au nouvel ordre 
de choses. Force était donc de confier cette mission 
constituante, non à la masse aveugle, mais à une élite 
assez éclairée pour admettre le principe d’un régime 
démocratique et concevoir la nécessité des sacrifices 
passagers qu’exigeait sa fondation. — Si les députés, 
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après leur convocation, eussent été soustraits à toute 
pression extérieure, leur premier acte, suffisamment 
iudiqué par leurs votes, eût été d'élire Melzi ou un 
autre Italien à la présidence, leur premier vœu de 
réclamer la cessation de l'occupation française. L'insuf- 
fisance et le découragement que devait montrer ce per- 
sonnage au second rang prouvent assez clairement à 
quel point il était incapable d'occuper le premier. Il fal- 
lait une main plus puissante que la sienne pour élever 
l'autorité centrale au-dessus de régions disparates, de 
partis hostiles et de personnalités rivales. 11 fallait 
d'autre part une armée étrangère, à défaut de troupes 
nationales, pour défendre l’ordre public contre les fac- 
tions, l'unité nouvelle contre les tentatives sépuratistes, 
la frontière de l'Adige contre une agression exté- 
rieure, pour prévenir à la fois l'anarchie du dedans et 
l'invasion du dehors: Livrée à elle méme, la Cisulpine 
en était incapable. faute de ressources matérielles et 
d'union morale. L'Autriche n'aurait eu qu'un prétexte 
à trouver et un geste à esquisser pour détruire, avec 
sa forme même, les germes d'indépendance déposés 
sur son sol. La tutelle, au moins provisoire, de l'État 
qui l'avait créée représentait donc pour elle une condi- 
tion essentielle d'existence, — D'autre part, cette tutelle 
aurait promptement dégénéré en humiliant assujettis- 
sement, comme ne le prouvait que trop l'exemple de 
la première Cisalpine, si elle s'était exercée par l'en- 
temise d’un Président italien, naturellement désarmé 
en présence des chefs du corps d'occupalion, qui dis- 
posaient de la force matérielle. Seul le Premier Consul, 
réunissant en sa personne la plénitude du pouvoir 
civil et du pouvoir militaire, la suprême magistrature 
de la France et celle de l'Italie, possédait une autorité 
sez haute pour résoudre les difficultés de cette situa- 
tion, et imposer le respect du gouvernement national 
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En résumé, le protectorat français, sous la forme qu'il 
avait reçue et avec les charges qu'il entrainait, repré- 
sentait en 1801 un mal nécessaire, dont on ne pou- 
vait songer alors à faire disparaitre que les abus. C’est 
à ce dernier objet que devait pourvoir la Consulle de 
Lyon par la fondation d'un régime représentatif et ré- 
gulier, offrant des garanties aux particuliers, possédant 
la seule indépendance compatible avec sa sûreté exté- 
rieure, revêtu d’un titre qui était à lui seul une pro- 
messe d'avenir, présidé parun homme dont le nom cons- 
tituait une sanvegarde. C’est par là que cette assemblée 
ne peut être considérée comme ayant fait faillite à sa 
mission, et que sa réunion marque une date dans l'his- 
toire de la Révolution italienne. 
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CHAPITRE PREMIER ! 


MELZI 


1. Sa famille et son existence avant la Révolulion. — Ses débuts dans 
la vie politique. — Sa retraite sous la première et la seconde Ci- 
salpine. 

Il. Traits distinctifs de son caractère : aversion pour le pouvoir et 
crainte des responsabilités. — Ses idées politiques : leur désaccord 
avec ses fonctions. — Ses travers d'esprit. 














IT. Raisons de sa nomination. — Sa popularité. — Ses vertus : 
patriotisme, désintéressement et loyaulé. — Ses qualités exté 
ricures. 


En renouvelant le personnel gouvernemental de la 
Cisalpine, la Consulte de Lyon avait amené au premier 
plan de la scène publique un homme qui jusqu'alors 
s'était spontanément réduit à un rôle occulle et effacé. 
C'était le comte Melzi, appelé à administrer sur place, 
et comme Vice-Président, l'Etat que Bonaparte devait 





1. GI. pour tout ce chapitre la biographie de Melzi entête du 1: vo- 
lume des M-morie-Documenti (pp. 1 410) el mes Notices ct ducuments biv- 
graphiques, chap. 1. 
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gouverner de haut et de loin. à Paris. Pour comprendre 
la nature de son influence sur les destinées naissantes 
de la République, il importe de rechercher, par l'étude 
de sa vie antérieure, quels mérites et quelles imperfec- 
tions il apportait au suprème pouvoir. 





Francesco Melsi d’Eril, né à Milan le6 octobre 1753, 
descendait par son père, Gaspare Melzi, de l’une des 
plus anciennes maisons du patriciat lombard, et par 
sa mère, Teresa d’Eril, d’une vieille famille castillane 
dont il hérita, avec de vastes propriétés près de Sara- 
gosse, une parenté assez rapprochée avec Palafox, le 
futur défenseur de cette ville. — Lors de sa majorité, sa 
naissance le fit entrer dans le collège des 60 « décu- 
rions » qui administraient Milan. Dès lors, et pendant 
plus de 20 années, l'exercice de ces fonctions muni- 
cipales, les soins nécessités par une santé prématuré- 
ment ébranlée, la gestion d’un patrimoine compromis 
par l'imprévoyance paternelle, les distractions de voya 
ges d'affaires en Espagne (1785) ou en Angleterre 1787 
suffirent à occuper san existence. Elle se serait écou- 
lée paisible et unie, semblable à celle des autres nobles 
imilanais, s’il n'avait cherché à en relever la monotonie 
par le travail, lalecture des philosophes de son temps, 
et surtout l'étude des problèmes économiques auxquels 
se consacrait Pietro Verri, devenu son beau-frère. La 
précoce maturité de son jugement, son expérience 
administrative. l'autorité de son caractère s'étaient si 
promplement imposées à ses compatriotes qu'en 17W, 
lors du voyage de l'empereur Léopold à Milan, son 
nom figurait en tête d’une liste remise à ce prince pour 
lui indiquer les personnes jugées les plus dignes d’ètre 
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employées à la réorganisation de l'État, troublé par les 
réformes hätives de Joseph II !. 

Les bouleversements révolutionnaires allaient offrir 
à Melzi l'occasion de jouer un rôle plus actif. À 
che de l'armée de Bonaparte, ses collègues le cho 
rent comme membre de la délégation chargée de se 
rendre à Lodi pour porter leurs hommages au vain- 
queur. Cette mission, qu'il n’accepta qu'à son corps 
défendant, comme un € devoir moral », devint pour- 
tant l’occasion de sa fortune. Au lieu de se laisser 
déconcerter, comme tant d’autres, par les questions 
impérieuses et pressantes qui lui étaient posées, il 
y répondit avec un sang-froid, une indépendance de 
langage et même une fermeté de ton qui, loin de le 
desservir, attirèrent pour toujours sur lui les regards 
et l'estime de Bonaparte?. 





appro- 




















Avant d’éprouver les effets de cette faveur naissante, 
il eut sa part des lourdes épreuves infligées par le 
régime militaire à sa ville natale. Enveloppé dans le 





décret de proscription dirigé contre les anciens déeu- 
rions, arrêté et déporté à Cuneo {novembre 176), libéré 
par ordre de Saliceti, réfugié ensuite à Florence, ilrevint 
enfin à Milan (janvier 1797) pour s'y voir sollicité 
maintes reprises de prendre part aux affaires pub 
ques. Il repoussa ces avances avec unc douceur défé- 
rente, et adopta dès ce moment l'attitude réservée dont 
il ne devait plus se départir: il semblait mettre à fuir 
les honneurs autant de persévérance que d'autres 
apportaient de passion àles poursuivre. C’est que, sans 
être hostile aux principes de la Révolution, qu'il n'avait 
d’ailleurs pas souhaitée, il en condamnait les excès 
eten méprisait les instruments « Je suis désireux de 














1. Dépêche de Moli du 9 juillet 1804 (Arch. Vienne, Curr. Milan, 18%), 
d'après une conversation de Melzi. 

2. Voir dans mes Notices et Documents biographiques, pp. 7-19, le récit 
qu'il a laissé de sa mission dans son journal intime, 
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faire du bien, écrivait-il à ce propos dans son journal 
intime!, mais je n'ambitionne ni influence, ni pouvoir, 
et je ne cours pas après l'argent. Par-dessus tout, je ne 
puis accorder aucune tolérance aux actions mulhunné- 
tes, ni dissimuler mon mépris pour qui est capable de 
les commettre. À travers loutes les vicissitudes. et 
dans tous les temps, voilà quelle a toujours été et 
quelle doit être encore maligne de conduite. » Plus loin 
il précisait ainsi le sens de cette déclaration : « Autre 
chose est de détruire pour tout laisser à l'abandon, 
autre chose de désorgauiser pour réorganiser. Dans 
le premier cas, les hommes de cœur igælantuomini) ne 
peuvent participer à la vie publique ; dans le second, 
ils doivent y collaborer totis viribus*. » — Se refuser à 
détruire, mais concourir à fonder, telle était donc à ce 
moment la devise de Melzi. Il était plus facile pour 
lui de la proclamer avec force que de s'y conformer 
avec certitude. En lait, la difficulté d'appliquer ce 
critérium allait l'amener à jouer dans la révolution un 
rôle assez ambigu, qui n'était ni l'abstention complôte, 
ni la coopération constante aux affaires publiques. 

Au moment où la République cisalpine: vient rem- 
placer (juillet 1797) la dictature militaire, il croitdevoir 
lui accorder l'assistance de sa plume, par la rédaction 
d'une brochure populaire et apologétique sur les méri- 
tes de la nouvelle Constitution; mais, tout en la soute- 
nant comme publiciste, il se refuse à dirigerses débuts 
et décline un mandat de député au Grand Conseil. 
Aussitôt après, il se décide à la représenter comme 
diplomate au congrès de Rastadt, où le réglement des 
affaires d'Allemagne pouvait avoir sa répercussion sur 
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celles d'Italie. Il y reste toutefois fidèle à son habitude 
de servirsans se dévouer etde se prêter sans s'abandon. 
ner; il ny arrive qu’en décembre et repart au bout dé 
six mois, bien avant la fin des négociations, faute d'y 
rencontrer Bonaparte, dont la présence probable l'y 
avait attiré, et de pouvoir intéresser les diploinates 
étrangers au sort de son pays. Il netrouve un auditeur 
complaisant que dans la personne de l’envoyé autri- 
chien, Louis de Cobenzl, auquel il soumet des plans de 
réorganisation italienne dont l'esprit n'était peut-être 
pas pour déplaire au cabinet de Vienne!. 

Malgré la défaveur que ces relations pouvaient lui 
attirer à Paris, il s’y rend aussitôt après avoir obtenu 
son congé (26 mai), avec la mission apparente d’y étu- 
dier, pour l'introduire ensuite dans la Cisalpine, le 
système d'instruction publique français?. Il n’y séjourne 
pas encore depuis un mois qu'il s'y voit nommé ambas- 
sadeur (3 juillet 1798), à la place de Visconti, dont l'insuf- 
fisance a été définitivement reconnue; il se dérabe à cet 
honneur, mais sans décourager laconfiancedesmembres 
du Directoire cisalpin, qui, à la fin de l’année (9 dé- 
cembre), lui proposent de remplacer l’un d'eux. II refuse 
encore, parce que, déclare-t-il dans une lettre à un ami, 
« celui qui ose gouverner son pays contre la volonté 
générale est un tyran, et la volonté générale de mon 
pays n'est pas douteuse sur le système que l’on ysuit 3». 
Puis, pour se dérober sans doute à de nouvelles solli- 
citations, il demande et obtient la permission d'aller 
aux caux de Barèges se remettre d'une attaque de 
goutte. Sa saison terminée, il profite du voisinage de 
la frontière pour la franchir et se retirer à Saragosse 
auprès de son neveu Palafox. 





1. Dépêche de Moll, 21 mai 1802, d'après une conversation de Melzi 
(arch. Vienne, Corr. Milan). 

2. Meuzi, Mem., 1, 606. 

3. Meuzi, Mem., I, 215. 
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Il devait y séjourner deux années, dans une retraite 
et une inaction absolues. Témoin lointain des nouveaux 
malheurs de son pays, il ne témoigna l'intérêt qu'il y 
prenait que par une éloquente adjuration à Bonaparte, 
au retour d'Égypte, pour le supplier d'y mettre un 
terme! Soit découragement, soit parti pris, il sem- 
blait peu pressé lui-mème de concourir à cette œuvre 
de régénération, car il refusait encore, après Marengo, 
et d'entrer dans les conseils de la Cisalpine recon- 
stituée* et d’aller la représenter au Congrès de Luné- 
ville, où lon croyait d’abord qu'elle serait admise 
(25 aout 1800)?. On sait comment, appelé brusquement 
à Paris (2 février 4801), il s'y vit, aussitôt après son 
arrivée (26 mars), entrainé dans l’engrenage de la poli- 
tique consulaire et associé, un peu malgré lui, aux 
travaux préparatoires de la Constitution, aux débats de 
la Consulte de Lyon et enfin au gouvernement de 
la République Italienne. Quelle figure allait-il faire 
dans l'exercice des délicates fonctions de Vice-Prési- 
dent ? 


Il 


Sa biographie suffit à répondre à cette question, el 
représente à elle seule une psychologie. Jusqu'alors sa 
vie publiques’étaitréduite à une série de reculades conti- 
nuelles. Toujours poussé vers le pouvoir parla confiance 
de ses compatriotes, il apparaissait comme toujours ra 
mené vers la retraite par un sentiment de répugnance 
où entraient à la fois le souci excessif de sa santé et 
de son repos, la crainte de compromettre sa popularité. 
l'influence d'idées très arrêtées sur les conditions du 


1. Reproduite dans Mezzt, Mem., l,216, mais gans sa date (16nov. 179) 
2. Mezui, Mem., 1, 698. 
3. Melzi au Comité de gouvernement, 8 nov. 1800 [Mem., I, 813). 
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gouvernement. N'étant, ni assez ambitieux pour se 
lancer dans la vie politique, ni assez indiflérent pour 
s’en désintéresser, il n’y avait tenté que des incursions 
passagères, entreprises sans conviction, abandonnées 
sans regret, dont il se retirait mécontent des autres et 
de lui-même. Ces scrupules et ces hésitations pouvaient 
faire honneur à sa modestie; étaient-elles de mise pour 
l'accomplissement de l'œuvre la plus difficile dans le 
pays le plus désorganisé, alors qu’il fallait avant tout 
se décider avec promptitude, parler avec résolution et 
s'imposer avec autorité ? 

A l’indécision de son caractère répondait d'autre 
part l'obstination de son esprit. Ses idées politiques, 
aussi persistantes que sa conduite était irrésolue, 
n'avaient pas suivi la marche des événements qui chan- 
geaient sans cesse autour de lui, et elles présentaient 
avec les difficultés de la situulion nouvelle un désac- 
cord qui portait surtrois points principaux. — Habitué 
d'abord à faire de l'honnèteté privée la mesure de la 
moralité publique, il n'avait pas tardé à envelopper 
dans la même aversion tous les principaux représen- 
tants du parti révolutionnaire, parce que des homines 
méprisables s'étaient glissés dans leurs rangs et que 
les circonstances Les avaient forcés parfois d'employer 
des procédés de gouvernement répréhensibles à ses 
yeux. Il voulait donc écarter du pouvoir le personnel 
dirigeant des deux Cisalpines, compromis par ses dé- 
faillances individuelles ou son impopularité collective, 
pour lui substituer des hommes nouveaux aux affaires, 
moins expérimentés au point de vue politique, mais 
plus considérés au point de vue social. C'eût été rem- 
placer une intolérance par une autre, renoncer volon- 
tairement à des collaborations utiles, et poursuivre 
l'impossible entreprise de constituer une république 
sans républicains. En vain Bonaparte recommandait-il 
à Lyon d'introduire en Italie le système de l’ « amal- 
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game », que lui-même appliquait avec succès dans la 
France consulaire. Melzi écoutait les conseils, mais 
gardait ses préju gi 

Ses idées sur le gouvernement ne devaient pas ap- 
porter de moindres obstacles à l’accomplissement de 
sa tâche. Le pouvoir avait, d’après lui, pour objet 
presque unique de satisfaire la « volonté générale » 
des citoyens : conception généreuse, conforme aux 
principes philosophiques, mais applicable seulement 
dans les pays comme l'Angleterre où il existait un es 
prit public et des organes accrédités pour l’exprimer ; 
théorie décevante au contraire, peut-être mème péril- 
leusc, dans une période de crise et de transition, au 
sein d’une république naissante et composite,au milieu 
de partis hostiles et d'éléments géographiques dispa- 
rates, alors que l'opinion générale, n'étant ni éclairée 
ni assise, se cherchait elle-même et semblait avoir 
moins besoin d'être consultée que dirigée et même 
devancée. Attendre pour agir qu’elle se fût prononcée 
sur des problèmes jusqu'alors étrangers à ses préoc- 
cupations, c'était risquer de partager ses incertitudes 
ou son inertie, de suivre ses égarements au lieu de les 
redresser, et de confondre sa voix avec celle des inté- 
s particuliers. Melzi ne comprenait pas que dans 
l'état actuel des choses l'essentiel était plutôt de gou- 
verner pour le pays que par le pays. 

Cette erreur de point de vue se rattachait d'ailleurs 
aux deux idéos directrices, l’une négative et l'autre po- 
sitive, dont on avait pu précédemment, soit à Paris. 
soit à Lyon, constater la persistance dans son esprit et 
l'influence sur sa conduite. La première a été expli- 
quéc en ces termes par lui-mème dans une lettre écrite 
à Palafox, au cours de l'été de 1801: « Je regardais 
l'existence de la République cisalpine comme un 
monstre incompatible avec le bonheur du pays et avec 
le système de l’Europe... Conséquent avec mes prin- 
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cipes, je n'ai cessé de répéter que, lant qu’il y aura 
des troupes françaises en lulie, la paix de l'Europe 
ne sera que précaire ; que, sans troupes françaises, il 
est impossible qu'une république s’ÿ soutienne ; que si 
l’on veut consolider donc la paix, il faut renoncer à la 
Cisalpine... » On sait d’autre part que, pour la rempla- 
cer, Melzi aurait voulu la trancformer on État moner 
chique, mettre à sa têle un princo d’une maison 
secondaire, Punir par un lien fédératif ou un pacte de 
faille aux autres souverainetés du bassin du PO, et 
faire ainsi de l'Italie du Nord un pays neutre intermé- 
diaire entre la France et l'Autriche, qui n'auraient plus 
de raison, l’une d'y maintenir des garnisons, l’autre 
d'y garder une position offensive !. Cos idées, qu'il 
caressait avec amour dans la solitude et développait 
avec complaisance à ses interlocuteurs, se rapprochaient 
peut-être de celles de Talleyrand : elles avaient peu de 
chances en tout cas d'être agréées par Bonaparte. Bien 
que Melzi dût se faire peu d'illusions à ce sujet, il 
n'avait pas voulu y renoncer, et il devait y rovenir, 
comme à un remède ct à un refuge sûrs, dans toutes 
les circonstances où les multiples mécomptes de sa 
vice-présidence feraient éclater à ses yeux les incon- 
vénients du système en vigueur. Par l'écart qu’elles 
présentaient avec les réalités présentes, elles étaient 
destinées à paralyser son activité au lieu de la stimu- 








1. Cf.plus haut p. 23. Une phrase de laleltre auresséeà Donaparteau 
retour d'Égypte tendrait à faire eroire que Melzi n partagé un instant les 
idées unitaires, Elle est ainsi conçue : « Où est le but pour l'Italie ? 
IL en existait bien un, il était grand, le seul grand : fondre luutes res 
peuplades el recréer une nation. Mais la grandeur du résullat à fail 

< vues de domination... lont enfin 
ivement, soienne 
chance était belle, elle ëL qe, mais elle est prssée 
clusion semble confirmée par relte phrase d'une conversation de 
Melzi avec Moll pendant la première année de sa vice-présidence : 
«Si, à ma place il ÿ eut un homme qui eut la folie de viser à L'unité 
républicaine de toute l'Italie. {Dépêche de Moll du 30 juil. 1863. Arch. 
Vienne, Corr. Milan, 1803 
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ler, à devenir pour lui, au lieu d'un soutien, une source 
de découragement. 

Son éducation et son passé ajoutaient d'autre part 
quelques défauts d’ordre secondaire à l'insuffisance 
fondamentale de ses théories. Etranger jusqu'alors 
à la conduite des grandes affaires, il devait se lais- 
ser trop facilement écraser sous leur poids, embar- 
rasscr par leur complexité, entrainer à les traiter avec 
autant de minutie qu’autrefois les détails de ses fonc- 
tions municipales. Ayant toujours vécu dans le 1 
lieu étroit de la vie de province italienne, il en ap- 
portait les travers dans la vie souveraine: l'esprit de 
cabale, le goût des petites intrigues et des petits 
moyens, une prédilection involontaire pour les beso- 
gnes de police, un penchant marqué à voir partout des 
complots ou au moins des intentions malveillantes, et, 
par une sonséquence forcée, un besoin instinctif de se 
confier à un groupe de favoris ou de flatteurs. — Tou- 
chant enfin à la cinquantaine, Melzi ressentait les pre- 
mières fatigues de l’âge et il était sujet à des attaques 
de goutte dont les douleurs, devenues plus aiguës par 
leur renouvellement, devaient le jeter dans de véri- 
tables accès de prostration. Ces faiblesses physiques 
et morales présentaient toutefois peu d'importance par 
rapport au vice fondamental de sa nature et de sa situa- 
tion. Par défaillance de volonté et raideur de convic- 
tion, il allait offrir le singulier spectacle d'un chef 
d'État exerçant avec scepticisme un pouvoir accepté 
avec répugnance, gouvernant une république qu'il ne 
croyait pas viable, chargé d'une mission qu'il réputait 
à l'avance impossible 
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Lui 


On peut se demander comment il avait pu, dans ces 
conditions, et de préférence à d’autres concurrents, fixer 
le choix de Bonaparte. Celui-ci a répondu lui-même à 
cette question; il déclarait n'avoir trouvé en Italie que 
deux hommes dignes de ce nom, Dandolo et Melzi, et 
représentait le second! comme « le plus accrédité par 
ses lumières, son palriolisue el sa probité, plein d'amour 
de son pays, et tout dévoué à l'indépendance de l'Italie ». 

Le principal titre de Melzi à la confiance consulaire, 
c'était d’abord son autorité morale sur ses compatriotes. 
Restreinte autrefois aux limites de la Lombardie, éten- 
due peu à peu jusqu’à celles de la République, sa ré- 
putation, mieux servie par sa retraite qu’elle ne l'eñt 
été par l'exercice du pouvoir, avait grandi de Lout le dis- 
crédit des régimes auxquels il refusait son concours; 
il apparaissait ainsi comme la dernière ressource du 
pays et l'unique objet du besoin d'espérance persistant 
au fond des cœurs?. De même que son parti pris d'abs- 
tention semblaitune protestation muette contre l'anar- 
chie des deux Cisalpines, de même son entrée dans la 
vie politique devait être interprétée comme l'assurance 
d'un meilleur avenir et le signal d'une révolution 
dans les méthodes de gouvernement. Le nommer 
Vice-Président, c'était faire bénéficier le nouveau 
régime de la popularité qui l’entourait, et adopter Le 
seul moyen efficace de réveiller la confiance publique. 

Si son nom valait à lui seul un parti, sa personne 
présentait également pour le Premier Consul les plus 


1. Dans un passage des Campagnes d'Italie cité par Bouvier, Bona- 
parie en Halie, 1, 575. 

2 Dès le 29 décembre 1796, Haller, chargé d'affaires de Suisse, écri 
vait À son gouvernement (Arch. Berne, Cor. Milan, 3463) : « Melzi à 
418 fait directeur, mais il refusera. C'est bien la première têle de la 
République pour le génie, les talents et l'esprit. » 
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précieuses des garanties !. Ses ennemis et ses envieux 
pouvaient attaquer sa politique ou railler ses travers 
ils rendaient unanimement hommage à son patriotisme, 
à son désintéressement et à sa loyauté. C'était un profond 
amour pour l'indépondance de son pays qui avait ins- 
piré jusqu'alors son attitude politique, et qui venait de 
le décider à sortir d'une longue retraite. La force de ce 
sentiment, exempt de tout calcul personnel, pouvait à 
la longue devenir aussi incommode qu'utile à l’exécu- 
tion des projets consulaires. Pour l'instant, Bonaparte 
y voyait un moyen efficace d'agir sur une âme hésitante, 
et n'en redoutait pas les effets parce qu'il espérait en pré- 
venir les susceptibilités eten diriger les élans. — Quant 
à l'intégrité de Melzi, uinsi qu’à son horreur pour ceux 
qui ne la partageaient pas, elle prenait une valeur 
particulière dans un milieu où l'intérét privé exer- 
çait tant d’empire sur les convictions politiques; chez 
un peuple écœuré par les prévarications de ses gou- 
vernants; à une époque où il fallait accomplir avant 
tout une œuvre moralisatrice, assainir l'administration, 
et faire respecter la nouvelle République dans la per- 
sonne de son chef. — Enfin la liberté mème et l’indépen- 
dance de langage de Melzi étaient, à ce momentau moins, 
plus propres à le recommander qu’à le desservir. Soit 
que Bonaparte estimät alors qu'« on ne s'appuie que 
sur ce qui résiste », soit qu'il préférat une désappro- 
bation ouverte à une adhésion douteuse, il ne semblait 
pas au début tenir rigueur à Meli de voir ses projets 
contredits ou au moins discutés. Il avait même conçu 
pour lui une estime particulière en apprenant qu'après 
Rastadt, il était revenu à Paris, où son attitude au congrès 
pouvait le rendre suspect, au lieu de se rendre à Vienne, 
où il était assuré d’un accueil favorable?. Cette loyauté 


1. Dans sa lettre à Palafox {Vem., 1, 238-289), Nelzi a indiqué très 

finement pourquoi Bonaparte recherchait son concours tout en 

repoussant ses idées. 
2. À ceux qui Le: 
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de caractère apparaissait comme un inestimable avan- 
tage, au milieu des sourdes intrigues et des trahisons 
occultes, si fréquentes à cette époque, même dans l’en- 
tourage consulaire. 

Pour compléter ce signalement du Vice-Président, 


que l'on ajoute enfin à ses qualités de fand les dons 
extérieurs du commandement : une physionomie à la 
fois majestueuse et fine, l'air etles manières d'un gentil- 
homme, une froide dignité d'attitude qui laissait apor- 
cevoir le grand d’Espagne sous les traits du magistrat 
républicain; une magnificence officielle qui n'excluait 
pas la parcimonie domestique; l’art de converser et de 
recevoir: le talent d'insinuer avec adresse les idées qui 
devaient ètre ensuite soutenues avec force; enfin l’habi- 
leté à ruiner lentement les adversaires trop redoutables 
pour être combattus de front. et l'on aura tracé tous 
les traits distinctifs de cette intéressante physionomie !. 
Sile caractère de Melzi imposait l’estimeet laconfiance, 
les contrastes de sa nature, l'influence de son passé, les 
incertitudes de sa conduite et de sa conscience, sa 
crainte des responsabilités devaientéveiller de sérieuses 
inquiétudes sur le succès de sa mission, Grand specta- 
teur et grand critique plutôt que grand acteur politique, 
ilsemblait plus propre à conseiller ou à contrôler le pou- 
voir dans les périodes de calme qu’à le manier dans les 
temps de crise et de transition; il était de ces honn 
qui y apportent plus de considération que deforce et s'y 
usent bientôt sans s'y perdre. Ce mélange de vertus et 
de faiblesses, de supériorités et de défauts devait 
expliquer les premiers succès et Les difficultés ulté- 
rieures de son œuvre. 

















es 


position, mai 

une arrièr 

où il était sûr d'être bien accueilli, Il est venu à Paris où il ne devait 

pas s'allendre à un bon neeueil. » (Conversation de Melzi, reproduite 

par Moll dans sa dépièche du 21 mai 102, Arch. Vienne, Cor. Milan.| 
1. Cf. Notices el Documents Hugraphiques, pe 34 à 37. 
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L'INSTALLATION 


L: Retour de Meki à Milan (7 février). — Cérémonie d'inauguratian du 
nouveau régime (15). — Démonsiraticas populaires et témoignages 
de sympat 

IL. Premières mesures de Melzi, — Enquête sur l'étal du pays. — Situe- 
tion murale, matérielle et politique de la République. — Immensité 
de l'œuvre à accomplir: réparer les maux du passé et fonder de 
nouvelles institutions. — Proclamation à la nalion (16 février). — 
Premiers résullats obtenus. 





La Consulte de Lyon, restreinte dans sa mission 
comme dans sa durée, n'avait eu que letemps de fixer 
la forme et de désigner les membres du nouveau gou- 
vernement. Pour le mettre en état de fonctionner ré- 
gulièrement et de réaliser tous ses avantages, il fallait 
compléter ses ressorts et régler ses conditions d'exis- 
tence, soit en lui donnant les organes d'exécution sans 
lesquels il ne pouvait agir, soit en lui ralliant l'opinion 
publique, sans laquelle il ne pouvait durer. — Ce devait 
être l'œuvre politique et morale de Melzi pendant les 
six premiers mois de sa vice-présidence; elle repré- 
sente dans l’histoire de la République italienne la pé- 
riode d'organisation, la plus pauvre peut-être en évé- 
nements, mais la plus féconde en espérances et en ill 
sions. 
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Parti de Lyonaussitôt après la clôture dela Consulte 
(30 janvier), le Vice-Président arrivait le 6 février à la 
frontière de la République. Les conditions de son 
voyage de retour n'étaient pas indifférentes au succès 
de sa mission, ne füt-ce que par leur influence sur ses 
dispositions d’esprit. Il n'eut lieu que de s’en féliciter 
Chaleureusement accueilli à son passage à Novare, il 
se trouva dans la matinée du 7 en vue de Milan, où l’at- 
tendait un imposant spectacle. Murat était venu à sa 
rencontre à la téte d'un nombreux état-major et d'une 
brillante escorte de cavalerie; en arrière, une double 
haie de troupes françaises bordait la route jusqu'à la 
Porta Vercellina. Va voiture présidentielle, encadrée 
par les généraux ilaliens à cheval, pénétra dans la ville 
au bruit des salves d'artillerie, au son des musiques mi- 
litaires et aux acclamations des habitants. Ce fut dans 
cet appareil presque souverain que Melzi fit son entrée 
dans la capitale dont il était parti deux mois aupara. 
vant en simple particulier. Après avoir assisté dans 
l’après-midi à un banquet fastueux que lui offrait le 
général en chef, il se rendit le soir au Théâtre où sa 
présence, pourtant inattendue, fut saluée des cris de 
« Vive Melzi ! » ct d'applaudissements tellement réitérés 
qu’il dut y mettre un terme par un geste de la maint. 

Malgré ces manifestations extérieures, il était visible 
que l'opinion publique hésitait encore à se déclarer. 
Pour l'entrainer, on résolut de frapper les imaginations 
par une pompe officielle qui rendrait sensibles à tous 
les yeux les changements accomplis dans l'Etat. Fixée 
d’abord au 9 février, cette cérémonie eut lieu le 45, en 





1. Mantovant, 8 lév.: dépêche d'Oroczo à Mozzi, LU fév. 1802 (arch, 
Florence, Affari Esteri, 1810) ; Nouvelles de Leyde du 6 février. 
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grand- apparat. Dans la matinée, 10.000 hommes de 
troupes françaises et italiennes, habillées de neuf, se 
massèrent sur la place du Dôme, où Murat les passa en 
revue. Dans le Palais national, qui en bordait un des 
côtés, se réunircnt ensuite les diverses autorités entre 
lesquelles devait s'opérer la transmission des pou- 
voirs : d’une part le Comité du gouvernement et l'an- 
cienne Consulte législative; d'autre part les membres 
des Conseils et des corps récemment nommés à Lyon. 
A midi, Melzi fit son entrée dans la salle des audiences 
où se pressait cette assemblée, au son du canon et sous 
le regard des nombreux spectateurs qui garnissaient 
les tribunes. Son arrivée donna le signal des discours. 
Murat au uom dela nation protectrice, Fonlaua et Som- 
mariva au nom de l’ancien gouvernement, et lui-même 
au nom du nouveau prirent successivement la parole. 
Dans une harangue pompeuse et vide où il était ques- 
tion du « Génie de la paix », du « burin de l’histoire » et 
des « peuples qui reconnurent le soleil pour leur divi- 
», le premier se borna à jeter sur quelques lieux 
communs emphatiques toutes les fleurs de la rhétorique 
révolutionnaire. Le second ne prononça que quelques 
mots, comme président de l’ancienne Consulte, chargée 
aux termes d’un décret consulaire (27 janvier) de diriger 
officiellement la cérémonie. Sommariva, conscient de 
son impopularité, chercha, comme il l'avait déjà fait 
dans une proclamation au peuple (5 février), à excuser 
par les nécessités de la situation l’œuvre néfaste du 
Triumvirat. — Un grand silence se fit dans l'auditoire, 
jusque-lädistrait ot agité, quand le nouveau Vice-Prési- 
dent se leva pour prononcer sa réponse: ilen poursuivit 
la lecture au milieu des applaudissements et s’enten- 
dit saluer, quand il se rassit, parune immense acclama- 
tion. S'adressant successivement à chacun des précé- 
dents orateurs, il se contenta pourtant de leur exprimer 
sa gratitude, son dévouement au pays et son admi- 
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ration pour le grand homme dont il devenait le repré- 
sentant!. Le chaleureux accueil fait à ces simples paroles 
constituait le principal intérèt de la séance, que termina 
la rédaction d'un procès-verbal. Dans la soirée un ban- 
quet de 445 couverts au Palais national, une représen- 
tation de gala à la Scala et un bal brillant chez Murat 
complétèrent les réjouissances officielles. La banalité 
en fut relevée par de significatives démonstrations po- 
pulaires ; les Milanaisilluminérent spontanément leurs 
maisons et uccueillirent par des applaudissements ré- 
pétés l'entrée du Vice-Président au théâtre. 

Ces manifestations extérieures, qu'on pouvait tenir 
pour éphémères et superficielles, furent confirmées les 
jours suivants par de nombreux témoignages écrits de 
la confiance publique, de toute forme et de toute pro- 
venance. Tandis que les faiseurs de sonnets de circon- 
stance célébraient à l’envi « le nouveau Franklin qui al- 
Jait porter dansle corps de l'Italie l’étincelle de la vie », 
Melzi recevait chaque jour des mémoires ou des lettres 
dont les auteurs, souvent anonymes, traçaient un ta- 
bleau saisissant des misères du pays et s'adressaient à 
lui comme au seul homme capable d'y porter remède : 
« Songez, écrivait l’un d'eux, que les yeux des Italiens 
sont fixés sur vous, et que vous êtes le centre de leurs 
communes espérances ?.» À cette impression instinctive 
de la foule répondait la conviction raisonnée de l'élite 
«C'en était fait denotre malheureuse patrie, s'écriait le 
poète Monti, si l'homme qui peut seul la sauver l'avait 
laissée entre les mains de ses bourreaux. Finalement 
me voilà content, si content que d’ici à dix années, je 















1. Texte des discours dans le Foylin offiriute, ISU2, pp. 1-9 
rendu de la cérémonie dans les Xouvrlles de Leyde, N° du 5 mars 1802. 
Récit détaillé par Agar dans Munur, Lullres, M, 741. Le texte du dis- 
cours prononcé par Murat présente dans cette publication quelques 
divergences avec le lexte officiel. 

2, Letera d'un Haliano énviata À ginrno 299 fehbraio at citadine Metz. du 
an amie del poule, » est insérée dans Mawreui, 
avec la mention qu'on l'atlribuait à Pellegata. 
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n'aurai pas besoin de médecin.» Cette exclamation, qui 
devait, au témoignage d'un ministre étranger, traduire 
le sentiment général {, trouvait un écho au delà mème 
des frontières de la République. De Rome, le comte 
Alexandre Verri écrivait au frère du Vice-Président : 
« Tous les regards sont tournés vers votre frère comme 
vers une comète. Sa situation n'est point indifférente à 
l'Europe. Il représente pour nous Saint Paul descen- 
dant du troisième ciel?. » A Vienne, l'empereur Fran- 
çois lui-même exprimait, au cours d’une audience ac- 
cordée au comte Litta, sa satisfactiou de voir à la tête 
dela République un homme d'autant de talent et de 
désintéressement. À Paris enfin, Bonaparte, aux pre- 
mières nouvelles reçues de Milan, adressait à Melzi 
ses félicitations et lui renouvelait en termes formels 
l'expression de son entière confiance. 

L'installation du nouveau gouvernement s'était donc 
accomplie sous des auspices aussi favorables que le 
permettait la tristesse des circonstances. Elle avait 
donné lieu à un mouvement d'opinion moins bruyant 
sans doute que ceux qui avaient accueilli l’arrivée des 
Français en 1796 ou leur retour en 1800, mais plus ré- 
fléchi, mieux motivé et plus universellement ressenti. 
Pour la première fois loutes les classes de la société 
se trouvaient réunies par un sentiment commun et 
tous les hommes d'ordre se félicitaient, au lieu de s'en 
alarmer, d'un nouveau changement de gouvernement. 
C'était tout ce qu’on pouvait désirer et obtenir dans 
l'état d’inquiète lassitude où les agitations révolution- 
naires avaient laissé l'opinion publique 


1. Dépêche d'Oroczo, 14 février 1802{Arch. Florence, Affari Esteri, 1870). 
2. Merzr, Mem., [1, 575-578. 
3. Bonaparte à Melzi, 25 l'év. 1802 (Meuz:, Mem., EI, 91. 
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Il 


Les fêtes à peine terminées, le Vice-Président dut 
se mettre au travail. L'immensité de sa tâche lui pa- 
raissait tellement difficile, non seulement à remplir, 
mais même à connaitre, qu'il n'avait pu en l'abordant 
se défendre d'un involontaire mouvement de recul: 
« Je ne puis dépeindre, écrivai aussitôt après son 
arrivée, l'accueil qui m'a été fait à Novare et à Milan; 
mais pour Dieu ! plus s'approche l’œuvre à accomplir, 
plus elle me semble délicate et malaisée… tout est un 
chaos dans lequel je n'ai pu encore voir le jour d’aucun 
côté!.» — Avant de porter la lumière dans cette confu- 
sion, il prit d'urgence les quelques mesures indispen- 
sables à l'existence même de son gouvernement. Pour 
ne pas interrompre l'action publique, il confirma pro- 
visoirement tous les fonctionnaires alors en exercice 
(15 février)? et, pour les payer, il recourut à son corps 
défendant aux tristes expédientstrop souvent employés 
dans les dernières années; il fit forcer les caisses dé- 
partementales, dont le contenu fut envoyé à Milan; il 
se procura ainsi de l'argent pour un mois. — Assuré 
de ce délai, il recourut à toutes les sources d'infor- 
mations pour se rendre compte des besoins du pays. 
Non content de consulter les diverses personnes en état 
de le renseigner exactement, ou de les envoyer en 
mission dans les provinces, il poussa le scrupule jus- 
qu’à rechercher même la collaboration anonyme du 
publie, et fit placer au bureau de police une hoîte aux 
lettres où tous les citoyens pouvaient déposer, sous le 
sceau du secret, l'expression écrite de leurs plaintes. 











1. Lettre à Marescalchi (3. d. mais écrite aussitôt après sun retour 
à Milan), Arch. Vienne, 17 

2. FO, 1802, p. 12 

4. Manrovant, 15 mar 1602. 
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Elles affluaient déjà au siège du gouvernement, sans 
qu'il fût besoin de les solliciter. Il s'en dégageait des 
indications assez nettes pour mettre, au bout de quel- 
ques jours, Melzi en mesure de rédiger un rapport 
complet sur l’état du pays!. Les données en étaient 
propres à décourager l'Ame la mieux trempée. 

Un mécontentement universel et profond sur toute 
l'étendue du territoire, à tous les degrés de l’échelle 
sociale; les nobles et les prêtres regrettant leur an 
cienne situation; les moines indignés de ne pas rece- 
voir les pensions promises, les riches de supporter 
l'énormité arbitraire des impôts d'exception, le peuple 
de voir sans cesse ses misères aggravées et ses espé- 
rances ajournées ; les patriotes au pouvoir inquiets à la 
pensée d’en perdre le monopole; toutes les classes de 
In société divisées par la révolution en deux camps, 
mais réunies, à part une infime minorité, par une hos- 
tilité commune envers le gouvernement qui n'en satis- 
faisait aucune, et envers la domination française qui se 
montrait aussi onéreuse qu'humiliante ; telle était la 
situation morale de la République. —Sa situation maté- 
rielle ne semblait pas plus satisfaisante. Un déficit per- 
manent et sans fond, toujours accru par les exigences 
renouvelées de l'armée d'occupation et par le désordre 
des finances; des budgets impossibles à équilibrer, 
faute d'un système régulier d'impôts et d’une limita- 
tion possible des dépenses; le gaspillage et l’épuise- 
ment progressif des biens nationaux, unique ressource 
disponible pour les besoins extrordinaires ; l'état 
d'abandon des services publics, le délabrement des 
routes, l'arrêt du commerce, enfin la situation précaire 
des hôpitaux ou des établissements de bienfaisance, 
privés d'une partie de leurs revenus : tous ces indices 








1. Co rapport se trouve Arch. Milan, 7. Cf. sur le même sujet La Let- 
leva d'un Taliann, précédemment citée, qui contient un tableau co 
plet de la situation du pays 
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alarmants témoignaient assez que l'anarchie de l’admi- 
nistration répondait à l'anarchie des esprits. — Au point 
de vue purement politique enfin, la Cisalpine, devenue 
la propriété et presque la proie d’une coterie, avait 
présenté jusqu'alors le spectacle d’un gouvernement 
incapable et impopulaire, d’une multitude d'employés 
parasites, choisis non d’après leur moralité, mais 
d'après leurs opinions, et enfin d'un chaos de lois sans 
coordination, édictées au hasard des circonstances par 
des autorités sans mandat. 

Ramener la confiance dans les esprits et l’ordre dans 
les affaires publiques, c'était là le principal bienfait que 
la nation espérait de Melzi, mais non la seule tâche 
que Bonaparte attendait de lui. — Il était investi d'une 
magistrature régulière, et non plus d’une dictature pro- 
visoire, pour donner à la révolution sa forme définitive, 
vainement poursuivie par elle à travers les agitations 
qui l'avaient forcée de sacrifier ses principes à ses be- 
soins; il avait à faire prévaloir l'esprit et l'organisa- 
tion de l’État moderne sur les habitudes et les in- 
térêts de l'ancien régime, que n'avaient pu ébranler 
les réformes superficielles des deux Cisalpines. Il 
lui fallait à la fois : faire naître un esprit public et un 
sentiment national parmi des populations qui ne con- 
naissaient encore que l'indifférence politique et le 
patriotisme de clocher; acclimater des institutions 
libérales chez un peuple soumis jusqu’alors à l’absolu- 
tisme monarchique ou à l'arbitraire révolutionnaire; 
établir enfin une administration uniforme et centra- 
lisée dans un État composite, où se perpétuaient en- 
core les organes et les méthodes disparates des anciens 
gouvernements. C'était là sans contredit la partie la plus 
épineuse de sa mission, puisqu’au lieu d'y être soutenu 
par l'opinion, il devait y rencontrer les résistances de 
coutumes séculaires et de préjugés universels 

Après avoir terminé cette rapide enquête, le Vice- 
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Président eut le mérite de ne pas se faire d'illusions sur 
les difficultés de sa tâche et la franchise de ne pas les 
dissimuler à ses concitoyens. Il leur adressa (15 février) 
une proclamation! dont la simplicité de ton contrastait 
heureusement avec l'éloquence ampoulée de ses prédé- 
cesseurs et qui présentait l'avantage de poser nette- 
ment les questions à résoudre. « Comparez, disait 
en terminant, notre état actuel avec le but auquel nous 
devons tendre. Nous ne sommes pas encore un peuple 
et nous devons le devenir; nous devons former bientôt 
une nation forle par son union, heureuse par sa sa- 
gesse, indépendante parun véritable sentimentnational. 
Nous sommes sans gouvernement régulier et nous de- 
vons en créer un; sans administration organisée et 
nous devons en établir une. » 

Melzi aborda l'exécution de ce vaste programme par 
le seul moyen dont il pat encore disposer : il réunit 
(15 février) le Conseil législatif, chargé de préparer les 
premières lois à faire voter et destiné à lui servir pro- 
visoirement de Conseil de gouvernement ?. Puis il régla 
de suite sa situation personnelle, ainsi que les condi- 
tions de sa vie nouvelle. Bonaparte lui avait abandonné 
le traitement présidentiel, qui montait à 500.000 livres 
de Milan, en lui conseillant de s’en servir pour déployer 
une pompe souveraine. Témoin des colères soulevées 
par les dépenses exagérées des trinmvire, il craignit 
de paraître insulter ainsi à la misère publique. Au lieu 
d'aller habiter la somptueuse demeure des anciens gou- 
verneurs autrichiens, il resta dans son petit apparte- 
ment de la via Santa Maria Segreta, où il vivait seul 
avec un secrétaireë. [l y travaillait dans le silence de 








1. F. O., 1802, pp. 9-11 

2. Les procès-verbaux de ce corps 8e trouvent à l'Arehivio di Stat 
de Milan (Carton Gonsiytlo Legistaiivo, 30) et forment une source pré- 
cieuse pour l'étude des débuts du gouvernement de Melzi. 

3. Dépéche de Moll (21 mai 1802), qui ajoute que l'antichembre de 
cet appartement était ornée du portrait d'Alfierl. 
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son cabinet, et ne se rendait au Palais national que dans 
l'après-midi, pour ÿ donner des signatures ou y pré- 
siderdes conseils. — Estimant toutefois que pour gagner 
l'opinion, son premier devoir était de se montrer acces- 
sible à tous, il consacra deux journées de la semaine 
à recevoir tous ceux qui lui en faisaient la demande. Il 
les écoutait avec intérêt et les laissait rarement partir 
sans un encouragement ou même sans un secours 
pécuniaire‘. Aucune mesure ne contribua peut-être 
autant à établir sa popularité naissante. Pour compléter 
enfin le cérémonial extérieur du nouveau régime, il lui 
donna, d'accord avec le Conseil législatif, un écusson aù 
figuraient une balance, une épée et une palme: le public 
sembla d'ailleurs peu sensible à la signification de ces 
symboles?. ‘ 

Quand il voulut passer de ces détails de forme à la 
réorganisation de la République, ilse vit forcé de l’ajour- 
ner au moment où Bonaparte nommerait les ministres 
de l'Intérieur, des Finances et de la Guerre, sans les- 
quels ilne pouvait rien entreprendre. Pour calmer l'ira- 
patience publique, il expliqua dans une circulaire offi- 
cielle (22 février)? les motifs de ce retard, et ilen profita 
lui-même pour entreprendre une œuvre plus impor- 
lante à ses yeux que toutes les autres parties de sa tâche. 
« Nous n’existons que par l'opinion », avait-il écrit au 
début de sa magistrature. C’est donc l'assentiment des 
esprits qu'il va s'attacher à obtenir et c’est sur la situa- 
tion morale de la République que va se porter d’abord 
sa sollicitude. 

A ce point de vue, il avait déjà obtenu un pre- 
mier résultat, unanimement reconnu par les observa- 








1. Manrovant, 21 fév. ; dépêches de Taglioretti, 27 fév. et 23 mars 
1802 (Arch. Berne, Corr. Milan, 3391). 

2. Décret du 19 mai 1802 (B.L., 1802, p. 66); surl'impression produite, 
ef. Rasët, 15 juin. 

8. F. O., 1802, p. 17. 
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teurs impartiaux!, en dissipant les défiances éveillées 
par les opérations finales de la Consulte de Lyon. Effa- 
rouchés au début par lanomination d’un Président étran- 
ger, les Milanais se persuadaient peu à peu que loin de 
paralyser, comme ils l'avaient craint d’abord, l’action 
personnelle d’un Vice-Président national, elle donnait 
à celui-ci plus d'autorité pour travaillerau bien du pays. 
Après avoir surmonté leurs préventions, Melzi se trou- 
vait donc en bonne posture pour gagner leur attache 
ment; et les deux premières semaines de sa vice-pré: 
dence, bien que remplies par les pompes extérieures 
des cérémonies officielles, n’avaient pas été inutiles au 
succès de sa mission. 








1. « C'est peut-être, écrit Taglioretti (9 fév.), le moindre mal que la 
direction suprême des affaires soit remise aux mains du Premier Con- 
sul ; car autrement il l'aurait exercée de toutes façons, mais avec des 
conflits inutiles el sans responsabilité vis-à-vis de l'Europe; et c'est 
toujours une grande consolation que de faire de nécessité vertu. » Le 
ministre ligurien se montrait encore plus aflirmatif : « La marche du 
nouveau gouvernement ne saurait être meilleure. Le Vice-Président 
déploie beaucoup d'activité et de fermeté. Je me pereuade chaque 
jour davantage que le projet de mettre le Premier Consul à la tête 
de la République a été conçu pour faire une chasse efficace aur abus 
euracinés dans chaque branche de l'admiuistretiou. » (Dépéche de 
Cattaneo du 23 fév. 102, Arch. Gênes, Curr. Milan, 27.) 








CHAPITRE HI 


L'APAISEMENT SOCIAI. 





1. Nécessité de gagner l'opinion publique et de rallier les anciennes 
classes dirigeantes. — Les propriétaires : leurs griefs contre le nou 
veau régime. — Concessions de fond el de forme qui leur sont 
faites ; rélablissement du calendrier grégorien, retour aux habi- 
tudes de la vie aristocratique. — Premiers symptômes de rappro. 
chement des classes. — Le clergé; ses griefs. — ds officiels té- 
moignés à le religion et à ses ministres. — Paiement graduel des 
pensions ecclésiastiques arriérées : heureux effet de ces mesures 
progrès de la paix suciale. 

11. Charges et vexations de l'uccupatiun française. — Mesures prises 
pour en faire cesser les abus: réduction de l'abonnement payé à 
la caisse de l'armée, suppression du logement chez l'habitant, resi- 
lution des fonctions de police aux autorités civiles, évacuation de 
Milan par les troupes françaises. — Départ de Murat. — Symptômes 
de rapprochement entre la population eL l'armée. 








Dans l'état de trouble où se trouvait la République, 
la pacification des esprits ct la conquête morale du 
pays, principal objet poursuivi par Melzi, ne pou: 
vaient étre ni l'œuvre d'un jour, ni l'effet d'un chan- 
gement de régime; celle lâche exigcait des efforts pa- 
tients, des ménagements infinis, des précautions re. 
nouvelées. La confiance publique, qui s'inspire ctne 
s'impose pas, avait été trop profondément ébranlée par 
ses récents mécomptes pour ne pas demeurer instable, 
fugace, difficile àcapter, plus malaisée encoreä retenir; 
l’ancienne société était trop bouleversée pour que les 
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éléments disjoints pussent en être aussitôt réunis et 
refondus dans des cadres nouveaux. En présence de 
ces difficultés, Melzi borna d’abord son ambition à satis- 
faire les griefs invoqués contre les gouvernements an- 
térieurs par ceux qui s'en proclamaient les victimes. 
IL espérait ainsi réaliser, avant la conquête définitive 
de l'opinion publique, l’apaisement social qui en était 
le prélude et la condition. 


IL importait d'abord de rallier au nouveau régime, 
sans en éloigner le parti révolutionnaire, les anciennes 
classes dirigeantes, dont l'influence devait entrainer 
le reste de la nation. 

On sait quelle situation la Cisalpine avait faite aux 
grands propriétaires terriens. Écrasés d'impôts extra- 
ordinaires et exclus en fait des emplois publics, ils 
étaient devenus des privilégiés à rebours, condamnés 
à supporter sans compensations toutes les charges du 
régime. Leur appauvrissement les avait conduits à 
réduire leurs dépenses avec leurs revenus, de sorte 
que le peuple en souffrait au lieu d’en profiter, Pour 
y remédier, les grands seigneurs milanais, qui, avant la 
révolution, tenaient table ouverte et faisaient vivre une 
légion de clients, fcrmaient leurs salons, monaient la 
vie de bourgeois aisés et licenciaient la plus grande 
partie de leur personnel domestique; la capitale ÿ per- 
dait en animation et ses habitants en bien-être. Rendre 
justice à quelques-uns, c'était donc en la circonstance 
servir les intérêts de tous. 

Décidée et commencée à Lyon, cette œuvre de répa- 
ration devait se poursuivre à Milan. Déjà les proprié- 
taires avaient recouvré l'égalité politique par la part 
qui leur était faite dans la composition des collèges et 
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des assemblées parlementaires ; l'égalité fiscale allait 
leur être rendue par l'adoption d'un système régu- 
lier d'impôts, et l'égalité sociale par l’application du 
principe de l « amalgame » au recrutement des 
fonctionnaires. — Sorti de leurs rangs, le Vice-Prési- 
dent espéra adoucir en eux le regret de leurs privi- 
lèges perdus, en faisant revivre les formes extérieures 
de leur ancienne existence. Un de ses premiers actes 
fut un décret (17 février)! rétablissant l'usage du cu 
lendrier grégorien « par égard pour les coutumes des 
populations ». Ce n’était là qu'un changement de nom, 
réclamé d’ailleurs par lui-même avant la Consulte, mais 
quisemblait clore l'ère révolutionnaire et que Bonaparte 
n’avait pas osé encore opérer en France. Pour effacer 
la mauvaise impression que pouvaient en éprouver les 
patriotes, Melzi crut devoir proclamer aussitôt après le 
principe de l'égalité civile, en interdisant aux employés 
de l’État (20 février), de transcrire des litres nobi- 
liaires sur des actes publics?. — Cette concession de 
forme au parti avancé ne l'empécha pas, ni de se faire 
appeler « Excellence », ni de laisser Murat donner du 
« comte » et du « marquis » aux nobles dont il faisait 
sa compagnie habituelle, ni de remetire en honneur 
les usages de la vie aristocratique. Il avait inauguré au 
palais national une série de diners hebdomadaires pour 
les ministres étrangers et Les hauts fonctionnaires; il ÿ 
donna le 4 mars une grande fête officielle, la première 
de ce genre depuis la Révolution. Réglée d'après Le cé- 
rémonial de la cour archiducale, elle produisit par sa 
splendeur une profonde impression sur les assistants. 
Revètu de son uniforme de velours vert brodé d’argent, 
suivi du corps diplomatique, qui lui servait de cortège, 
le Vice-Président parcourut les salons où se mélaient 
l'ancienne et la nouvelle société, et se montra dans la 








1.B. L, p. 9 
228: Lo pe 10, et Manruvañi, 20 février 1R02. 
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grande salle de bal, aux acclamations du peuple en- 
tassé dans les tribunes!. Il devait un peu plus tard se 
monter une maison civile et militaire complète, et 
nommer (15 mai) un préfet du palais, le marquis 
Stampa, chef de l’une des plus vieilles familles lom- 
bardes. 

Raniméc par des exemples venus de si haut, la vice 
mondaine reprit une activité qu’elle ne connaissait plus 
depuis 1796 ; le carnaval de 1802 fut célébré avec cette 
frénésie de jouissances qui suit d'ordinaire les grandes 
crises politiques ; les nobles sortirent peu à peu deleur 
claustration volontaire pour se mèler, très timidement 
encore, aux plaisirs de leurs compatriotes. Un chron 
queur modénais, rendant compte d’une fête offerte à la 
société de la ville par les officiers de la garnison, ex- 
primait sa surprise de voir pour la première fois Les 
hommes des milieux les plus différents paraitre côte à 
côte et s'entretenir familièrement dans les mêmes sa- 
lons?. C’étaient là les premiers indices de ce rapproche- 
ment des classes que favorisaient l'action du temps, la 
force des choses, la lassitude des discordes civiles, et 
qui devait passer dans les mœurs après avoir été pro- 
clamé dans les lois. Le gouvernement ÿ contribuait en 
facilitant pour les nobles la transition de l’ancien au 
nouvel ordre de choses, sans rien sacrifier des prin- 
cipes de la Révolution. 

Parmi les griefs du clergé, plus complexes que ceux 
de l'aristocratie, les uns avaient été redressés à Lyon 
et les autres devaient l’être par un accord prochain avec 
Rome. Pour l'instant la tâche de Melzi consistait à com- 
pléter l'effet des « lois organiques » et à préparer la 
conclusion du Concordat en témoignant, par son aiti- 
tude journelière, de ses bonnes dispositions à l'égard 











1. Dépèches d'Oroczo. Arch. Florence. Afari Esteri, 1370 et de Taglio- 
retti (6 mars 18021, Arch. Berne, Corr. Milan, 3391. 
2. Rovarri, 24 fév. 1802. 
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de la religion et de ses ministres. Il ÿ parvint par des 
concessions de forme et des avances personnelles, qui, 
sans rien engager de l'avenir, empruntaient surtout 
leur valeur à leur contraste avecles procédés du régime 
précédent. — 11 voulut d’abord prouver que la recon- 
naissance officielle du catholicisme, inscrite dans la 
Constitution, n’avait pas été seulement imposée par 
Bonaparte, comme beaucoup de gens semblaient le 
croire, mais répondait à la pensée du gouvernement. 
L'un des premiers décrets signés par le nouveau mi- 
nistre de la Guerre (6 avril) prescrivit aux sentinelles 
de rendre les honneurs militaires au Saint-Sacrement{. 
C'était rompre publiquement avec l'indifférence reli- 
gieuse de la Cisalpine. En mème temps le retour de la 
période pascale fournit au Vice-Président l'occasion 
d'en remplir les devoirs; bien que fort peu dévot, et 
même voltairien, il fit ses pâques à sa paroisse, assez 
ouvertement pour que cette nouvelle, aussitôt ébruitée, 
servit de thème aux éloges que certains prédicateurs 
lui décernèrent en chaire?. Encouragés par son initia- 
tive, plusieurs préfets suivirent son exemple. Bientôt 
l'approche de la Fête-Dieu lui perinit d'engager dans 
la même profession de foi le gouvernement tout entier. 
Accompagné de la Consulte d'État, des ministres et de 
tous Les corps constitués, il suivit en uniforme la grande 
procession qui se déroula (17 juin) au milieu d’un grand 
déploiement de troupes, et avec une splendeur depuis 
longtemps oubliée3; il sembla vouloir renouer ainsi 
les traditions religieuses du pays, comme il en avail 
restauré les usages mondains par la fête du 4 mars. A 
Brescia, la garnison française, inaugurant un service 
nouveau pour elle, prèta également son concours à la 
cérémonie en faisant la haie sur le passage d'un cor- 





1. F. O., 1803, p. 80. 
2. Manrovanmi, 20 avril 1802. 
3. Marezui, 17 juin; dépêche de Taglioretti du 19 juin 1602. 
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tège où figuraient toutes les autorités!. Entre temp: 
des subsides accordés à quolquos églises pauvres, la 
nomination projetée de l'archevèque Codronchi comme 
ambassadeur à Vienne, les prévenances de certains pré- 
fets envers les curés de leur ville témoignaient assez que 
désormais le ponvoir civil considérait le clergé comme 
un allié et non comme un ennemi. — Les effets de cette 
nouvelle politique apparurent aussitôt. A Bologne, les 
séminaristes se hasardèrent à reprendre l’habit ecclé- 
siastique, abandonné depuis deux ans2. Les évêques de 
Modène et de Rimini, compromis par leur zèle austro- 
phile pendant la réaction, crurent pouvoir réintégrer 
leurs diocèses, que la crainte de représailles leur avait 
fait abandonner au retour des Français, et rentrèrent en 
possession des biens épiscopaux échappés à la ventes. La 
confiance renaissait peu à pou dans le monde religieux. 

Ces mesures d’apaisement etces marques extérieures 
de respect envers l'Église eussent toutefois risqué de 
munquer leur effet, si Melzi n'y avait ajouté une faveur 
qu'il considérait, non sans raison, comme un acte de 
justice. Les religieux des couvents supprimés et dé- 
possédés par la Cisalpine ne touchaient plus depuis 
six mois la ponsion mensuelle de 50 livres qui leur 
avait été promise, et qui constituait désormais leur 
unique ressource. Réduits à la mendicité, ils apitoyaient 
les âmes pieuses sur leur malheureux sort, et entre- 
tenaient parmi le peuple une vive irritation contre un 
régime aussi impitoyable aux faibles qu'infidèle à ses 
engagements financiers. Dés l’arrivée de Melzi à Milan, 
ils l'assiégèrent de réclamations qu'il ne crut pas pou- 
voir négliger sans faire mottre en doute la solvabilité 
de son gouvernement. 





1. Avaxzmt, 17 juin; mêmes constalations à Modène (Rovarri) el 
à Pavie (FAYALLI). 

2. Guipicoint, 28 mai 1802. 

3. Morn, 11 juillet, et ZaXurn, 9 mars 1802. 
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La détresse du Trésor ne lui permit d'ailleurs de 
réaliser ses généreuses intentions qu'avoc une extrême 
lenteur. IL commença par secourir de sa bourse per- 
sonnelle les solliciteurs les plus intéressants. Il con. 
sacra ensuite le premier produit des impôts indirects 
au paiement général des mensualités arriérées de sep- 
tembre et d'octobre 1801 (10 avril). Dès qu'il dispose 
de ressources permanentes et régulières, il signa enfin 
un décret (7 juin)! dont les considérants déclaraient 
que « le règlement des pensions ecclésiastiques devait 
passer avant toutes les autres dépenses, sauf celles 
d'extrême urgence » et dont le texte prescrivait l’ac- 
quittement régulier de cette dette. On pourvut ulté- 
rieurement (27 novembre), au moyen d’une rentrée de 
fonds extraordinaire, au semestre qui restait encore 
en retard?. Comme ces décisions, combattues par cer. 
tains conseillers financiers du Vice-Président, passaient 
avec raison pour son œuvre personnelle, les religieux 
le bénirent comme leur protecteur et le peuple vit en 
lui un défenseur des opprimés 3. Il y gagna, avec un 
sureroit de popularité, l'avantage de se débarrasser de 
l’une des questions les plus irritantes qui eussent sé- 
paré l’Église de la République. 

Par ses efforts de conciliation, Melzi se rapprochait 
peu à peu, sans l'atteindre encore, du but lointain de 
sa politique. Il désarmait par des concessions oppor- 
tunes les adversaires du nouvel ordre de choses, et il 
rapprochait par l'égalité de traitement les ennemis et 
les partisans, les victimes et les bénéficiaires de la 
révolution. — Le régime précédent était considéré par 
les uns comme un fléau, par les autres coume une 
propriété exclusive, presque comme une carrière; il 
représentait en effet la dictature d’une fraction de la 
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classe moyenne, érigée en parti de gouvernement, sur 
les classes dirigeantes et populaires, c'est-à-dire sur la 
masse de la population. La République devenait désor- 
mais ouverte à tous, réalisant ainsi les conditions né- 
cessaires pour s’acclimater chez un peuple mal préparé 
à la recevoir. 


Il 





e ne pouvait toutefois être acceptée sans arrière- 
pensée si elle ne faisait cesser un autre ordre d'abus, 
plus odieux encore que l’intolérance politique. C'était 
à l'occupation française et au régime militaire que les 
Italiens attribuaient unanimement les misères de leur 
pays et les fautes mêmes de leurs gouvernants. C'était 
à la France même qu'ils faisaient remonter, selon 
l'aveugle logique naturelle aux opprimés, la responsa- 
bilité des excès commis par ses agents. Tout gouverne- 
ment qui ne romprait pas avec les procédés de la con- 
quête se verrait enveloppé dans cette haine de race et 
discrédité dés son origine : d’où l'obligation pour Melzi 
de travailler au rapprochement entre les nations en 
même temps qu’à l'apaisement entre les partis. 

Pour comprendre l'urgence de cette nécessité, il 
faut se rappeler de quel poids l'occupation militaire 
pèse alors sur les Italiens. Afin d'entretenir l'armée 
chargée de les défendre, le Premier Consul leur a 
d’abord imposé d'énormes contributions, arbitraires 
au début, et tout récemment fixées à 2.750.000 francs 
par mois, soit, avec les frais accessoires, à près de 
35 millions par an : exigences tout à fait dispropor- 
tionnées à la faiblesse d'un budget dont elles absorbent 
plus de la moitié, et qui se traduisent fatalement par des 
emprunts forcés ou des impôts d'exception. — D'autre 
part les troupes continuent après la paix à loger chez 
l'habitant : c'est là une servitude toujours onéreuse 
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aux familles, particulièrement incommode quand elles 
ont à se défendre, soit contre les railleries ou la ga- 
lanterie des jeunes officiers, soit même contre la bru- 
talité ou l'indélicatesse de certains généraux, habitués 
à se comporter en vainqueurs dans un pays dont ils ne 
sont plus que les hôtes. — Dans les places fortes, les 
nécessités de la discipline ont amené l'autorité militaire 
à usurper les attributions de police : c'est une menace 
permanente à la liberté des citoyens el une source con- 
tinuelle de conflits avec le pouvoir civil. — Milan enfin 
reste occupé exclusivement par des troupes françaises, 
dont le chef prend le pas sur le gouvernement natio- 
nal : c’est pour les patriotes sincères une humiliation 
de tous les instants de voir la capitale d’une Répu- 
bliqueindépendante offrir l'aspect d’une ville conquise. 
L'occupation militaire ne représente pas seulement 
un mal passager et superficiel ajouté à tant d'autres. 
Elle pénètre la vie publique comme la vie privée, et 
atteint l’État comme les particuliers, les sentiments 
comme les intérêts. A Lyon, Melzi s'est fait, avec 
quelque succès, l'interprète indigné des doléances 
qu'elle soulève. Réduire le tribut militaire, supprimer 
le logement chez l'habitant, rendre au pouvoir civil ses 
attributions, satisfaire les susceptibilités de l’amour- 
propre national, telles sont les concessions partielles 
qu’il a obtenues comme prix de san concours et comme 
don de joyeux avènement. Il ne lui reste plus qu'à en 
poursuivre l'exécution. 

Il y parvint au début sans difficulté. Le jour même 
où la, République était proclamée à Lyon, un arrêté de 
Murat lui restituait une somme de 2 millions et demi, 
reliquat inemployé de la dernière contribution extra- 
ordinaire : libéralité inattendue de la part d’une auto- 
rité plus habituée jusqu'alors à prendre qu'à rendro. 











1. Murat à Melzi, 16 fév. 1802 (Munar, Lettres, I, Ne 908 el D09) ; Max 


rovant, 4 février. 
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D'autres mesures confirmèrent bientôt cet heureux 
présage. Ce fut d'abordun arrêté consulaire (28fé 
réduisant à 25.000 hommes l’effectif de l'armée d'u: 
pation, et ramenant le taux de l'abonnement à lui 
verser à 1.800.000 francs pour le mois courant, à 
1.800.000 pour les suivants: soit une économie an- 
nuelle de 48 millions de livres, suffisante à la rigueur 
pour permettre l'équilibre du budget. Cette nouvelle 
produisit une impression profonde, parce qu'elle sem- 
blait annoncer pour la première fois un changement de 
la politique française en Italie. L'effet en fut complété 
par trois décrets (5 février, 11 et 18 mars)! supprimant 
définitivement l'obligation des logements militaires : 
les soldats devaient trouver place dans les couvents 
désaffectés et les officiers chez les particuliers qui con- 
sentiraient à les recevoir, moyennant une indemnité 
convenable. Pour faire disparaître les dernières occa- 
sions de contact, c'est-à-dire de conflit, entre la popu 
lation et l'armée, on retira également à celle-ci le ser 
vice d'ordre dans les théâtres et le service de la poste, 
qui laissaient à sa discrétion la liberté individuelle et 
le secret des lettres. Ce fut l’objet, d’abord d'un décret 
de Melzi (22 février), confirmé plus tard par un règle- 
ment définitif (8 septembre)?, puis d'une convention 
conelue avee un agent de Lavalette (avril), et à la suite 
de laquelle un office autonome et national, pourvu 
d'un privilège durable, dut remplacer la poste fran 
çuise (25 mars 1803). 

Les ltaliens se dégageaient ainsi peu à peu du ré 
seau dans lequel les tenait enlacés la dictature mi 
litaire. Il ne leur restait plus À obtenir, après des 
avantages pour leurs finances et des garanties pour 
leurs personnes, que les apparences de l'indépendance 

















1. F. O., 1802, pp. 4, 33 et 40. 
2. F. O.,1802, pe 153 B. Le p. 309. 
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pour leur capitale. Sur ce point encore, leurs vœux 
devaient être exaucés. Le 30 mars, ils virent lagarnison 
française de Milan évacuer cette ville, où ne restèrent 
plus que les états-majors; elle céda la place à des régi- 
ments italiens, dontla prise de possession fut célébrée 
par une revue solennelle au Foro Bonaparte (18 avril), 
et consacrée par la nomination du général Severoli 
comme commandant de place. 

Si bienveillantes que parussent ces décisions de Bo- 
naparte, elles ne pouvaient avoir d'efficacité que par 
la manière dont elles seraient exécutées ; souvent déjà 
les généreuses intentions du gouvernement avaient été 
trahies par la mauvaise volonté de ses agents. De ce 
côté encore, Meli parut trouver autant de facilités que 
ses prédécesseurs avaient rencontré d'obstacles. Si 
l'esprit des chefs du corps d'occupation ne pouvait 
changer en un jour, comme un avenir trop proche de- 
vait le montrer, leur attitude se ressentait du mot 
d'ordre impérieux qui leur arrivait de Lyon. Un heu- 
reux hasard débarrassa d’abord la République naïs- 
sante de la présence d'un homme qui était à lui seul 
aussi encombrant qu'une armée: Murat repartit pour 
Paris (17 mars), six semaines seulement après être ar- 
rivé de Lyon, sous le prétexte d'aller assister aux 
couches de sa femme, peut-être pour fournir au Pre- 
mier Consul des justifications sur certains incidents de 
sa conduite passée ?. — Jusqu'au mois d'octobre, date 
de son retour définitif, il ne devait plus traverser Mi- 
lan qu’en passant, pour aller à Rome (13 avril) ou pour 
en revenir (17 mai). Bien que, pendant son bref séjour 
Melzi lui eût rendu le témoignage de se comporter 
« à merveille », certains indices donnaient déjà à pen- 












1. Melzi à Marescalchi, 20 janv. 1802 (Arch. Vienne, 17); dépêches de 
Taglioretli, 30 mars et 20 avril 1802. 

2. Massox, Napoléon et sa famille, 1, 191. 

3. Meur, Meme, LL, 10 et 154 
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ser qu'il deviendrait bientôt un collaborateur in- 
commode. IL avait élevé des difficultés sur le mon- 
tant des frais de représentation qui lui étaient réservés 
sur le Trésor italien, et prêté une oraille trop com- 
plaisante aux sollicitations de brasseurs d'affaires 
qui voulaient l'intéresser à un projet de ferme des 
impôts. 

Après son départ, son chef d'état-major Charpentier 
soumit Lous ses rapports au Vice-Président, échangea 
des visites avee le ministre de la Guerre Trivulzi et 
montra dans ses relations avec les autorités civiles 
une courtoisie qui ne devait jamais se démentir. 
Au-dessous de lui, le commandant de place Brous- 
sier, menacé par Bonaparte d'être destitué à cause de 
sos excès, cherchait à les faire oublier par son attitude 
conciliante!. Son exemple fut suivi dans les villes de 
province par la plupart de ses collègues. — Enfin les 
officiers subalternes et soldats, contenus par une dis- 
cipline plus sévère, n'eurent plus qu'à laisser agir 
leurs qualités innées de séduction pour regagner une 
sympathie dont lémoignérent divers incidents signiti 
catifs. À Lodi, les dragons du 7° s’attiraient la recon- 
naissance des habitants en abandonnant trois jours de 
leur solde aux victimes d'un incendie qu'ils avaient 
travaillé avec ardeur à éteindre?; à Ravenne, la 15° de- 
mi-brigade produisait par sa bonne conduite une si 
heureuse impression, qu'au dire d’un chroniqueur, elle 
it composée non de guerriers, mais de « nobles 
d'une éducation parfaite3 ». À Brescia, les pro- 
































1 « Milan nest plus reronnaiseable depuis un mois. Le gouveme- 
ment italien a pris le p recoit les premiers honneurs et. 
grüce à l'esprit qui anime le général en chef, tous les généraux el 
of se montrent empresses et disposés à honorer le gouverne- 
ment, » Mebi à Marre 1802, Arch. Vienne, 17. En accu- 




















Sant réceplion de celle tion (1 avril}, Marescalchi ajoute 
que les lettres reçues de Milan lui donnent les mêmes nouvelles. 
Zxou 1, 40 ef, pour Reugio EF. 0. 48. 
East, 20 juillet 180, 





L'APAISEMENT SOCIAL 418 


priétaires qui logeaient les officiers se déclaraient tel- 
lement satisfaits de leurs hôtes qu'ils refusaient de 
recevoir en échange l'indemnité promise !. Dans la en- 
itale enfin, c'était un assaut de politesses et de marques 
de courtoisie; un théâtre populaire ne craignait pas de 
donner deux pièces de circonstance: la Descente des 
Français du Saint-Bernard et la Victoire de Marengo, 
qui soulevaient les applaudissements de l'assistance: 
quelques semaines auparavant une pareille tentative 
eût paru impossible. — Tout au début de l'année, le 
voyageur allemand Seume, visitant pour la première 
fois Milan, s’arrétait devant la statue de Saint-Barthé. 
lemy représentant, conformément à la légende, un 
homme écorché portant sa peau sur les épaules. Son 
guide s'était écrié en la lui montrant: « C’est là notre 
image à nous-mêmes! On ne nous a laissé que les 
yeux pour pleurer nos misères*. » On voit par cette 
anecdote quel était le chemin parcouru depuis la Con- 
sulte par l'esprit public. 

Cette entente entre l'armée ot la population devait- 
elle être durable ? N'était-il pas à craindre qu'après le 
premier entrainement passé, l'une ne retournât à ses 
habitudes et l’autre à ses rancunes ? Melzi semblait ne 
pas se faire trop d'illusions à ce sujet et s'estimer heu- 
reux d'avoir fait disparaitre les abus les plus criants 
du régime militaire. Grâce à ses efforts, la domination 
étrangère, toujours onéreuse par ses exigences, cessait 
d'être vexatoire par ses pratiques; il ne pouvait en 
supprimer les incommodités, mais il la rendait suppor- 
table; sans éteindre les haines nationales, il réussis 
sait à les endormir et, à défaut de l'oubli, il amenait 
la détente dans les esprits. Il relevait le moral de ses 














1. Dépéche de Belluomini du 12 mai 1802 (Arch. Lucques, Gorr. 
Milan, 1802). « Tant est grande maintenant, concluait l'auteur, la 
bonne harmonie entre les Cisalpins et les Frant 

2. 4. Guris. Seuur, Spur 
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administrés en défendant contre l'étranger leurs inté- 
rêts communs, après avoir calmé leurs dissensions in- 
térieures. Assuré désormais du concours de l'opinion, 
il pouvait entreprendre avec plus d'assurance la réor. 
ganisation administrative de la République. 


CHAPITRE IV 


LE PERSONNEL GOUVERNEMENTAL 


1. Constitution du gouvernement. — Nominations signées par Bona- 
parte à Lyon : Marescalchi, ministre des Relations extérieures : 

tion de son service ct choix de ses collaborateurs. — Guic- 

; Secrétaire d'État et ses deux successeurs immédials. — Spar 
nocchi, ministre de la Justice. — Nominations effectuées à Milan : 
Villa à l'intérieur, Trivulii à la Guerre, Bovara au Culle, Veneri 
au Trésor, Prina aux Finances. 

I. Prina: importance de son rôle. — Son passé administratif. — Ses 
mérites : probité, talent de persuasion, force die caractère, nelivil 
d'esprit. imsuflisances : abseneo de qualités aimables et con- 
ceplion trop étroite de son rôle, — Situation financière à son arrivée 
au pouvuir : le passé et le présent, l'aclif et le passif. — Premières 
réformes liscales et administratives, leur heureux elfel: relèvement 
partiel du crédit public. 























Après le rétablissement de l'ordre moral, la réorga- 
nisation des services publics représentait le vœu le 
plus impérieux d'un peuple aussi las de l'anarchie ad- 
ministrative que de l'oppression politique ou militaire. 
Le premier soin de Melzi, en arrivant à Milan, fut de 
désigner, puis de diriger les ministres chargés de 
cette tâche délicate. Malgré son impatience de les 
trouver, il ne put terminer qu'à la fin de mai ce 
travail de nominations, sans cesse entravé par la néces- 
sité de soumettre ses choix au Premier Consul et sur- 
tout par la rareté d'hommes capables de le scconder 
efficacement. 
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Trois ministres avaient été nommés avant même l'ins- 
tallation du gouvernement constitutionnel : la veille 
de son départ de Lyon, le Premier Consul signait un 
décret désignant Marescalchi pour les Relations Exté- 
rieures, Guicciardi pour la Secrétairerie d'État, et 
Spannocchi pour la Justice. 

Le premier voyait élever son titre sans changer son 
rôle. « Député » de la Cisalpine à Paris depuis dix-huit 
mois, il continuerait à y représenter, sous un autre 
nom, son gouvernement auprès du Premier Consul. Le 
souci de concilier la souveraineté apparente de la Ré- 
publique avec sa subordination réelle avait fait répar- 
tir le service de ses aflaires extérieures entre deux 
sections distinctes du ministère, résidant à Milan et à 
Paris et chargées, l’une des relations de voisinage 
avec les petits Etats limitrophes, l’autre des rapports 
politiques avec les grandes puissances; la première se- 
rail gérée par un « chargé du portefeuille » dirigeant 
l'ensemble des bureaux et la seconde par le ministre 
lui-même, assisté seulement de deux « conseillers »à 
24.000 livres de traitement!. [l avait été question 
d'abord d'adjoindre à ce dernier une chancellerie com- 
plète, aussi nombreuse et importante qu’autrefois le 
« Département d'Italie » à Vienne. Melzi s’y opposa 
dans la crainte de voir un organisme indépendant s'in- 
terposer ainsi entre Bonaparte et lui, et entraver 
l'intimité de leurs rapports?. En fait, la mission du 
ministre devait se réduire à faciliter ces relations per- 
sonnelles par des communications écrites ou verbales. 














1. Maregcalchi à Melzi, 18 mars et 7 mai 1802 (Arch. Vienne, A). 
2. Dépêche de Mol du 26 juil. 1802, d'après une conversation de 
Melii (Arch. Vienne, Cor. Milan, 1802). 
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Elle n'avait rien de diplomatique, au sens propre du 
terme, puisque la République, n'existant que par son 
fondateur, ne pouvait avoir de politique étrangère dis- 
tincte. Ainsi limitée, elle n'en restait pas moins fort 
délicate; le rôle d'intermédiaire entre les ordres d'un 
Président autoritaire et d’un Vice-Président impres 
sionnable exigeait avant tout du tact, de l'adresse sans 
fausseté et de la fermeté sans raideur. Celui qui en 
était investi se trouvait-il préparé à le rempl 

Le comte Ferdinando Marescalchi (1754-1816)! était 
un noble de Belogne qui avait mené jusqu’à la quaran- 
taine la vie oisive et dissipée de sa caste. Les fonctions 
éphémères qu'il s'était vu ensuite appelé à remplir, 
comme ambassadeur à Vienne sous la premiére Cisal- 
pine et comme ministre à Paris sous la seconde n'avaient 
pas suffi à lui communiquer l'expérience professionnelle 
nécessaire à ses fonctions. Il y apportait les qualités 
d'un grand seigneur plutôt que celles d'un diplomate : 
d’une part, une grande affabilité de formes, l'art de 
recevoir et de faire sa cour, les ressources d’un esprit 
séricusement superficiel, la jouissance d’une grosse 
fortune, malheureusement disproportionnécà ses goûts 
de dépense et de représentation; d'autre part, et 
comme rançon de ces dons extérieurs, le manque d’ap- 
plication dans les affaires et de fermeté dans le carac- 
tère. Son indolence le mettait à la merci de ses subal- 
tèrnes et sa faiblesse à la discrétion de Bonaparte. Sur 
les uns il se reposait du soin d’expédier son travail, et 
leur donnait méme connaissance de documents confi- 
dentiels réservés à lui seul, faute de l'effort néce 
pour les résumer. À l'égard de l'autre, il devait passer 
promptement de déférence respectueuse à un élat 
de timidité maladive qui le laissait sans résistance, 
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1. Voir dans mes 
étude plus détaillée 
de sa curtespondai 


iticus el Documents biographiques chap. 1}, avec une 
ar Marescalehi et ses collaborateurs, des extraits 
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sans objection et presque sans voix en présence du 
maitre. Habitué par la vie de salon à acquiescer plu- 
tôt qu'à discuter etsurtout à insister, il reculait tou- 
jours le moment de lni adresser des représentations 
ou des demandes d'explications nécessaires, et il en 
arrivait à ajourner indéfiniment le règlement d'affaires 
épineuses, mais urgentes à traiter. Quant à l'audace de 
tenir tête à son impérieux interlocuteur où même de 
lui faire connaître des vérités désagréables, cette idée 
lui inspirait une véritable terreur, et finit par devenir 
étrangère à son âme craintive. Son attitude lui attira 
promptement la faveur de Bonaparte, heureux de 
trouver un collaborateur si peu porté à contredire, si 
facile à brusquer et à convaincre; elle devait en revanche 
l'éloigner peu à peu de Melzi, mécontent de voir ses 
projets mal défendus par leur interprète obligé, et 
ses intentions trahies par un diplomate plus soucieux 
de faire sa cour que son devoir. 

Les deux conseillers officiels de Marescalchi, Daniele 
Felici (1756-1836) et Luigi Lambertenghi (1739-1813), ne 
semblaient guère en mesure de suppléer à ses insuffi- 
sances : leur conduite devait promptement démentir a 
confiance inspirée par leur passé. Melzi, qui avait choisi 
Felici et devait en faire plus tard un ministre de l'In- 
térieur, le définissait, tantôt comme « un brave homme 
et rien de plus »,tantôt comme un fonctionnaire « pru- 
dent, honnête, ennemi de l'intrigue ». Marescalchi ai 
contraire devait se plaindre de son zèle intempestif et 
de sa curiosité déplacée; plus tard le successeur du 
Vice-Président à la tête de l'Etat, Eugène de Beauhar- 
nais, lui refusera toute force de caractère el contes- 
tera méme ses « lumières » et son « dévouement ». — 
Au moins restait-il inoffensif, tandis que son collègue 
Lambertenghi pouvait devenir dangereux. C'était un 
avocat de Bologne, choisi en raison de san Age, de ses 
connaissances. de son activité comme réorganisateur 








Google 


LE PERSONNEL GOUVERNEMENTAL 28 


de l’Université de Pavie, et surtout de l’expérience ac- 
quise dans l'exercice de fonctions analogues à celles 
qu'il allait remplir : il avait été pendant de longues 
années secrétaire du Département des affaires d'Italie 
à Vienne. Ses capacités ne répondaient malheureuse- 
ment pas à ses titres. « Plus étourdi qu'un enfant », 
malgré ses 63 ans, et trop âgé pour changer de carac- 
tère, il allait se révéler comme un incorrigible indis- 
cret et un insupportable brouillon, bavardant incon- 
sidérément avec les diplomates étrangers pour sc 
donner de l'importance, se jetant à la tête des gens 
en place pour faire de la popularité. employant à con- 
tredire son chef toute l’ardeur qu’il aurait dû mettre 
à le seconder, et négligeant son service pour justi- 
fier par des travaux personnels une candidature à 
l'Institut. 

Ce fut avec de pareils collaborateurs que Marescalchi 
dut se mettre à la besogne. Revenant à Paris avec un 
titre nouveau, son premier soin fut de chercher à sy 
concilier les hauts fonctionnaires auxquels il aurait 
affaire. Sans négliger le cadeau d'usage à Chaptal et 
à Murat, il offrit à l'alleyrand, avec l'autorisation du 
Premier Consul, une superbe montre ornée de dia- 
mants, en y joignant le vœu discret de recevoir des 
« observations confidentielles » utiles pour l’avenirt. 
Le ministre des Relations Extérieures reconnut cette 
libéralité en désignant dans ses bureaux un agent 
spécialement chargé des rapports entre les deux Ré- 
publiques : c'était le chef de division Jacob®, diplo- 
mate de carrière, que de précédents séjours en Italie, 
comme chargé d'affaires à Venise (174), puis comme 
secrétaire de Légation à Turin, avaient familiarisé avec 
la langue et les choses de ce pays; le choix paraissait à 















L Maresealchi à Melri, 17 mars 1802 (Arch. Vienn 
2. Marescalchi À Melzi, 19 mars 1802 (Arch. Vienne, 
de Jacob dans mes Notices et Doeumenis, p. 171 


30. 
biagraplie 








Google 





426 RONAPARTE PR T DE LA RÉPURIIQUE ITALIENNE 


première vue excellent, ettous devaient s’en féliciter 
par la suitet. 

Invité à côté des ministres français dans les cérémo- 
nies officielles, Marescalchi se vit associer à toutes les 
solennités qui signalèrent, au début de 1802, la renais- 
sance dela vie de cour et la conclusion de tant de grandes 
alfaires. Après en avoir contemplé les splendeurs avec 
satisfaction, il en écrivit la chronique avec complai- 
sance dans ses dépèches officielles. Dans l'intervalle des 
fètes, il se tenait en rapports constants avec Bonaparte 
par ses audiences, avec Melzi par ses lettres et recueil- 
lait ainsi d’intéressantes confidences sur leurs senti- 
ments réciproques. Le premier, trop accablé de besogne 
pour s'occuper activement de la République italienne, 
déclarait donner carte blanche au Vice-Président, l'as- 
surait formellement de sa « confiance entière et ab- 
solue » et se plaisait à faire ressortir que son autorité 
était aussi douce que sa nomination avait paru néces- 
saire : « 11 ne peut s'empècher, écrivait Marescalchi 
(30 avril) de considérer avee complaisance le bon ordre 
qui règne (a Milan) et qui dément tout ce qu'on avait 
raconté sur les résultats des comices de Lyon. Vous 
voyez, me dit-il, à quoi se réduit mon autorité sur votre 
République. J'ai donné à Melzi tous les pouvoirs, ct 
vous pouvez dire si j'abuse de ceux que je me suis rs 
servés. Voyez au contraire, d'après ce qui se passe ail- 
leurs, ce qui serait arrivé si je n'étais à la téte du gou- 
vernement. À cette heure dejà, vous seriez en proie à 











L. Marescaichi s'occupa aussitôt après de régler l'installation maté- 
rielle de se Légation, siluée jusqu'alors rue Grange-Batehère (AULARD, 
Paris sous le Consulat, HA, 228). 1] Joua d'abord pour 6.000 francs un 
bôtel pparlenant à Mme de Richelieu) sis aux Champs-Élystes, 
ce: ire assez loin du centre, mais sur la route de la Malmaison 
Het à Melzi du 20 mars). Trois mois après, il eut une désagréable 
surprise. Le Premier Consul lui imposait, au prix de 150.000 francs, 
l'achat de l'ancien hôtel Villeroy (rue de l'Université) appartenant à 
l'État. Aves les réparations et l'ameublement, c'était une dépense ce 
400.U% francs pour le Trésor italien (Lettre à Melzi, 4 juil. 1802, Arch. 
Vienne, 30. 




















LE PERSONNEL GOUVENN 





EMENTAL 497 


mille discussions intestines, suscitées par l'étranger, et 
augmentées par l'autorité militaire française et par vos 
jacobius, à la cualition desquels vous ne pourriez résis- 
ter. Je ne veux me méler de vosaffaires que pour votre 
bonheur et pour celui dela France. Aussi de tous côtés 
l'on a recours à moi et l'on me prouve que, si je ne 
mets la main à la pâte, on ne vient à bout de rient, » 
Cette curieuse déclaration de Bonaparte caractérisait 
assez exactement, sinon l'esprit de sa politique, au 
moins le rôle et l'attitude qu’il aurait voulu garderv 
vis des peuples vassaux. 

Les lettres que Marescalchi recevait de Melzi étaient 
loin de respirer la même assurance. Elles contenaient 
parfois d'assez fières paroles, le plus souvent des aveux 
répétés d'impuissance ou de scepticisme. Parfois le 
Vice-Président se raidissait contre les difficultés de 
sa tâche, enaffirmant sa volonté de les surmonter : « De- 
vrais-je y périr, je n’abandonnerai pas l'entreprise. 
La nation a vu en moi une garantie de son bonheur. 
Tant que je pourrai jouer ce rôle, je tiendrai bon. » 
(1e mars.) « Je puis vous assurer que mon courage ne 
faiblira pas » (21 mars) : profession de foi que démen 
taient aussitôt chez lui des accès de découragement 
périodiques, et des lamentations sursesinfirmités phy- 
siques, son « immense fatigue personnelle », son 
« manque de moyens », sur la disproportion de ses 
efforts avec les résultats obtenus, enfin sur la difficulté 
de mener à bien une tâche impossible, « Tout le sy 
tème est artificiel et sans fondement » : telle avait été 
sa première impression au retour de Lyon 117 février)? 
Cet état d'esprit, s’aggravant par la suite, allait épuiser 
peu à peu son courage et l'amener à considérer sa 
mission comme un sacrifice; bientôt la crainte de voir 




















1. Marescalchi à Melzi, 30 avril 1802 (Arch. Vienne, 3). 
2. Lettres de Melzi à Marescalchi du 17 fév., 1" eL2L mürs 102 (Art 
Vienne, 17). 
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durer les maux du pays l’emporterait dans son âme sur 
la volonté de les faire cesser, 


Son découragement semblait en partie justifié par 
la principale raison que lui-même en donnait, c'est- 
ä-dire par la difficulté de trouver de bons collabo- 
rateurs. L'histoire de la Secrétairerie d’État en fournit 
un exemple éclatant. Ce poste, qui répondait aux attri- 
butions de secrétaire général ou de notaire du gouver. 
nement, ne devait pas recevoir moins de trois titulaires 
en un an!. Le premier nommé, le comte Diego Guic- 
ciardi (1756-1837), l'avait été par Bonaparte à Lyon. Le 
nécessité de ne pas oublier la Valteline, dont il était 
originaire, dans la répartition des hautes charges de 
l'Etat, pouvait seule expliquer ce choix. D'abord agent 
officieux de la cour de Vienne dans son pays, puis 
promoteur de l'annexion à la Cisalpine, ministre de 
l'Intérieur en 1799, destiné plus tard à devenir direc- 
teur général de la police napoléonienne (1805-1800). 
sénateur du royaume d'Italie, complice de sa chute 
et enfin haut fonctionnaire autrichien, il devait être 
l’homme de toutes les situations, de tous les change- 
inents et de tous les régimes. Lvitant de se dévouer 
pour ne pas se compromettre, cherchant partout des 
entrées et se réservant partout des sorties, Guicciardi 
réalisait, comme Talleyrand et Fouché en France, le 
type de ces politiques retors que leur dextérité rendait 
aussi dangereux qu’utiles aux gouvernements. On lui 
reconnaissait à la Secrétairerie d’État des connaissances 
réelles et des qualités d'adresse, mais on lui reprochait 
une suflisance extrême, l'esprit de cabale et d'opposi- 
tion, le ressentiment de n'avoir pu obtenir à Lyon ni 
le ministère de l'Intérieur, ni la Légation de Paris. 
une prédilection exclusive pour ses compatriotes, dont 











1. Voir sur cestrois personnages mes Notices el Documents biographiques, 
chap. a. 
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il voulait conserver la clientèle, un souci constant de 
ne pas déplaire à l'Autriche en prévision d'une réac- 
tion, enfin la passion du gain et le désir d’accroitreune 
fortune amassée pendant la Révolution. — Ce collabora- 
teur un peu inquiétant fut heureusement nommé consul- 
teur d'État par la Censure, lors de la première réunion 
des collèges (31 mai), laissant Melzi partagé entre la 
satisfaction de le voir partir et l'embarras de le rem- 
placer. Son poste échut d'abord (16 juin) à Pellegrino 
Nobili, de Reggio (1754-1841), que ses services admi- 
nistratifs sous la première Cisalpine recommandaient 
comme capable, mais que sa santé délabrée, sa crainte 
des responsabilités et son inaptitude au travail firent 
au bout de quelques semaines apparaître comme insuf- 
fisant. — Il fallut le remplacer à son tour. Cette fois 
Bonaparte découvrit son successeur eL fit nommer 
(19 janvier 1803) le Modénais Luigi Vaccari (1766-1819). 
Ce choix faisait honneur à la sûreté du coup d’æil con- 
sulaire. Agé seulement de 36 ans, mais préparé aux 
grandes affaires par de fortes études juridiques, ainsi 
que par l'exercice d'importantes fonctions financières 
dans l’ex-duché de Modène, caractère conciliant, esprit 
clair et ordonné, en un mot fonctionnaire modèle, ne 
prétant à la critique que par un attachement trop mar- 
qué à son pays d’origine, Le nouveau Secrétaire d’État 
personniliait les qualités de ces excellents administra- 
teurs que le Modénais devait fournir à la République, 
puis au royaume d'Italie. 





La dernière nomination signée à Lyon semblait 
tout indiquée par l'article 67 de la Constitution, 
d'après lequel le Grand Juge ou Garde des sceaux 
était de droit ministre de la Justice. Bonaventura 
Spannocchi reçut le dernier de ces titres parce qu’il 
portait déjà le premier sous la Cisalpine. IL était origi- 
naire de Sienne, d'où sa réputation de jurisconsulte 
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l'avait fait autrefois appeler par le comte de Firmian 
pour remplir de hautes charges juridiques dans la 
Lombardie autrichienne. Bien que favorablement jugé 
par l'opinion, il semblait hésiter à accepter une tâche 
qu'il croyait disproportionnée à ses forces, mais pour 
laquelle le désignaient sa science juridique, sa probité 
reconnue el son extrème circonspection. Il l'aborda aus- 
sitôt en organisant le Tribunal de cassation et les deux 
Tribunaux de révision prévus par la loi. La nomination 
de leurs membres (15 avril}, retardée par la double né- 
cessité de consulter Bonaparte et de répartir également 
les sièges ontre les diverses régions, fut suivie à bref 
délai de leur entrée en fonctions (1° juin). Peu de temps 
après, par suite de la fatalité qui semblait poursuivre 
Melzi, Spannocchi, succombant aux fatigues de l’âge et 
au labeur de sa charge, tombait dans un état de décrépi- 
tude qui le rendait incapable de tout travail. La diffi- 
culté de Le remplacer lefit pourtant maintenir en place. 

A la médiocrité des ministres nommés par Bonaparte, 
le Vice-Président pouvait mesurer les difficultés qu’il 
rencontrerait à improviser ceux de l'Intérieur, de Ja 
Guerre, du Culte, des Finances et du Trésor, services 
qui exigeaient une prompte réorganisation et une 
activité infatigable. Ne voulant pas employer les 
hommes d'État de la Cisalpine, dont le diserédit morel 
lui faisait oublier l'expérience administrative, il ne put 
trouver que des collaborateurs choisis un peu au bs- 
sard, au milieu desquelsle Premier Consul sut heureu- 
sement discerner un ministre de géni 

Le département de l'Intérieur, le premier en impor- 
lance, reçut un titulaire dès le 24 février, dans la 
personne du Milanais Luigi Villa, auparavant avocat 
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dans sa ville natale sous l'ancien régime et membre du 
Tribunal de cassation sous la première Cisalpine. Une 
incorruptible probité, une modération d’idécs invariable 
au milieu des excès des partis, l'expérience acquise et 
la dignité de manières contractée dans In vie judiciaire, 
une ardeur au travail qui le maintenait à son bureau 
de l'aube au milieu de la nuit l'avaient fait estimer per 
le public, distinguer par Bonaparte et choisir par 
Melzi. Il devait soulever, malgré ses mérites, des ani- 
mosités tenaces. Attaqué dès son entrée en charge 
par les « patriotes », qui ne lui pardonnaient pas son 
opposition au Comité de gouvernement et l'avaient 
déjà fait exclure de la Consulte de Lyon, il fut accusé 
par eux d'être austrophile, parce qu’il ne reniait pas 
ses relations avec ses anciens clients de l'aristocratie, 
de hauteur parce qu'il gardait l'attitude un peu com- 
passée d’un ancien magistrat, de négligence, alors 
qu'il n'était que lent, d'inconduite en raison de son 
penchant trop avoué pour le jeu: en réalité, il n'avait 
à leurs yeux que le tort de ne pas leur témoigner une 
faveur exclusive. Un observateur impartial aurait pu 
sans doute lui reprocher de posséder les mérites d'un 
homme de loi plutôt que les ressources d'un homme 
d'Etat. Du moins déploya-t-il pour s'adapter à son nou- 
veau rôle des efforts si persévérants qu'il devait suc- 
comber à la tâche au bout de quelques mois. 

En même temps que sa nomination, Bonaparte en 
avait signé une autre, qui somblait beaucoup moins 
heureuse : celle d'Alessandro Trivulzi (1763-1805) 
comme ministre de la Guerre. Ce cadet de l'une des 
plus vieilles familles nobles de Milan s'était lancé en 
179% dans le mouvement révolutionnaire et engagé 
dans l’armée cisalpine, où il avait monté en cinq ans 
au grade de général. Il n'apportait au pouvoir qu'un 
nom illustre dans l'histoire lomharde et une intégrité 
éprouvée pendant les campagnes de 1707 et 1790. 
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C'étaient là sans doute, avec le désir de déjouer les ri- 
valités de ses collègues Pino et Teulié, les raisons 
qui avaient déterminé Bonaparte à passer sur la mé- 
diocrité politique et surtout administrative dont il 
allait donner maintes preuves. Le Premier Consul se 
réservait d'ailleurs la haute direction des affaires de 
l'armée. 

Cette première promotion ministérielle (24 février) 
ne fut complétée que trois mois après (29 mai) par une 
seconde, qui compritles Finances, le Trésor etle Culte!, 
La création de ce dernier département, dont l’existence 
représentait une innovation et le nom seul une singu- 
larité, avait été rendue nécessaire par les « lois orga- 
niques » votées à Lyon. Les affaires religieuses deve- 
naïent en effet un objet de gouvernement, du jour où 
l'État exerçait le droit de contrôler l’action du clergé, 
la nomination de ses chefs et l'emploide ses ressources. 
Cette tâche semblait particulièrement délicate dans une 
période de début, au moment où il fallait à la fois réta- 
blir l’ordre dans la gestion des biens ecclésiastiques et 
repousser les retours oMfensifs de la curie romaine 
contre ce qu’elle considérait comme un empiétement 
sur ses domaines. Pour la bien remplir, il était néces- 
saire d’unir le loyalisme d’un fonctionnaire au savoir 
d'un canoniste et à l'expérience d’un administrateur. 
Ces considérations firent écarter le cardinal Caprara, 
proposé par Bonaparte, mais jugé trop homme d'Église 
pour conserverl'indépendance voulue vis-à-vis du Saint- 
Siège. Melzi réussit ensuite à faire agréer, d'abord à 
titre provisoire {17 mars), puis à titre définitif (2 mai), 
son propre candidat, qui présentait en effet toutes les 
conditions requises. Né de parents modestes, entré de 
bonne leure dans les ordres, puis dans la congrega- 
tion des Oblats?, Stanislao Bovara (1734. 1809) avait servi 





1.8. L., 1802, p. 99. 
2. Marescalehi à Melzi, 17 avril 1802 (Arch. Vienne, 30). 
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la politique religieuse de Joseph 11 comme professe 
à l'Université de Pavie, 11 s'était ensuite familiarisé 
avec les questions temporelles comme membre de la 
commission ecclésiastique chargée d'organiser dans la 
Lombardie autrichienne un système juridique de tutelle 
des biens d'Église. A peine nommé, et surtout après 
qu’un décret {23 juin)i eut fixé et étendu ses attribu- 
tions, il se mit à la besogne avec toute l’activité que lui 
permettait son grand âge. 

Les principaux services publics avaient désormais un 
chef responsable, sauf le plus important d’entre eux. 
La question financière dominait et enveloppait toutes 
les autres. Après avoir abrégé l'existence et fait la fai- 
blesse de la Cisalpine, elle pouvait arrêter au début le 
développement de la nouvelle République. Comment 
en effet réorganiser l'administration sans disposer de 
revenus assurés, rallier les esprits sans alléger les 
impôts, ranimer la confiance publique sans payer les 
dettes de l'État? Comment d’autre part trouver des res- 
sources dans un pays déjà épuisé, tirer un système 
fiscal des multiples expédients révolutionnaires, réta- 
blir un crédit ruiné par des emprunts répétés ? Parmi 
les médiocrités qui l'entouraient, Melzi découvrirait-il 
un homme capable de remédier à une situation aussi 
désespérée ? 

Il l'espérait si peu qu'il crut au début pouvoir ré- 
soudre la difficulté en la divisant, et qu'il partagea la ré 
novation financière du pays entre les trois membres 
d’une « Direction intérimaire du Trésor public » cons- 
tituée dès le 28 février ?: expédient provisoire, dout le 
Premier Consul lui signala d'un mot le vice fondamen- 
tal : « ya dans l'administration une part d'exécution 
qui ne peut être gérée par un conseili, » Mais en 




















1. BL, 1402, p. 12. 
2. F. O., 1402, p 
Melä, 12 mars 18 









Mec, Mens I, 17) 


Google nié 


434 BONAPARTE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE 





même temps Bonaparte lui recommandait un homme 
dont sa clairvoyance avait su discerner à Lyon la haute 
valeur. Membre de la commission à supprimer, Prina y 
avait montré une telle supériorité qu'il semblait de taille 
à la remplacer seul. Il devait d’ailleurs être déchargé 
du service de comptabilité et du mouvement des fonds, 
destiné à former un ministère spécial, à l'instar de la 
France, où cette division donnait de bons résultats 1. Sur 
les instances consulaires, Melzi se décida à signer un 
décret (24 avril) rendu public un mois après (20 mai)?. 
qui consacrait la séparation etnommait les titulaires des 
départements des Finances et du Trésor. 

Antonio Veneri (1741-1820), préposé au Trésor, était 
un petit propriétaire de Reggio qu'une précoce répu- 
tation de mathématicien avait fait appeler en 1785 à 
Parme, où il réorganisa avec succès le système finan- 
cier du Duché. Sa mission terminée, il n’était sorti de 
sa retraite que pour remplir sous la Révolution d’éphé- 
mères fonctions municipales et pour recevoir un man- 
dat à la Consulte de Lyon. Nouveau venu sur la scène 
politique, consciencieux jusqu'au scrupule, timoréjus- 
qu'à la faiblesse, doué de tous les mérites d'un spécia- 
liste, il convenait donc à des fonctions techniques. 
étroitement délimitées et qui demandaient plus d’exac- 
titude que de portée d'esprit. Sa réputation devait 
d'ailleurs être éclipsée et sa popularité immédiate in- 
directement grandie par Le redoutable voisinage de son 
collègue des Finances. 





et 


La figure de Prina domine d’une telle hauteur celle 
de son entourage qu'il convient de s’y arrêter un ins- 
1. Sur les avantages de cette division, voir les explications de Na- 


poléon, Cor, XXII, 287. 
2. B.'L , 1802, p. 99. 
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tant. Destiné à conserver son portefeuille jusqu’au 
terme de la domination napoléonienne, et à périr avec 
elle dans l’émeute où elle succomba (1814), ce person- 
nage en a été à la fois le plus fidèle serviteur par la 
continuité de ses fonctions, le martyr par sa fin tra- 
gique et le principal représentant par la forte empreinte 
qu'il a laissée sur toute la politique de son temps. 
Alors que ses collègues temporaires n'inspiraient que 
l'indifférence, il a eu le privilège de provoquer les 
appréciations les plus diverses etles plus passionnées. 
La plupart de ses contemporains, victimes de ses ri. 
gueurs l'iscales, n'ont vu en lui qu'un vulgaire exacteur 
comparable « à Vasconcellos, à Émery ou à T'erray », Na- 
poléon, qui l'avait découvert, devait le recommander 
au Vice-Roi Eugène comme le seul «homme essentiel», 
le seul « homme de sens etde capacité». Plus tard enfin, 
Stendhal, témoin des souvenirs qu'il laissait, ira jus- 
qu’à lui reconnaitre « du grandiose dans la tête ». 

Né à Novare en 1766, resté Piémontais jusqu’en 1800, 
Giuseppe Prina devait d’abord à son origine étrangère 
des titresadministratifs qui manquaient à la plupart de 
ses collègues. Il avait déjà parcouru à Turin une bril- 
lante carrière de fonctionnaire, au moment où l'annexion 
de son pays à la Cisalpine peut-être provoquée ou au 
moins désirée par lui, vint lui en ouvrir une nouvelle à 
Milan. Procureur général de la Cour des comptes en 
1796, ministre du gouvernement provisoire du Piémont 
après l’abdication de Charles-Emmanuel IV, il avait 
appris, dans le premier de ces postes, à gérer par de 
sévères méthodes les finances d’un ltat régulier, et 
dans le second à remplir par des expédients fiscaux le 
trésor d’un régime révolutionnaire. Possédant ainsi la 
double expérience des époques de crise et des temps 
de calme, il était aussi versé dans les principes de la 
science économique que dans les détails pratiques de 
l'administration. 
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À ces connaissances acquises s’ajoutaient des dons 
maturels plus précieux encore : d'abord une incor- 
ruptible probité, rare dans une époque aussi dissn- 
lue, mériloire au milieu de si faciles tentations. Il 
garda toujours les mains nettes des millions dont il 
avait le maniement, et put un jour justifier devant Ns- 
poléon l'accroissement d’une fortune personnelle con- 
sidérable par l’hcureux emploi de ses économies pri- 
vées. — D'autre part son talent d’exposition semblait 
propre à doubler la force morale que lui assurait son 
intégrité. Orateur disert et écrivain expéditif, aussi 
bien en français qu’en italien, formé par de brillantes 
études à l'Université de Pavie, servi par une mémoire 
bourrée de chiffres et meublée de citations classiques, 
il excellait à défendre par la parole ou par. la plume sa 
politique financière. Après avoir soutenu ses projets 
dans le conseil avec une abondante et victorieuse vivs- 
cité de dialectique, il en surveillait l'exécution par ses 
agents au moyen de circulaires d’une impérative netteté. 
IL eu expusait enfin les résultats au pays dans des rap- 
ports annuels si fortement documentés et si clairement 
rédigés que leur belle ordonnance dissimulait presque 
aux yeux des lecteurs les défauts de ses budgets. Ces 
talents académiques et cet art de persuasion n'étaient 
pas hors de saison dans un État constitutionnel, fondé 
sur le concours de l'opinion, la publicité de l'adminis- 
tration et le vote consenti de l'impôt. 

Malgré leur valeur, ces qualités d'un fonctionnaire 
distingué n’eussent pas suffi à faire de lui un grand mi- 
nistre. Ce qui devait mettre Prina tout à fait hors de 
pair, ce fut surtout l'autorité de sa personne, l'énergie 
de sa volonté, l’activité inlassable de son esprit. 1l 
possédait au suprèmc degré l'attribut essentiel de 
l’homme de gouvernement, c'est-à-dire le don naturel 
de s'imposer, de parler le langage du maitre et de 
plier à ses ordres les hommes comme les choses. « Ad- 
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mirablement doué pour conduire les subalternes », 
comme le définissait Melzi, il s'élevait par cela seul 
bien au-dessus de ses collègues. Milanais indolents 
auxquels l'habitude de la soumission avait appris à 
obéir bien plus qu'à commander. 

Cette autorité sur les autres venail en grande partie 
de son empire sur lui-même. Insensible aux tentations 
du pouvoir, aux souffrances de La maladie et aux con- 
seils de la peur, il avait un ressort moral qui se cachait 
sous une frêle enveloppe et une fermeté d'âme qui ne 
devait jamais se démentir. Rongé par une douloureuse 
maladie de foie, il passera ses journées et une partie 
de ses nuits courbé sur ses dossiers, livré à un labeur 
si forcené que Melzi en concevra un instant quelques 
craintes pour sa vie. Plus tard (1807) on le verra, pour 
obtenir de Napoléon une prompte décision financiére, 
sauter dans une malle-poste en plein hiver, rejoindre 
sans perdre une minute le quartier impérial à travers 
les boues et les neiges de la Pologne, revenir à Milan 
avec la même rapidité, et reprendre ses occupations 
-après vingt jours et autant de nuits passées on voiture. 
Il conservera ses habitudes laborieuses au milieu des 
distractions de la cour du Vice-Roi. A la chute du 
régime, il dédaignera les menaces comme les avertis- 
sements, refusera de se cacher et mourra à son poste. 
Pendant toute sa carrière, il aura porté jusqu’à l'hé- 
roïsme l'exercice de ses vertus professionnelles. 

Enlin — et c'est là le dernier trait de sa physio- 
nomie — la vigueur parfois brutale de la volonté 
n'excluait pas chez lui, commeil arrive souvent, l'esprit 
de détail et de minutie. Après avoir empurté de haute 
lutte l'adoption de ses projets financiers, il employait 
à les exécuter les ressources d’un cerveau encyclo- 
pédique et l'activité d’une pensée toujours en éveil. 
Objurgations où encouragements à ses subordonnés, 
appels au concours des administrations voisines, re- 
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cherche des moyens propres à activer la rentrée des 
impôts ou précautions nécessaires pour en prévenir 
l'évasion, réfutation anticipée des objections à adresser 
à son système, prévision de toutes les éventualités et 
de tous les contre-temps possibles, il ne négligeait 
rien pour assurer le fonctionnement de la machine 
fiseale. La série de ses circulaires reste à cet égard 
comme un temoignage durable d’une vigilance que 
l’ov netrouvait jamais en défaut. 

Quelques imperfections devaient forcément racheter 
les qualités d’une nature aussi richement douée : elles 
furent relevées et exagérées par une impitoyable eri- 
tique. Les Milanais, secrètement humiliés dans leur 
patriotisme local d’être gouvernés par un Piémontis, 
croyaient apercevoir de la suflisance dans Le sentiment 
de sa supériorité, un peu d’ostentation dans son ardeur 
au travail, une liberté de langage excessive dans ses 
jugements sur les hommes et les choses. Ils lui repro- 
chaïent en outre un ton tranchant, destiné peut-être à 
dissimuler une réelletimidité, ainsi qu'un abord réservé, 
qui glaçait les solliciteurs en décourageant les recom- 
mandations. — C'étaientlàlesombres que présente toute 
figure fortement accusée, et les nécessités d’une charge 
où le besoin de se rendre utile ne laissait pas le loisir 
de se montrer aimable. En réalité, le principal tort de 
Prina, et le seul que doive retenir l’histoire, venait de 
là conception un peu étroite qu'il se faisait de son rûle. 
Ilne voulait en considérer que le côté fiscal, sans en 
apprécier à sa juste valeur l'importance politique. S’en- 
fermant rigoureusement dans sa spécialité, il devint de 
bonne heure, par entraînement professionnel ou dans 
l'intérét de sa faveur, l’homme d'un seul devoir: etce 
devoir consistait, d'après lui, à trouver, à tout prix et 
par tous les moyens, l'argent nécessaire aux dépenses 
croissantes de l’État, comme plus tard aux exigences 
de Napoléon. Disposé à ne voir dans les citoyens que 
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des contribuables, dans la richesse publique que dela 
matière imposable, il en arriva à pressurer les uns au 
risque deles mécontenter, à exploiter l'autre aurisquede 
l'épuiser, sans se demander si la désaflection du peuple 
et l'appauvrissement du pays ne représentaient pas 
pour un État des périls aussi redoutables que les défi- 
cits passagers du budget : peu à peu le politique dis- 
parut en lui devant l’exacteur et l'homme d’État devant 
l'homme d'affaires. Il devait sacrifier à cette erreur, 
d’abord sa popularité, plus tard les intérêts véritables 
de la nation, et enfin{sa propre existence. — Tous 
comptes faits, si l'on met en balance ses mérites et ses 
insuffisances, sa trempe de caractère et son étroitesse 
de vues, il semble qu'on puisse lui appliquer la fameuse 
définition que Siri donnait de Louvois, « le plus grand 
etle plus brutal des commis ». Les hommes de ce genre 
étaient aussi précieux que difficiles à trouver dans un 
État naissant, alors qu’il fallait tout créer ou tout régu- 
lariser : « Il me semble, écrivait Melzi lors de sa nomi- 
nation, qu'il possède précisément les caractères et les 
défauts dont nous avons besoin dans les circonstances 
actuelles. Je le regarde comme le principal fonde- 
ment des espérances que nous pouvons avoir de réor- 
ganiser les finances. Tous les employés qui ont cu 
affaire à lui partagent cette idéet. » Le public par contre 
l'accueillit assez froidement, parce que le souvenir de 
ses rigueurs fiscales l'avait précédé à Milan?. 





Son premier soin fut de mesurer l'étendue et les 
limites de sa tache. Malgré l'inextricable confusion des 
finances, quelques semaines lui suffirent pour en 
dresser le bilan, en réformer l'administration et en 


1 Note de Melzi du 26 avril 1802 (Arch. Vienne, 5). 

2. MareLut, 25 mai 1802: MaxTovant (23 avr.) le jugenit comme un 
« talent distingué » auteur de projets « Lrès beaux aur le panier, 
mais très dangereux dans la pratique ». 
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préparer l'équilibre. La situation pouvait se résumer 
en quelques mots. Lors de l'installation du gouverne. 
nent constitutionnel, l'actif comprenait : comme res- 
sources immédiates, une disponibilité de 3 millions 
et demi, provenant du produit des impôts pendant les 
deux premiers mois de l’année, et comme résere, 
20 millions de biens d'Église, seul reliquat des 200 qui 
avaient été saisis et gaspillés entre 1796 et 1802; encore 
cetle somme était-elle grevée d’une rente de 6 millions 
ir aux membres des congrégations dissoutes. — 
Le passif se composait des dettes des deux Cisalpines, 
de celles des anciennes provinces, déclarées nationales 
par la Constitution, des emprunts multiples émis 
par les régimes révolutionnaires, enfin de toutesles 
créances en nature des fournisseurs de l’armée fran 
çaise: masse énorme, dont le total semblait aussi 
ellrayant qu'inconnu. — A l'inégalité des ressources 
et des charges léguées par Le passé répondait la dis- 
proportion des dépenses et des recettes présent 
lamené au taux qu'il ne pouvait excéder sans devenir 
oppressif, l'impôt foncier devait rapporter une tren- 
uine de millions. Le rendement des taxes indirectes 
établies l’année précédente était évalué à :22 ou 23. Le 
produit total des contributions suffisait donc à peine à 
couvrir l'entretien de l’armée française (25 millions} 
ainsi que les dépenses civiles (17) et militaires (14) cou- 
rantes; de plus il fallait subvenir aux charges extra- 
ordinaires. toujours fréquentes dans un État naissant, 
au paiement des pensions ecclésiastiques, au service de 
la dette, dès qu'elle serait liquidée, aux frais nécessités 
par la constitution d’un système de défense. 

Pour élever lesrevenus de l'État au niveau de ses obli- 
gations, Prinane disposaitque d’un instrument fiscal des 
plus imparfaits. Il avaitsous ses ordres : à Milan, un per- 
sonnel d'employés trop nombreux, très mélangé et peu 
capable ; dans les départements des « délégués » et des 








ser 





























Google nié 


LE PERSONNEL GOUVERNEMENTAL 441 


« receveurs » ayant chacun leur caisse distincte, sans 
correspondance régulière avec le pouvoir central; à 
Bologne enfin, une « Direction générale pour la rive 
droite du Pô » qui, sous prétexte de centraliser les 
opérations financières de cette région, Les avait en 
réalité soustraites au contrôle de Milan. Dans la capitale 
mème, les ministères suivaient chacun une méthode de 
comptabilité différente. Il était impossible ainsi de 
connaitre à un moment déterminé le montant exact des 
disponibilités en caisse. Des charges écrasantes, le 
déficit organisé, une administration anarchique, tell 
étaient donc les difficultés dont le ministre des Finances 
héritait de ses devanciers!. 

Pour procéder avec vrdre, il estima qu’il convenait 
avant tout de liquider le passé. Il y avait déjà pourvu 
comme membre de la « Commission intérimaire » au 
moyen de deux mesures principales : d'abord par la 
création (17 murs)? d'un « Économat général des biens 
nationaux » chargé de surveiller la gestion et de pré- 
venir le gaspillage de la dernière ressource financiere 
de la République: cet organe rétablirait l'ordre dans une 
administration si embrouillée qu'elle était comparée à 
« la fort obseure de Dante », si dispendieuse que Les 
frais d'exploitation en absorbaient presque les revenu: 
— D'autre part, un « Office de liquidation et de cluss: 
fication de la Dette publique » fut institué (31 mars 
à l'effet d'en vérifier l’origine, d’en fixer le montant et 
d’en centraliser le service. Toutes les créances à faire 
valoir durent lui être présentées dans un délai de trois 
mois. Le paiement de tous les intérèts en cours fut 
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provisoirement suspendu jusqu’à ce qu’elle eût ter- 
miné ou au moins avancé son œuvret. C’était éclaircir 
pour un temps la situation, en débarrassant le budget 
de toutes les charges qui ne répondaient pas aux 
besoins courants. 


Restait à dresser ce budget lui-même. On ne pou- 
vait y parvenir qu’à la longue, et après avoir obtenu 
du Corps législatif le vote de nouvelles taxes. En at- 
tendant la refonte complète et graduelle des institu- 
tions financières, Prina commenca par en fixer les 
principes et par en réorganiser le personnel. 

L’exagération des charges foncières lui parut d’abord 
exiger un remède immédiat. Grâce à la fixité d’assiette, 
à In simplicité de mécanisme et à la facilité de per- 
ception que lui assuraient les réformes de Marie-Thé- 
rèse, l'impôt du « cens » était devenu la grande res 
source des gouvernements révolutionnaires, Il leur 
suffisait en effet d'en élever le taux d'un trait de plume 
pour amener à coup sûr de l’argent au Trésor. A peu 
près équivalent en Lombardie à une moyenne de 
28 deniers (9 centimes 1/2) par écu d'estimation pendant 
les dernières années de la domination autrichienne, 
cet impôt avait monté à 71 deniers 1/2 en 1799, à 
92 en 1890, pour retomber à 64 en 18012; même après 
cette dernière diminution, il dépassaitencore ses limites 
de rendement possible ainsi que les facultés contribu- 
tives des citoyens. Au point de vue fiscal, il perdait 
toute la souplesse qui en faisait le mérite, puisqu'il 
n'était plus susceptible d'augmentation efficace. Au 
point de vue politique, il pesait d’un tel poids sur les 
propriétaires, qu’il les rendait irréductiblemeut hos- 
tiles au régime. La nécessité de les y rallier et celle de 








1. Mezr, Men. 1, 612 (Rapport au Corps législ 
2. PEcemo, Saygio storico sulla amministrasione finansiera dell Er-Deyut 
d'Italia dal 1802 al 181% (Londres, 1826), p. 6. 
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se ménager des ressources extraordinaires pour les 
cas extrêmes déterminèrent Prina à ramener le cens au 
taux de 48 deniers (part départementale comprise), 
deux fois plus élevé sans doute que dans l'ancienne 
Lombardie, mais rendu plus supportable par la plus- 
value d’un tiers dont bénéficiait la vente des biens 
agricoles, et en tout cas assez modéré pour per- 
mettre un relèvement éventuel. On devait en faire 
l'expérience lors de la campagne de 1805. 

L'organisation des impots indirects donna lieu à 
plus de difficultés. Établis depuis une quinzaine de 
mois seulement, ils n'avaient encore produit que 
23 millions. Une société de spéculateurs, soutenue par 
Sommariva, offrait de les affermer en bloc pour une 
somme annuelle de 27 millions. Accucillie avec faveur 
par Bonaparte, en raison de ses avantages immédiats, 
cette combinaison fut repoussée avec énergie par 
Meli, comme odieuse au peuple, qui verrait se renou- 
veler les vexations de la « Ferme générale» de Ma 
Thérèse, dangereuse pour l'État, en face duquel 
elle dresserait une puissance financière indépendante, 
inutile même au Trésor, qui par une meilleure gestion 
des taxes indirectes pourrait en élever le rendement à 
30 ou même 40 millians par an!. (es raisons de bon 
sens et de haute prévoyance heurtaient trop d'intérêts 
particuliers pour ne pas rencontrer d'opposition. Mal- 
gré les influences qui s'agitaient autour de lui, Bonu- 
parte finitpar céder aux énergiques représentations de 
Melzi. Le projet fut écarté, et le ministre des Finances 
resta le seul maitre des revenus de l'Etat. 

Pour en tirer le meilleur parti possible, il lui fal- 








1, Lettre de Marescalchi à Melzi (1° mars) et réponse de Melzi du 
15 mars (Arch. Vienne, 17); dépêches de Moll des 6 et 31 mars 1403 
{d'après lex déclarations de Metz. D'après Cucounaua (em, E, 219) 
cette intrigue aurait commencé à Lyon où un avorul, Marocco, aurait 
fait une active campagne pour In candidature de Bonaparte dans la 
craiats qu'un président national ne repoussAl le projet de Ferme. 
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lait en‘n perfectionner l'instrument fiscal qu’il avaiti 
sa disposition. Là encore, il remit à plus tard une ré 
forme complète, et pourvut au plus pressé en rame- 
nant l’unité dans les services et l'uniformité dans les 
méthodes de son administration. Un décret (25 mai, 
prescrivit à tous les ministères des formes de compia- 
bilité identiques, et organisa celui des Finances en 
trois directions, dont un règlement intérieur (1° juin) 
fixa les rapports et les attributions respectives. Un 
autre décret (16 juin) supprima la Direction spéciale 
de Bologne !, dont les agents rentrèrent dans la hiérar- 
chie commune. En réunissant dans une seule main les 
ressorts complexes de la machine fiscale, ces mesures 
devaient permettre à un ministre énergique d'exécu- 
ter avec promptitude les projets qu'il adopterait avec 
décision. 

Si incomplètes qu’elles parussent, elles annonçaient 
du moins la volonté d’en finir avec l'anarchie finan- 
cière ; aussi eurent-elles pour effet immédiat un relé- 
vement partiel, mais sensible, du crédit public. Les 
impôts commencérent à rentrer avec plus de facilité. 
Les emprunts privés à cours terme, nécessités au 
début par les besoins les plus urgents de l'administra- 
tion, étaient conclus au taux, inconnu jusqu'alors. 
de 6 0/0. Des spéculateurs venaient offrir de l'ar- 
gent au Vice-Président. L'exactitude du Trésor à df- 
fectuer ses paiements faisait même supposer aux mal- 
veillants que le gouvernement, plus riche qu'il ne 
voulait le paraître, ne criait misère que pour trouver 
un prétexte à de nouveaux impôts. L'absurdité même 
de cette accusation était un hommage rendu à la nou- 
velle politique financière et à celui qui la dirigeait?. 

Par son mérite, Prina représentait malheurensement 








1 B.L. 1802, p.893 F. O. pp. 99 el 113. 
Meua, Men, U, 44; Marescalchi à Melzi, 28 mai 1802 (Arcb. Milan. 
dépêche de Taglioretti du 20 avr. 1812. 1Areh. Berne, Corr. Milan, #1} 
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une exception au milieu de ses collègues. De l’en- 
semble de leurs nominations se dégageait du moins 
un double enseignement. Il en ressortait tout d’abord 
que la rareté des talents administratifs allait devenir 
aussi préjudiciable à l’organisation de la République 
que le manque de talents politiques au développement 
du régime constitutionnel. Il était à nater d'autre part 
que les meilleurs choix de ministres étaient l'œuvre 
personnelle du Premier Consul, qui avait su, de Paris 
même, découvrir et distinguer les candidats élevés par 
leur mérite au-dessus de l'universelle médiocrité. Cette 
sûreté de coup d'œil justifiait son intervention cons- 
tante dans les affaires intérieures de la République ot 
représentait pour elle le plus précieux avantage de sa 
présidence. 
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L'ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE 


1. Première organisation des départements. — Difficulté de trouver 
des préfets : conditions de leur recrutement et répugnance des pro- 
priélaires à accepter ces postes. — Composilion et valeur moyenne 
du corps préfectoral. 

IL. Réforme du personnel administratif subalterne. — Épurations 
accomplies à Milan et dans les départements. 





Le nouveau gouvernement disposait désormais d'or- 
ganes d’ation suffisants pour édicter ses volontés 
dans la capitale; il lui manquait encore les organes de 
transmission nécessaires pour les faire parvenir du 
centre aux extrémités de la République : la nomination 
des ministres avait pour complément obligé celle des 
préfets. Pour procéder à l’une, Melzi n'avait découvert 
qu'à grand’peine des sujets capables ; pour accomplir 
l’autre, il ne devait pas même trouver de candidats. Il 
rencontrerait des obstacles, non'plus dans l'incapacité, 
mais dans le mauvais vouloir de ses concitoyens, et 
éprouverait à leur égard, après l'embarras du choix, 
l'embarras de la recherche. Cette chasse aux préfets 
forme un des épisodes les plus caractéristiques de 
l'histoire administrative du régime. 
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Trop absorbé par ses soucis financiers pour par- 
faire son organisation politique, le gouvernement de 
la seconde Cisalpine s'était burné à découper le terri- 
toire en départements, subdivisés eux-mêmes en dis- 
tricts, et à envoyer dans les chefs-lieux des « commis- 
saires de la République » pourle représenter. Mais ces 
agents, recrutés sur place parmi les « patriotes » 
locaux, choisis d’après leurs opinions et non d'après 
leur. moralité, souvent compromis dans des affaires 
d'argent, destitués d'ailleurs à la moindre dénonciation, 
n'avaient jamais pu acquérir la considération ni la sta- 
bilité nécessaires à l'exercice de leur charge. Aussitôt 
arrivé au pouvoir, Melzi dut se débarrasser de leurs 
services et se préoccuper de les remplacer. En atten- 
dant le moment de soumettre au Corps législatif un 
système completd'institutions départementales, ilréso- 
lut, pour disposer d’un moyen immédiat de faire exé- 
cuter ses ordres, d'emprunter de suite à la France 
l'institution des préfets !. Il se mit donc en quête de 
candidats pour ces postes. 

Cette entreprise, réalisable en quelques jours dans un 
autre pays, allait devenir mille fois plus ardue qu'il 
ne se le figurait, en raison mème des principes qui 
devaient la diriger. Il avait été fort sagement’ décidé 
à Lyon que les nouveaux fonctionnaires seraient 
choisis parmi les grands propriétaires, afin d'en impo- 
ser davantage aux populations, et employés hors de 
leur pays d'origine®, afin d’être soustraits aux influen- 











1. Une loi sur l'organisation départementale fut aussitôt mise à 
l'étude et discutée par le Conseil législalif (séances des 19 fév. et 
2 mars}. Arch. Milan, Cons. Leg., 598. 

2. « C'est l'intention du Premier Consul que personne ne puisse 
être préfet dans son propre département. Il me semble que ce soil 
aussi votre avis, et que la mesure soit très sage. » (Marescalchi à 
Melzi, 16 mars 1802, Arch. Vienne, 30.) 
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ces locales comme aux passions de parti. C’étaitexiger 
d'eux le sacrifice des deux inclinations dominantes 
dans leur milieu : l'amour de leur bien-être et l'amour 
de leur elocher. [ls goûtaient sur leurs terres la sécu- 
rité tranquille et les plaisirs sans trouble d’une exis- 
tence conforme à leur idéal. Pouvaient-ils l’échanger 
sans hésitation contre les tracas de la vie administra- 
tive, la carrière errante du fonctionnaire, et le risque 
de se compromettre par des services qui pouvaient un 
jour devenir, comme en 1709, un titre à la persécu- 
tion ? Quant à leur répugnance aux déplacements, le 
temps ct les vicissitudes révolutionnaires l’avaient'ren- 
forcée au lieu de l'alaiblir. Elle se manifestait à tous 
les degrés de l'échelle administrative par mille inci- 
dents caractéristiques. C'était le temps où Tacconi, 
éminent jurisconsulte bolonais, confiné dans un mo- 
deste emploi, refusait la présidence de la Cour de 
cassation, parce que le siège en était à Milan; où 
l'archevêque de Ravenne, Codronchi, distingué à Lyon 
par Bonaparte, s’évanouissait en apprenant qu'il était 
question de l'envoyer à Vienne comme ambassadeur: 
où de petits fonctionnaires refusaient offre de brillan- 
tes situations pour ne pas changer de résidence: « On 
aime mieux, écrivait Melzi, toucher 2.000 francs chez 
soi que 10.000 hors de chez soil. » 

Si le Vice-Président avait entretenu quelques illu- 
sions à ect égard, elles se dissipèrent rapidement au 
contact de la réalité. Au début de mars (8), il parle de 
la nomination des préfets comme d'une opération aussi 
immédiate qu'urgente?; quelques jours plus tard ‘21! 
il en note avec surprise Les premières difficultés; i 
ne l'achèvera qu’en s’y reprenant à deux fois (26 avri 
22 mai) et après trois mois d'efforts. Tout semble se 





















1. Melzi à Marescalchi, 8 juin 1802 |Arch. Vienne, 17). 
2. Meuzt, Men. A, 16. 
38 Hd, A 
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réunir pour entraver ses efforts : apathie des muni 
palités départementales, qu’il consulte par convenance 
sur leurs préférences personnelles, et qui négligent de 
les exprimer, tout en se réservant de protester si on 
leur envoie un jacobin comme préfet; désistement su- 
bit des solliciteurs, qui retirent leur candidature, en 
apprenant qu'elle ne sera agréée qu’au prix d'un dépla- 
cement; raisons de santé, de famille ou d’affaires invo- 
quées pour se dérober par toutes les personnes qui 
recoivent des propositions. Certains propriétaires ne 
cherchent mème pas de prétexte à un refus qu'ils ren- 
dent publie, sans se soucier de l’effet produit sur l’opi- 
nion, On peut lire dans les chroniques locales des 
nouvelles comme celle-ci : « Hippolyte Lovatelli (de 
Ravenne)vient de décliner l'offre d'une préfecture, parce 
qu'il préfére vivre chez lui, à la tête de sa riche famille t. » 
D'autres, après s'être laissé convaincre en principe, ne 
veulent accepter qu’un poste déterminé, voisin de leur 
domicile. Carlo Verri, de Milan, frère de l’économiste 
Pietro. consent à aller jusqu’à Côme, ville toute voi- 
sine, où il a un frère et possède des propriétés; mais 
il hésitera longtemps avant d'accepter Brescia, plus 
éloignée sans doute, mais plus importante comme 
poste, plus agréable comme séjour, et dont les habi- 
tants le demandent *. Avant de pourvoir à chacune des 
douze préfectures, il faut engager de véritables négo- 
ciations diplomatiques, risquer plusieurs essais infruc- 
tueux et déployer pour susciter des candidatures autant 
d'efforts qu’en d'autres pays pour les écarter. 

Cette lutte obstinée entre l'insistance officielle et 
l'inertie des intéressés produisait une impression de 
pessimisme sur le public, de découragement sur le 
Vice-Président, d'irritation sur le Premier Consul. 
L'instabilité des gouvernements précédents avait rendu 
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le peuple sceptique sur la durée du nouveau : la len- 
teur de la République à nommer ses agents lui appa: 
raissait comme un signe d'impuissance, parfois même 
comme un présage de sa prochaine disparition. Mebi, 
qui connaissait, mais qui ne pouvait avouer la vraie 
cause de ces ajournements, s’abandonnait à un abatte 
ment que trahissaient dans ses lettres intimes certaines 
réflexions mélancoliques : « Le manque d'hommes est 
immense, écrivait-il, plus grand que je ne l'aura 
pensé!! » « L'égoisme universel est parvenu à un degré 
incroyable. » — Quant à Bonaparte, trop impulsif pour 
recevoir des nouvelles défavorables sans réagir aussi- 
tôt, il s’emportait contre les Italiens, qu'il menaçait 
d'abandonner à leur insouciance, s'en prenait mème à 
Melei, trop pusillanime à ses yeux, et n'arrivait pas à sai- 
sir comment le gouvernement devait se faire solliciteur 
au lieu d’avoir, comme en France, à se défendre contre 
lessollicitations?. Pour l'apaiser, Marescalchi dut lui re. 
présenter combien Les conditions de la vie étaient dif: 
férentes en deçà et au delà des Alpes. Il en convint 
eurs en ajoutant plaisamment: « IL est vrai quesi 
demain je voulais nommer le prince de Condé à la pré- 
fecture d’un département, je suis certain qu'il accour- 
railen poste pour en prendre possession 3. » 

Au milieu de toutes ces traverses, le Vice-Président 
était parvenu à nommer, après deux mois d'efforts, 
à préfets sur 12 :26 avril)‘; tout en préparant une se- 
conde fournée, il résolut de préciser aussitôt leur rôle 

















1. Maux, Meme 1, 28 

2. « Le Premier Consul est très irrité (dismsiuto, de voir que 
beaucoup de gens =e refusent aux postes qui leur sont offerts, el il 
me semble qu'il a raison. 1 dit qu'il fera tout son possible pour 
refaire de nous une nation ;mais que, si de notre côté nous ne répon- 
dons pas à ses elfurts, si nous plaçuns nos commodités el nos ta- 
vrices privés au-dessus du bien public et de notre devoir de citoyen. 
nous n'aurons pas à nous plaindre di x qui nous surviendront. » 
“Marescalehi à Melsi, 19 mars 1802, Arch. Vienne, 30.) 

#. Même lettre. 

4.F. 0. 1802, pi 
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par un décret organique (6 mail. Pour suppléer à 
leur inexpérience probable, ce décret leur adjoignait 
comme seconds deux « lieutenants de préfecture » re- 
crutés sur place, parmi les personnes compétentes, et 
familiarisés avec les questions locales. Il ébauchait en 
mème temps une première organisation des vice-pré- 
lectures. Par raison d'économie, on ne nomma provi- 
soirement de vice-préfets que dans les localités Les 
plus éloignées du chef lieu de département, soit au 
total 17 sur 33. Ce fut d'ailleurs un nouveau sujet de 
récriminations dela part des villes qui n'avaient pas ét 
immédiatement préférées. 

Le 22 mai paraissaient enfin les dernières nomina 
tions ®. La liste des préfels élait désormais complète, 
mais leur installation subit encore quelques retards. 
Quelques-uns montraient aussi'peu d'empressement à 
rejoindre leurs postes qu’autrefois de répugnance à 
l'accepter; d'autres ne voulaient s'y rendre qu'à lacon- 
dition d’ÿ trouver les locaux remis en état et le person- 
nel d'employés épuré avant leur arrivée. Appelés dans 
la capitale pour y recevoir Les instructions de Melzi, ils 
se dirigèrent aussitôt après vers leurs départements 
respectifs, entourés de tous les honneurs dont le gou- 
vernement croyait pouvoir rehausser leur prestige; ar- 
rivés à destination, ils firent en grande pompeleur en- 
trée dans leur résidence, recurent les autorités muni- 
cipales, publiérent des proclamations emphatiques, el 
ne négligérent rien pour donner à leurs administré 
une haute idée deleur mission‘. Le plus important de 
tous, Longo, préfet de l'Olona, fut installé avec une 















Lion des lieutenents de préfecture, 


1. B. L., 1802, p. 68. Sur 
chi du 18 mai 180 (Arch. Vienne, 1 


«f. lettre de Melzi à Marescai 
2. F. O., 180, p. 
3. Meli à Marescalch 
4. Chroniques de Rovarri,l 











3 juin 182 (Arch. Vienne, 17). 
in (Modène! ; de Morri, 21 juin (Reggio : 
d'A vAxzNI, à juin (Drescia). Proclamations (inprimées) des préfets du 
Reno, du Das-Pd et du Hubicour, Arch Milan, M: dépèclie de Gnt- 
© dn 2 juin (Arch. Gênes, Cor. Milan, 37). 
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solennité particulière (10 juin) et logé au palais Bovara, 
affecté précédemment à la Légation françaiset. Au 
{er juillet, tous étaient au complet et en fonctions. 
Quelle était leur composition, et quelle pouvait être 
leur valeur ? — Au point de vue de l'origine, le souci de 
ne paraitre favoriser ninégliger aucune région Les avait 
fait recruter à peu près également sur toute l'étendue 
du territoire. Un seul était de Milan même, trois pro- 
venaient du reste de la Lombardie, quatre des anciennes 
provinces vénitiennes, trois des Légations, un du No- 
varais. — Au point de vue de la profession et des antécé- 
dents, Somenzari, désigné pour Ferrare, pouvait seul, 
en raison de son rôle sous la première Cisalpine et de 
son exil à Cattaro, être classé comme « patriote » ; c'était 
d’ailleurs le plus capable de tous. car il devait à ses 
convictions comme à ses fonctions passées une fermeté 
de caractère et une expérience administrative étran- 
gères à ses collègues. Deux de ceux-ci, Drunetti (Ber- 
gamejet Masi (Forli), l'un notaire et l'autre ancien com- 
merçant, avaient avec lui ce trait commun d’apparten 
aux professions libérales. Les autres sartaient de la 
classe des grands propriétaires. Fè (Crémone), Longe 
(Milan) et Carlotti (Bologne), anciens sujets vénitiens. 
avaient joué un rôle éphémère el d'ailleurs modéré 
dans les mouvements révolutionnaires de 1797; Parra. 
vicini (Novare), Fudigati (Reggio) et Verri (Bresci 
s'étaient essayés à la vie publique comme députés à la 
Consulte de Lyon; enfin Roncalli (Côme, Bovari (Man- 
toue) et Caccia | Modène) y entraient pour la première 
fois et y apportaient une complète inexpérience ?. 
Comme on le voit, la plupart étaient des hommes 
nouveaux à la vie politique, et dont l'existence anté- 
rieure semblait peu propre à développer les qualités 
natives, Melzi résumait son impression sur leur valeur 



































1. Dépéche de Moll du 12 juin 1802 (Arch. Vienne, Cor. Milani. 
! Notices individuelles eur les préfets (AFiv 170). 
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moyenne en déclarant qu'il y avait parmi eux « plus 
encore de médiocre que de bon » et que « la composi- 
tion des préfectures laisse beaucoup à désirer quant 
au personnel! ». Aucun ne paraissant s'élever au- 
dessus du niveau commun, les notes individuelles 
que leur consacrait le Vice-Président, quelques se- 
maines après leur installation, s'appliquaient si indiffé- 
remment aux uns et aux autres que personne n’en 
ressortait avec une physionomie distincte et que tous 
semblaient se rapprocher etse confondre par lesmèmes 
traits communs. Honnètes ettimides, bien intentionnés, 
mais rarement traväilleurs, servant par résignation 
plutôt que par vocation, conservant dans leur nouvelle 
existence le regret de l'ancienne, dépourvus d'initiative 
personnelle et d'autorité sur les autres, ne sachant pas 
commander et n'aimant pas à paraître, manquant de 
confiance en eux-mêmes etsurtout en en manifestanttrop 
peu dans le régime qu’ils servaient?, très éloignés en 
un mot du type des préfets énergiques qui faisaient 
alors la force du gouvernement consulaire en France : 
voilà sous quel aspect apparaissaient ces premiers col- 
laborateurs de Melzi. 

Leurinsuffisance apparaissait comme moins fâcheuse 
encore que les difficultés de leur recrutement. C'était un 
fait sans précédents et un funeste présage pour l'avenir 
qu'un gouvernement se vit réduit à solliciter comme 
une faveur l'acceptation de fonctions honorifiques et 
bien rétribu Aucun symptôme ne montrait plus 
clairement à quel point il se trouvait isolé au milieu 
des populations, combien il inspirait peu de cunfiance 














1. Meuzi, Men, IL. 47. 

… 11 sont tous, il est vrai, assez bieu dans le sens du gouver- 
nement, mais, quoique ehoi rmi les propriétaires, ils le repre- 
sentent assez faiblement. C'est encore ici un des elets de l'incertitude 
sur l'avenir, et il est d'autant plus remarquable qu'il se retrouve 
chez ceux qui par intéret de atre les plus conflants. » (MKLA, 
Men. Il, 47.) 
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en sa durée, comment enfin les classes dirigeantes al- 
liaient à d'estimables vertus privées une indifférence 
presque complète à l'intérêt public. La nominationdes 
préfets avait rencontré et permettait de mesurer toutes 
les difficultés qui entravaient en Italie l'établissement 
d'un régime libre et la formation d’un esprit public. 





[el 


La réfor snnel subalterne des grandes 
administrations, commencée en même temps, fut au 
contraire accomplie en un mois (mars) sans obstacles 
sérieux; elle consistait en effet non plus à peupler les 
cadres, mais à les vider de la pléthore d'employés qui 
les remplissait, La politique révolutionnaire les avait 
encombrés de jacobins dont elle voulait récompenser 
les services, de réfugiés politiques qui avaient perdu 
leurs moyens d'existence avec leur patrie, de moines et 
de prêtres défroqués auxquels il fallait assurer un em- 
ploi,sinonuneoccupation. —Leurnombre total semblait 
deux ou trois fois supérieur aux besoins du service, et 
leur valeur en raison inverse de leur effectif. La com- 
pétence manquait aux uns et la conscience profession- 
nelle aux autres. Quatre Napolitains ignorents compo- 
saient par exemple tout le haut personnel des Relations 
extérieures. La plupart péchaient surtout par négli- 
gence el ne paraissaient à leurs bureaux que pour y tan 
cher leurs traitements ou y; échanger les nouvelles du 
jour avee leurs collègues: la présence dans leurs rangs 
de prètres mariés était un scandale permanent pour 
les âmes picuses; beaucoup manquaient de muralité, 
presque tous de tenue et de considération. Comme ils 
s'attendaient à être réduits en nombre, ils faisaient 
une opposition acharnée au nouveau gouvernement. 
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dont ils prédisaient la chute au bout de deux mois! 

Cet état de choses ne pouvait se prolonger sans péril. 
Avant de le réformer, Melzi voulut indiquer nettement 
les principes qui présideraient à cotte opération. Ce fut 
l'objet d'une /nstruction générale aux ministres sur le 
choix de leurs employés subalternes®, indiquant les con- 
ditions à remplir par les petits fonctionnaires pour être 
conservés et par les candidats pour être acceptés à 
l'avenir. Il ne serait plus tenu compte de leurs titres 
politiques, mais seulement de leur probité et de leur 
capacité. « Tous les partis en effet, disait la circulaire, 
sont confondus et amalgamés dans le gouvernement 
corstitutionnel. Mais une grande division doit survivre 
à toutes les autres : celle qui sépare les hommes probes 
de ceux qui ne le sont pas. Plüt au ciel que cette ligne 
de démarcation füt un mur de brone ! » Sans préciser 
autrement, Melzi constatait encore que « la masse des 
employés est immense, et que les intérêts du Trésor 
exigent une réduction ». Quelques jours aprés, il leur 
demandait à tous leur curricutuun afin de pouvoir 
comparer leurs titres 

A Milan mème, sa limidité naturelle recula pourtant 
devant une épuration radicale, qui eût provoqué d’in- 
nombrables réclamations et risqué de désorganiser les 
services. Il dut se contenter, notamment à l’Inté 
18 février) et à la Guerre (25 avril)?, de demi-mesures 
consistant à congédier les employés notoirement indi- 
gnes, à mettre en congé les incapables et à surveiller 
étroitement les intrigants. Seul Prina, qui réclamait 
une action énergique et des collaborateurs compétents. 
put renouveler entièrement son personnel et destituer 
en un seul jour 133 de ses commis. 
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En province par contre, Meki ne se crut pas tenu aux 
mêmes ménagements. Le mal y était plus étendu encore 
que dans la capitale, et les victimes des réformes nv 
pouvaient devenir incommodes au gouvernement. On 
procédä donc à des exécutions en masse, en adressant 
aux employés dont on voulait se débarrasser des « lettres 
de démission » qui équivalaient à une révocation pure 
et simple. C’est ainsi que l’on en renvoya 129 sur 171 à 
l’administration départementale de l'Olona; et dans le 
Panaro, 29 sur 48 à l'Office des biens nationaux, 21 sur 40 
à larecette des Finances. Les éliminations avaient porté 
surtout sur les ecclésiastiques sécularisés, et épargné 
les anciens serviteurs des régimes déchus !. Grâce à ces 
mesures, les employés de l’État gagnérent en valeur, 
en homogénéité et en considération ce qu'ils perdirent 
en effectif. 

Gette opération terminée, Melzi pouvait considérer 
comme achevée la première partie de sa tâche intérieure. 
Alors que ses devanciers avaient été réduits à l'impuis- 
sance par l’anarchie de l’administration, il venait d’im- 
proviser un personnel politique inexpérimenté sans 
doute, encore inférieur à ses fonctions, mais encadré 
du moins dans une hiérarchie bien définie, destiné à 
une besagne bien déterminée, capable de faire obéirsur 
toute l'étendue du territoire les décisions du pouvoir 
exécutif. Le mécanisme gouvernemental était désor- 
mais pourvu de tous les rouages nécessaires à son fonc- 
tionnement régulier. 





1. Rassi, 80 mars 1802; MawEcui, 18 juin ; RovaTri, 16 août-24 vel. 


CHAPITRE VI 


LA RÉPUBLIQUE ET L'EUROPE 





I. Nécessité de faire reconnaitre la République italienne par l'Eu- 
rope: importance morale de celle formalité. — Circulaire de Tal- 
leyrand à cet effet. — Réponses affirmatives des pellte Etats. — 
Auitude des grandes puissances : hésitations de la Prusse, em- 
pressement apparent de l'Autriche, abstention de la Russie, refus 
de l'Angleterre. 

IT. Organisation diplamatique. — Les ministres cisalpina À l'étran- 
ger; leur biograpliie. — Plan de Melzi pour étendre leur nombre et 
leur importance, — Assentiment, puis refus de Bonaparte. —Incon- 
vénients de cette décision; le rôle du baron de Moll à Milan. 

11. Fin de la période d'organisation. — Ses premiers résullals. 











Pour fixer définitivement les conditions d’existence 
du nouveau régime, il ne restait plus qu'à régler sa 
situation -vis de l’Europe. Ce devait être l’œuvre 
persounelle de son Président, qui possédait seul ussez 
d'autorité pour le faire reconnaitre après l'avoir fondé. 
— L'importance de cette question n'était pas seulement 
diplomatique. Satellite de La France, la République ita- 
lienne était sans doute assurée de son existence tant 
que sa protectrice garderait 
elle trouvait dans la faveur du Premier Consul la pre- 
mière garantie de sa conservation. Néanmoins l'attitude 
des puissances étrangères ne pouvait lui ètre indiffé- 
rente. Si ses habitants doutaient de sa durée, c'est 
qu’il redoutaient encore, d’après des précédents lout 








suprématie européenne; 
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récents, de la voir sacrifiée à de nouvelles combinaisons 
de Bonaparte ou menacée par les cours hostiles à sa 
création. Le jour où ils verraient l'un s'employÿer et 
les autres consentir à la reconnaitre officiellement, 
cctte inquiétude disparaitrait peu à peu de leur esprit. 
L'organisation des rapports internationaux devait donc 
avoir au début — et c'est ce qui en fait l'intérêt — une 
influence directe sur la formation de l'esprit public. 





Aussitôt après son retour de Lyon, le nouveau Prési- 
dent de laRépublique italienne s’occupa de la présenter 
à l'Europe. Pour en faire agréer la forme aux gouver- 
nements, il leur adressa une circulaire diplomatique 
(13 février). jugée d’ailleurs assez faible, même à Milan!. 
dans laquelle Talleyrand délayait les idées exprimées 
autrefois dans le fameux rapport de la commission des 
30 sur l'impossibilité de trouver un président parmi les 
Cisalpins, comme sur la nécessité de déférer à leur 
vœux unanimes. Pour agir en même tempssur l'opinion 
européenne. un article inséré dans les journaux offi- 
cieux (16 février) développait cette thèse paradoxale 
que la France était moins puissante en Italie en 1802, 
après la Consulte, qu'en 1789 avant lu Révolution. Au- 
trefois en effet l’ancienne monarchie exerçait « une es- 
péce de patronage bien déterminé » sur Naples par le 
Pacte de famille, sur la Sardaigne par les relations de 
cour et de voisinage, sur Venise par la crainte commune 
de l'Autriche, c’est-à-dire sur un ensemble de 12 mil- 
lions d'habitants. Maintenant au contraire, Bonaparte 
venait d'établirson protectorat sur 4 millions d'Italiens 
seulement : la Consulte de Lyon auraitdonc fait reculer 








1. Dépèche de Taglioretti (2mars1802). Cf. dans Mruz 
1, les remerciements de Melsi à Bonaparte. 


Men. IL pp. 10- 
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plutôt qu'avancer l'influence française !. À vanloir trop 
prouver, l’auteur de cet article ne prouvait que son ex- 
cessive subtilité de raisonnement. Sans en attendre 
l'effet, le Premier Consul crut utile d'enregistrer par 
des déclarations officielles les derniers changements 
opérés dans la Péninsule. Le rapport annuel du gou- 
vernement au Corps législatif sur la situation de la 
République (20 février) contenait quelques paroles flat- 
teuses à l'adresse de la Cisalpine, à laquelle le texte 
officiel reconnaissait « le caractère et l'attitude d'un 
État formé depuis longtemps? ». Les mêmes phrases 
d'éloge devaient se retrouver dans le message à la 
mème assemblée (6 mui) sur la conclusion de Ia 
paix#. Ces manifestations oratoires avaient au moins 
avantage d'affirmer, avec l'intérêt que Bonaparte por- 
tait à son œuvre, sa volonté de n'y rien changer. 

Sur ce point, les Italiens ne demandaient d’ailleurs 
qu'à se laisser convaincre. L’attitude des nations étran- 
gères semblait plus douteuse. Elles se divisaient à cet 
égard en deux catégories distinctes, comprenant, l’une 
les petits États condamnés par leur faiblesse à se mou- 
voir dans l'orbite de la France, l’autre les grandes 
puissances — Angleterre, Autriche, Prusse et lussie — 
qui suivaient une politique indépendante, L’acquiesce- 
ment des uns ne faisait pas de doute, la réponse des 
autres offrait seule un intérèt sérieux. 

Les premières adhésions vinrent naturellement des 
Républiques ligurienne. luequoise et helvétique. limi- 
trophes de l'Italie et placées sous le mème protectorat. 
La premiére n'eut qu'à confirmer dans ses fonctions 














1. Texte reproduit dans les Vourellee de Leyde du 26 Fév, 1802. 

2. Corrs VE, N° 601, 

3. Corr., VII, N° 6672, « Une autre République est venue se former 
au milieu d'elle (la France}, sy pénétrer de ses principes et y 
reprendre à sa sourcé l'esprit antique des Gaulois. La République 
italienne a pris sn rang parmi les puissances, comme parmi nos 
alliés ; elle Sy maintiendra par son courage et s'y dixlinguera par 
ses vertus. 
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son ministre à Milan, Cattaneo!, et la seconde, récem- 
ment réorganisée par Saliceti (28 décembre) qu'à y 
nommer un représentant?. Quant à la Suisse, son lan- 
damman Thomann répondit d’abord affirmativement 
(27 février) à la demande de reconnaissance présentée 
par l'ambassadeur français Verninac. Lorsque sa consti- 
tution eut été réformée, le chef de son nouveau gou- 
vernement, Dolder, écrivit à Melzi (7 juillet) pour l'as 
surer de son estime personnelle ainsi que de ses 
dispositions amicales, et pour lui annoncer qu'il re- 
nouvelait les pouvoirs de Taglioretti comme chargé 
d’affaireshelvétique à Milan. - Les petites monarchies 
italiennes manifestérent, par crainte ou par intérèt, un 
empressement analogue. Les souverains de Parme et 
de l’Étrurie, soumis à Bonaparte, exprimérent le dé- 
sir d’entretenir de bons rapports avec le nouvel Ét 
et le roi de Naples crut devoir faire, peut-être à contre- 
cœur, une déclaration analogue (6 mars). — Aucune 
objection n’était à redouter de la part de la cour de 
Rome, très bien disposée pour le Premier Consul de- 
puis le Concordat; elle avait reconnu la première le 
royaume d’Étrurie, et ne pouvait que se réjouir de voir 
succéder aux sectaires de la Cisalpine un gouverne 
ment désireux de s’entendre avec elle. Le Pape, et 
après lui Consalvi, adressèrent à Melzi des lettres de 
félicitations personnelles #. Il n'était pas enfin jusqu'au 





1H faillit partir au mois d'aoûl 1802. ayant été nommé par Bora 
parte doge de Gênes ; mais il refusa celle dignité. 

2 C'était un jeune homme d'à peine 30 ans, Belluomini, qui vensit 
d'achever un séjour à Vienne pour y apprendre l'allemand. Arri 
en juillet 1802 à Milan, il devait en repartir définitivement le 2 avril 
180 pour Paris, où il était envoyé en mission. Sa correspondance 
diplomatique, déposée à l'Arekivio di Siato de Lucques, contient des 
renseignements intéressants. 

3, Texte dans CaNtu, Diplomatici, p. 80. 

4, Melzi répondit par une voie détournée au Pape, afin de ne pas 
paraitre en rapporis directs avec lui, et de ne pas blesser ainsi Bon- 
parle, qu'il savait lrès susceptible sur ve point [Dépêche de Moll du 
21 mai 1809) 
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chef de la Maison de Savoie, réduite alors à la posses- 
sion de la Sardaigne, qui ne erüt voir dans la Consulte 
de Lyon un événement favorable à ses intérêts comme 
à ses espérances. Quelques jours après labdication de 
Charles-Emmanuel 1 (4 juin 1802), son frère et suc- 
cesseur Victor-Emmanuel, alors à Rome. faisait à l'am- 
bassadeur français Cacault des déclarations empreintes 
de l’optimisme naturel aux exilés. [l se flattait d'abord 
de recouvrer bientôt l'intégrité de ses États, puisque 
Bonaparte n'avait pas de griefs personnels contre lui, 
et d'en voir à l'avenir respecter le territoire par les 
Français, puisque l'annexion du Novarais suffirait à 
établir une communication directe entre Paris et Milan. 
Cédant ensuite à l'entrainement de ses illusions, il 
croyait sa tranquillité future définitivement assurée par 
l'établissement en Lombardie d'une République na- 
tionale dont les désirs d'agrandissement se tourne- 
raient forcément et exclusivement contre l'Autriche, 
son ennemie naturelle !, 

En dehors de l'Italie, la péninsule ibérique était alors 
engagée dans le système français. En Espagne, où le 
titre de République italienne avait d'abord éveillé quel- 
ques inquiétudes à la cour?, le ministre Cevallos noti- 
fa (12 mars) à l'ambassadeur Gouvion-Saint-Cyr l'as- 
sentiment de son maître aux changements annoncés dans 
la circulaire de Talleyrand: en Portugal, une commu- 
nication analogue était faite par d’Almeida au ministre 
de France (18 avril). — A l'autre bout de l'Europe enfin, 
la Sublime Porte envoyait à Paris une réponse d'autant 
plus satisfaisante qu'elle était désintéressée dans la ques- 
tion. La liste de ces divers Etats, transmise à Mares- 
calchi le 26 mai®, devait être grossie l'année suivante par 




















1. Dépêche de Cacault du 
Corr. Sardaigne, 281, fe 220-2: 
2. Marescaichi à Melri, 
3. Nole de Talleyrand à } 
par ce dernier à Milan. 
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1802 !Arrh, Vienne, 30. 
arescalchi (Arch. Vienne, 6) envoyée 
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les petites puissances allemandes, désireuses de plairei 
Bonaparte pour obtenir une plus large part des indem- 
nités germaniques. En 1802, le marquis del Gallo pour 
Naples, M. de Souza pour le Portugal ({7 juillet}, le 
prince de Masserano pour l’Espagne présentaient leurs 
lettres de créance au Président de la République ila- 
lienne; en 1803, M. de Cettu pourla Bavière (5 janvier! 
M. de Steube pour le Wurtemberg, le comte de Beust 
pour le Corps germanique, le baron de Dalberg pour 
Bade (5 juin) devaient procéder à la mème formalité ! 





Ces faciles succès diplomatiques n'auraient fait illu- 
sion à personne s'ils ne s'étaient élevés plus haut et 
étendus plus loin. L'opinion apprit avec satisfaction 
par le foniteur du 13 mars, que deux des grandes puis- 
sances avaient reconnu la République italienne: et que 
les deux autres ne tarderaient pas à suivre son exemple 

Sous cette forme, la nouvelle n’était qu’à moitié exacte 
La cour de Berlin s'était en effet déclarée la première, 
mais moins complètement qu’on ne l'eût désiré à Paris. 
Deux parlis s'y dispulaient alors l'influence. Le premier, 
personnifié par Haugwitz, regardait la France comme 
l'alliée et l'Autriche comme la rivale naturelle de la 
Prusse; il s'était félicité ouvertement des événements 
de Lyon. qui représentaient pour l’une un nouveau suc- 
ës, pour l'autre un aflaiblissement propre peut-être à 
la rendre plus accommodante en Allemagne. Mais les 
partisans de l'Angleterre et de la Russie dénonçaient 
l'élection de Bonaparte comme une atteinte à l’indépen- 
dance cisalpine, une violation du traité de Lunéville, 
une annexion déguisée. semblable à celle qui avait ad 

















1 AFiv 1. 
2. Cf. leltre de Bonaparte à Melzi du 12 mars (MELZI, Mem, IL, 17. La 
use, la première, reconnut ce qui a élé fait à LYOn, l'Autriche vient 
de le reconnaître également. » La même nouvelle ent envoyée à la 
mème date à Joseph (Corr., VII, N° 3991) pour être transmise à lord 
Comwallis. 
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joint le Hanovre à la Grande-Bretagne; ils ajoutaient 
méme que ce serait rendre service à la France que de 
ne pas se prêter à une politique destinée à attirer sur 
elle les défiances de l'Europe. Ils étaient assez influents 
pour entrainer une partie de l'opinion et rendre le ca. 
binet hésitant sur la conduite à suivre. — Les dépèches 
de Paris vinrent bientôt modifier cet état d'esprit ; Luc- 
chesini, désireux lui-même de se faire pardonner son 
intempestive protestation contre l'annexion du Nova- 
rais, avait reçu (19 février) du Premier Consul des ou- 
vertures qui ressemblaient fort à un ultimatum : sa 
cour devait envoyer dans le plus bref délai une ré- 
ponse dont le sons servirait de inesure aux complaisaneus 
ultérieures de la France envers la Prusse, dans le rè- 
glement prochain des indemnités germaniques!. Aux. 
sitot transmise à Berlin, la menace produit son effel. 
Pour la tourner, le roi croit d’abord sc tirer d'affaire 
en chargeant son représentant à Paris d'adresser de 
simples félicitations personnelles à Bonaparte. C'est 
cutte démarche de courtoisie que celui-ci tente de pré- 
senter à l'opinion comme une reconnaissance formelle 
de la nouvelle République. Lui-même semble se fi 
peu d'illusions à cet égard, car, dès le mois de ma 
renouvelle à Lucchesini la même demande etles mêmes 
offres qu'en février. — L'affaire devait s'arranger d'elle- 
même quand la discussion du règlement germanique 
eut amené une triple entente franco-prusso-russe. En 
automne, le cabinet de Berlin, ayant reçu communica- 
tion du nouveau drapeuu italien, promit de le faire 
en même 




















respecter sur son territoire; il charge: 
temps un de ses diplomates, Humboldt, de passage à 
Milan, d’assurer Melzi de ses bonnes dispositions?. La 





de Talleyrard 





1. Note du marquis Lucchesini (1 mars 18121 el let! 
à Beurnonville 18 mail dans BatuLee, 11, 74 

2. Melzi à Mareaealeli,26 0et. 1802 Arch. 
Humbhollt a conte sou pus 
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question était donc réglée à la satisfaction de Bona- 
parte. 

L'attitude de l'Autriche était de nature à éveiller plus 
d'intérêt encore : « Il est, devait écrire à ce propos 
Joseph de Maistre, une expérience qu’un particulier ne 
saurait faire; mais ceux qui en ont le droit pourraient 
fort bien la tenter, ce serait de demander au Cabinet 
de Vienne ses vues sur la République italique: certai- 
nement sa réponse serait très curieuse, de quelque 
manière qu'elle fût conçuet. » Après avoir suivi les 
opérations de la Consulte de Lyon avec la plus ardente 
curiosité, elle en apprit le résultat avec la plus dou- 
loureuse surprise : « Où s’arrêtera donc ce torrent, plus 
rapide et plus dévastateur dans la paix que dans la 
guerre? » Cette exclamation de l'Empereur semblait 
traduire l'impression du premiermoment®, Le premier 
ininistre Cobenzl devenait tout à coup aussi réservé 
qu'ilse montrait auparavant communicatif avec l'am- 
bassadeur de France, Champagny, chargé de lui com- 
muniquer la circulaire Talleyrand, et de lui démontrer 
que « la séparation des deux Républiques resterait en- 
tière ». — Là encore, la situation intérieure de la cour 
servit heureusement les desseins de la politique con- 
sulaire. L'influence longlemps prépondérante de Thu- 
gut, dévoué à la coalition, y avait fait place à celle de 
l'archiduc Charles, partisan d’un rapprochement avec 
la France qui permettrait d'obtenir d'elle quelques 
concessions territoriales en Allemagne, où mème en 
ltalie®. Cette considération triompha vraisemblable 
































publiée partiellement dans ses œuvres complètes (Poliische S-hrifln. 
édit. Gerhardt, 1. p. 4 el datée du 20 oct. 1802. 

1, Dans un Mémoire & consulter sur l'état présent de Europe, avec que 
ques réferions particulières sur ltalie, daté de Saint-Pétershoure janv. 
1804: el inséré au tome IX de ses (Æurres complètes (Lyon. Ville et 
Perussel, 1*90), pp. 129-155 

2, Focrvien, Gent: und (oben:l, p. 88, note 1. 

3, Lettre de Spina à Consalvi (3 oct, 1RGD), citée par RouLaY DF LA 
Mecurur. op. cit, IV, NS, 
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ment des premières répugnances de Cobenzl!. Par son 
ordre,son frère Philippe, ambassadeur à Paris, allait dès 
le 9 mars déclarer à Bonaparte que Sa Majesté Impériale 
avait vu «avec plaisir l'organisation définitivede la Ré- 
publique italienne, et recevraitson ministre à Vienne?». 
Aussitôt publiée à Milan, cette nouveile y produisit une 
telle sensation que beaucoup de gens. rebelles jus- 
qu’alors à l'idée de se compromettre en acceptant des 
fonctions officielles, se décidèrent alors à les solliciter. 

Là ne devaient pas se borner les témoignages du 
bon vouloir autrichien. À Paris, Philippe Cobenzl 
prodiguait à Marescalchi ses protestations d'amitié, 
en attendant ses lettres de eréance auprès du chef de 
la République italienne: il déclarait que sa cour, ne pou- 
vant plus songer à la Lombardie, se félicitail du moins 
de la voir faire partie d'un État indépendant. LL allait 
d'ailleurs ètre pris au mot, etsetrouveramené à signer, 
un peu malgré lui, une convention secrète (26 décembre 
4802), par laquelle son maître payaitcertains accroisse- 
ments territoriaux en Allemagne au prix d'une appro- 
bation complète de toux leschangements opérés depuis 
Lunéville : c’était pour l'Autriche une abdication, pro- 
visoire au moins, de son rôle historique dans la Pénin- 
sule?. À Vienne l’empereur François, recevant en an 
dience le colonel lombard Litta, de passage dans cetie 
ville, le chargeait de sesfélicitations personnelles pour 
le Vice-Président. A Milan enfin, ce dernier se voyüil 
l'objet de mille prévenances délicates : par l'entremise 


























1. Founaien, op. cit. 1. 1, note 1 (Lettre de Cobenzl à Colloredo du 
14 juin 1805). 

2. Aff, Étr, Corr. Autriche, #72. « Un -era encore dupé et avili 
s'était écriée, en apprenant celte nouvelle. la reine Marie-Caroline 
de Naples, alors à Vienne (Correspondance inédite de Marie-Craroline, IA, 294). 

3. Meuci, Nem., II, 19-20 (Lettre à Bonaparte du 21 mars]. Cf. dépé- 
ches de Taglioretti (25 mar<) et d'Oroczo (27). 

4. Lettre de Marescalchi à Melzi du 40 juin 1822 (Arch. Vienne, 3). 

5. CL sur ce traité FOURN 4042. 

5. Manrovaxt, 21 mars 1802. 
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d'un agent officieux, Cobenzl lui adressait une letire 
des plus flatteuses pour son amour-propre (avril); plus 
tard, il lui faisait porter ses compliments par Kheven- 
hüller, ambassadeur à Rome, qui devait passer par Mi. 
lan. Lui-mème a pris soin de dévoiler dans une lettre 
privée le secret de ces amabilités : « Nous devons tâcher 
d'ôter toute méfiance aux Français, d’inspirer le plus 
de confiance possible à la République italienne, et 
quand nous y serons parvenus, en faire usage pour fa- 
voriser sous main leur inelination à se rendre de jour 
en jour moins dépendants des Français, pour autant que 
nousle pourrons sans donner d'ombrage à Bonapartc®.» 
Cette tactique d’un machiavélisme trop facile ne sem- 
blaitfaire d’ailleurs illusion à personne, ni en France, ni 
même en Europe. Elle inspirait dès alors à de Maistre 
des inquiétudes qu’il exprimait en ces termes : « La 
République italique est un monstre qui ne saurait sub- 
sister. c’est l'esprit de la France qui l'anime; et dès 
que cet esprit se retirera, elle tombera en dissolution. 
C’est ce moment que l'Autriche attend pour l'envahir. 
Tel est dans ce moment l'objet de ses plus ardentes 
espérances. C'est de quoi les autres puissances ne sau- 
raient s'occuper trop activement et d'avance ; car s'ilne 
peut y avoir ni paix ni liberté pour l'Europe tant qu'il y 
aura une République italique, c'est-à-dire tant que l'Ita- 
lie appartiendra à la France, il n'y en aura pasdavantage 
si l'Autriche s'en emparait3. » 

La politique italienne de la lRussie était moins com- 





1. « Si notre auguste maître se rappelle encore qu'ure partie des 
peuples qui composent la République italienne a été sous sa domi- 
nation, ce n'est que pour faire des vœux pour son bonheur. Le 
citoyen Melzi est du nomibre de ceux qui laissent une impression 
profonde lorsqu'on a l'honneur de les connaître de près, et je m'esti- 
merai toujours heureux de voir naitre celles qui pourraient me meltre 
à méme de le convaincre des sentiments que je lui ai voués pour la 
vie. » Cobenzl à Moll, 15 avr. 1802.) Sur Moll voir plus loin, p. 4%. 

2. Cobenul à Colloredo, 31 mai 1802 (cité par FOURNIER, p. 32). 
Mémoire cité plus hout, p. 136. 
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pliquée. Telle qu'Alexandre en avait tracé le programme 
dans un rescril à Kolytchev, elle se réduisait à pour- 
suivre le maintien du roi des Deux-Siciles et le rétablis- 
sement du roi de Sardaigne sur leurs trênes res- 
pectifs'. Ayant obtenu satisfaction pour le premier, 
par le traité secret du 11 octobre 1801, le tsar concen 
tra son intérêt sur le second, qu'il eut même un instant 
l'illusion de voir choisir comme président par les dé- 
putés cisalpins*; on devine dès lors son désappointe- 
ment en apprenant les résultats de la Consulte, auxquels 
les dépèches de son ambassadeur Markov ne l'avaient 
point préparé. Il reçut presque aussitôt après une lettre 
de Bonaparte (16 février) qui les lui annonçait à son 
tour.les commentait à safaçon,etles représentaitcomme 
éminemment favorables à la Kussie, rivale naturelle de 
VAutriche. Il répondit (14 mars) par des félicitations 
fort vagues, que terminait une réserve fort claire : 
« Je n’éprouverais pas moins de satisfaction, si j’appre- 
nais bientôt que nos engagements par rapport à l'Italie 
ont été entiérement réalisés !. » C'élait indiquer que La 
reconnaissance de la Cisalpine serait subordonnée au 
rétablissement du roi de Sardaigne. — Sur ce point, le 
Premier Consul devait rester intraitable. Après avoir 
déclaré à Markov (mars)que la France ne pourrait éva- 
euer le Piémont tant que les Autrichiens resteraient 
en Vénétie, après avoir refusé (mai) de laisser en 
échange Parme et Plaisance à Charles-Emmanuel IV, il 
fuit par offrir pour ce dernier une compensation. en 
Turquie, on même dans l'Algérie, qui restait à con- 
quériri! En septembre, un nouvel essai de négociations 
n'eut pour effet que de montrer l’égale intransigeance 





1. Trarenevskr, LAX, 131. 

2. lbid., p. 118. 

3. Corr., VI, N° 5957 

. Lettre d'Alexandre à Bonaparte, 26 mars 1802. Taarcuevski, LAX, 








5. Ibid. pp. 495 et 4 (Dépèche de Markov des 5 juin et 21 août IN). 
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des deux chefs d'État!. La question n'ayant pas fait un 
pas, la reconnaissance de la Russie, secondaire d'ail 
leurs pour la République italienne, resta indéfiniment 
ajournée. 

L'attitude de l'Angleterre présentaitun intérèt capi- 
tal, en raison des moyens d'action que ses {lattes auses 
alliances assuraient à celte puissance dans la Péninsule. 
Il était malheureusement difficile qu'elle vit sans pro- 
tester sa vieille rivale étendre encore son influence sur 
le continent. De fait, les événements de Lyon excitèrent 
à Londres une indignation générale et y provoquèrent 
des accusations de mauvaise foi assez peu justiliées, 
puisque les préliminaires de paix (1° 'octobre) ne 
faisaient pas mention des affaires d'Italie. Les ennemis 
du ministère exploitèrent ces nouvelles pour lui repro- 
cher sa condescendance envers la France, Aux Com- 
munes (3 mars), Elliott se livra à une longue diatribe 
sur « la scène extraordinaire qui venait de se jouer à 
Lyon » ainsi que sur la « furieuse avidité » de Bons- 
parte + qui opérait une nouvelle annexion sans en pré- 
venir personne ». Wyndham voyait dans cette audace 
un motif suffisant pour rompre les négociations de 
paix. En lui répondant, le chef du cabinet, Addington, 
avouait lui-même que les derniers changements étaient 
« de nature à alarmer tous ceux qui attachent quelque 
prix à l'indépendance de l'Europe? ». Ces dispositions 
d'esprit ne permettaient pas au Premier Consul d’espé- 
rer une reconnaissance qu'il ne demanda du reste que 
pour la forme, en invoquant les intérêts maritimes 
anglais et sous cette réserve que la signature de l’ac- 
corden préparation n’en serait pas retardée d’un quart 
d'heure®. Le traité d'Amiens gardait sur les questions 








1 Trarcnewekt, LXX, 498 et 531 et LXX VII, 27 et 280 seg. 
2. Compte rendu des séances des Communes du 3 mars et du $ mai 
dans les Nouvelles de Leyde, N° des 13 mars et 11 maï 1802. 
3. Lettre de Talleyrand à Joseph du 14 mars 1802 (Mémoires du roi 
doser, 1, 283. LE, note de Bonaparte à Talleyrand sur ce 
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italiennes le mème silence que les préliminaires. 

Bien que Melzi eùt adressé à ses administrés une 
proclamation emphatique au sujet du rétablissement 
de la paix maritime (1® avrili!, cette omission ne lais- 
sait pas que de lui causer quelque inquiétude. Bona- 
parte s’eflorça de le rassurer, soit en le berçant de 
l'espoir que l'Angleterre reconnaitrait la République 
par un accord soit en lui demandantles moyens 
de l'y contraindre par des représailles commergçiales ?. 
Ine put rien obtenir, malgré une tentative infruc- 
tueuse pour lier cette affaire à celle des agrandissements 
réclamés par le Hanovre dans les indemnités germa- 
niques. Quelques mois après éclatait d'ailleurs la rup- 
ture définitive avec la Grande-Bretagne. 

Pour atténuer sans doute l'impression de malaise 
laissée dans les esprits par cette situation, le gouver- 
nement italien crut devoir donner une grande publicité 
à quelques petits succès diplomatiques remportés sur 
des partenaires moins incomniodes. Il faisait insérer au 
Bulletin des lois (10 juin) le texte du premier traité 
qu’il eût conclu : c'était il est vrai avec la minuscule 
République de Saint-Marin, à moitié enclavée dans son 
territoire, et à l'égard de laquelle il fallait régler les re- 
lations de voisinage. Il portait en même temps à lu 
connaissance du public que le Premier Consul associait 
la République italienne à la poursuite de ses revendi- 
cations contre les souverains barbaresques. Le dey 
d'Alger et le bey de Tripoli, cédant, l’un aux menaces 








VI, N° 6963) et lettre de Joseph à Bonaparte du 14 mars (Mémaires, 1, 
22). « Lord Cornwallis m'a dit que l'Angleterre reconnaitrait aussi 





la République italienne lorsque nous n'aurions plus épée à ln 
main. » 





1802, p. 49. D'après Zavorr1 (25 avr.) celle proclamation 
joie bruyante par les paurioles, mais avec 
asse du public. 
Vieune, 17) 
umatiet, pa Th, 









une indifférence m 
2. Melzi à Mare: 
3. Méca, Mem. 
4 BL, 1802, p. 1 
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du général Hullin (17 août 1802, l'autre aux sollicita- 
tions du général Sébastiani (octobre), s'étaient engagés 
à faire respecter par leurs corsaires le pavillon de là 
République italienne, que le premier faisait même sa- 
luer d'une salve de 21 coups de canon. Sur les ins- 
tances du chargé d’affaires français, Devoize, le bey 
de Tunis donnait les mêmes assurances, en ajoutant 
dans une lettre directe à Bonaparte: « Si tout autre que 
vous m’eût fait une pareille proposition, je ne l'aurais 
pas acceptée pour un million de piastrest.» Le public 
parut assez peu sensible à la publication de ce document, 
inspirée au moins par Bonaparte, et laissa, sans 5% 
associer,la Consulte d'État lui voter des remerciements 
officiels *. 





La République avait donc été partout reconnue, sauf 
en Russie, en Angleterre et en Danemark, comme 
État indépendant et libre. 11 semble qu’à ce titre elle 
dût avoir une représentation diplomatique complète et 
distincte. On a vu que le Premier Consul ne lui en laissa 
que le simulacre, en réduisant pour elle l'exercice du 
droit de légation actif et passif à ses rapports de voisi 
nage avec les petits Étatslimitrophes. 

Ce système revenait à prolonger provisoirement le 
statu quo. Au moment de la Consulte de Lyon, se trou- 
vait à Milan un petit corps diplomatique où figuraient 
les envoyés des Républiques helvétique (laglioreti, 
ligurienne (Cattaneo), de Saint-Marin, ainsi que celui 
du duc de Parme (Beri). Au cours de 1802, cette liste 
fut diminuée des deux derniers noms, et grossie par 
ceux de Belluomini, envoyé de Lucques, qui ne fit à Mi- 





1. Cor. VE, Ne 6276 el 6308 : Meur, Men, 11, 9 et96. 
2. Adresses de la Consnlte d'État du 7 Sept. (pour Tripoli et du 


3 janv. 1803 (pour Tunis) dans API 16% 
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lan qu'une brève apparition, et du chevalier d'Oroczo, 
représentant à la fois l'Espagne et l'Étrurie, qui devait y 
rester jusqu'en 1807. Les uns et les autres ne servirent 
qu'à relever par leur présence le prestige du Vice-Pré- 
sident et qu’à fournir par l'intérêt de leurs correspon- 
dances de précieux documents pour l'histoiret. 

De son côté, la République italienne devait conserver 
les cinq représentants entretenus, avec destitres di- 
vers, par la seconde Cisalpine à l'étranger : deux « dé- 
putés » à Gènes et à Parme, Cometti et Scarabelli; un 
« chargé d'affaires » à Florence, Tassoni; deux «agents 
diplouatiques » à Berne et à la Haye, Venturi et Galdi. 
Les deux premiers n'ont pas laissé de trace et n'ont 
fait que passer sur la scène politique. — Le troisième au 
contraire (1759-1821) devait ètre employé jusqu'à la 
de la domination française dans les postes importants 
de Florence, de Naples et de Berne. C'était un homme 
consciencieux, mais timoré, qui, au début de la Révolu- 
tion, avait affecté par faiblesse de caractère les idées 
démocratiques les plus avancées et qui plus tard (1812) 
allait encourir par crainte de se compromettre la dis- 
grâce passagère de Napoléon. — Ancien sujet du duc de 
Modène, comme Scarabelli et Tassoni, Venturi (1746- 
1822) réalisait Le type du savant égaré dans la politique. 
Autrefois prêtre, introduit trop tard dans une carrière 
pour laquelle il se sentait peu de goût, il n'aspirait 
qu'à échanger sa légation contre une chaire universi- 
taire ou un siège à l’Institut. — À la Haye enfin, isolé et 
comme perdu dans le Nord, se trouvait un agent que 
ni son origine étrangère, ni son passé d'agitateur ne 





1. Sur Belluomini cf. plus haut, p. 460, note 2. Taglioretti, qui 
n'avait que le Litre de chargé d'affaires, devait être remplacé por le 
baron Marescci, membre du Grand Congell du Tessin, qui avait celui 
de ministre et qui présenta se lettres de eréance, le 17 déc. 1404. Sur 
ces questions de représentation, c£. le Compendiu delle operarioni del 
Winistern degli Afari esteri duranle il gorerno provisorio, mémoire qui se 
trouve Arch. Vienne, 1. 
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semblaient destiner à la diplomatie. Né aux environs 
de Salerne, proscrit de Naples à cause de ses opinions 
libérales, Matteo Galdi (1766-1821) appartenait à cette 
phalange de précurseurs révolutionnaires qui de toutes 
parts étaient accourus à Milan aussitôt après l'entrée 
de Bonaparte. Patriote avancé et partisan des Français, 
il s'était jeté dans la mêlée des partis, tout en conser- 
vant à ses polémiques de presse une tenue de style et 
une modération de ton rares parmi ses confrères, Com- 
prenant enfin que son lalent valait mieux que l'emploi 
qu'il en faisait, il avait, trois mois avant la chute de la 
alpine (janvier 179%), eu la sagesse de demander ct 
la chance d'obtenir un poste éloigné des agitations 
milanaises. Accrédité auprès de la République batae. 
dut à cette circonstance d'échapper aux conséquences 
de l'invasion austro-russe et de garder sa place jus- 
qu’en 1808. Non content d'envoyer à Milan une intéres- 
sante correspondance courante, il reprenait pendant 
ses loisirs sa plume de puliliciste. et rédigeait sur les 
destinées extérieures de son pays de longs mémoires 
où l'on retrouve, à côté de quelques inexpériences. 
certaines vues presque prophétiques sur l'avenir !. 
Talle était la composition du eorps diplomatique en 
service au début de 1802. Médiocre comme valeur, il 
se trouvait insuffisant comme nombre, mais représen- 
tait la seule forme de l’activité extérieure de la Répu- 
blique. Le premier soin de Melzi devait être d'en déve- 
lopper l’organisation. Il ne cessait d’insister auprès de 
Marescalchi surl'importance morale de cettequestion : 
« Vous ne sauriez croire, lui écrivait-il, combien l’igno- 
rance dans laquelle nous restons à cet égard contribue 
au scepticisme des partis. L'opinion souffre immensé- 
ment de cet état de choses, que l’on prend pour une 

































LUE sur ces divers personnages Yofires el Hneiments biographiques. 
chap. pp. TH 





Google 


LA RÉPUBLIQUE ET L'EUROPE 413 


preuve d'incertitude sur notre sort!. » Moins pressé 
d'aboutir, Bonaparte lui opposait des raisons d’éco- 
nomie et lui répondait que la reconnaissance de la 
République devait suffire pour l'instant à rassurer l'opi- 
nion?. Quand ce dernier point eut été réglé, il finit 
par se laisser fléchir et par décider (26 juillet) qu'outre 
les légations déjà existantes, d’autres seraient créées 
à Vienne, Rome, Naples, Munich et Sion. Les jour- 
naux publièrent aussitôt cette liste, en y ajoutant Ma- 
drid et Berlin, dont ils indiquaient même les titulaires 
probables +. 

Heureux de recevoir enfin la décision désirée, Melzi 
ne l'avait pas attendue pour commencer à recruter de 
nouveaux diplomates. Ils étaient encore plus difficiles 
à trouver que les préfets, car ils devaient remplir des 
conditions plus rarement réunies : une grosse fortune, 
des qualités extérieures, l'expérience des affaires, 
et surtout l'habitude des voyages. Il s'agissait cette 
fois, non plus d’aller résider dans une ville voisine mais 
de quitter l'Italie! Aussi les premières propositions du 
Vice-Président ne rencontrèrent-elles guère que des 
refus, fondés parfoissur les prétextesles plus invraisem- 
blables. Après avoir gémisurses embarras, en seplai- 
gnant de se voir entouré de « malades, d’infidèles ou 
d'estropiés®, » il réussit pourtant, au bout de six 
mois d’elforts, à mettre sur pied un plan diplomatiqr 
complet comprenant toutes les légations, avec la 




















1. Melzi à Marescalchi, 24 juin 1802 (Arch. Vienne, 18); et auparavant 
{27 mai. « Laisser en suspens l'organisation diplomatique nous fail 
foire une figure ridicule. Les doutes relalifs aux affaires qui restent 
à régler en Italie et en Europe sont d'un elfet déplorable pour l'esprit 
public, qui n'est pas encore posé. » Melzi exprime le 2 juillet les 
mêmes inquiétudes à Moll (Dépêche du 26 juillet 1802, Arch. Vienne, 
Gorr. Milan, 1802). 

2. Marencalchi à Melzi, 90 juin 1602 (Arch. Vienne, 30! 

. Marescalchi à Melzi, 7 aaût 1802 (ibid.). 

4, Godrenchi pour Vienne, le général Teulié pour Derlin, ZamLec- 
CYourvlies de Leyde, N° du 13 août 1802. 

calehi, 3 sept. 86 (Arch, Vienne, 14) 




















5. Melzi à Mare 
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composition de leurs membres et les chiffres de leurs 
appointements!. Bien que son projet ne dût pas avoir 
de suite, deux de ses choix paraissent dignes de 
remarque : celui du ministre à Vienne et, à l’autre 
extrémité de la hiérarchie, celui du secrétaire de lé- 
gation à Florence. — Le premier était dicté par Bona- 
parte, qui, désirant confier un poste aussi délicat à un 
ecclésiastique, avait d'abord proposé son oncle Fesch, 
puis renoncé à ce dessein, en présence des protestations 
italiennes, pour se rabattre sur son ancien eollabora- 
teur de Lyon, l'archevèque de Ravenne, Codronchi; 
moins sensible à cet honneur qu’à la crainte de s'expa 

trier, celui-ci chercha d'abord à s'y dérober, et ne l’ac- 
ccpta que sur un ordre formel, qu'accompagnait la 
promesse du chapeau de cardinal 3. Ce fut au contraire 
Melzi qui devait poser la candidature pour Florence 
d’un jeune poète dont il expo: siles titres: « Fus- 
colo a été très ardent (au point de vue politique), mais 
ila infiniment d’esprit et, comme écrivain, il désire celte 

résidence à cause de la pureté de la langue ‘. » Le Pre- 

nier Consul répondit toutefois être décidé à n'em- 

ployer au dehors personne « qui eût le moindre aspect 
de révolution » 











1. Ge plan, Lerminé en mai IN0?, fut soumis à Bonaparte aussilôl 
aprés el accepté par lui en principe le 26 juillet. Il ajoutait aux 
postes diplomatiques déjà exislants ceux d'un ambassadeur à Vienne 
et de ministres à Rome, Naples, Sion, Munich e Parme (AFiv 176 

2. Dépêche de Moll du 24 juin 1802 (à la suite d'une audience de 
ji du 22 el d'après ses déclarations). 
« Codronchi, déclarait Melzi, a refusé l'archevêché de Boloune 
ace qu'il sait que les Bolonais ont l'esprit plus vif que lui. Qui- 
conque le connaît aurait juré qu'il accepterail encore moins le poste 
diplomatique de Vienne. Je m'y attendais moi-même... mais Codron- 
chi a répondu qu'il se remetlait sur ce point à ce qu'on jugerait 
à propos. Bonaparte a déjà fait demander le chapeau pour lui, et 
le Pape l'a formellement promis. » Dépêche de Moli du % juil. ut 
Arch, Vienne, Corr. Milan. 

4. Melzi à Marescalchi, 38 avril 1802 (Arch. Vienne, 17). 

Maresealchi à Melei, 9 juil. 1802 (Arch. Vienne, 30}. Melzi répon- 

dit à son tour que le meilleur moyen de rendre Foscolo inoffemif 
était de l'employer nu dehors. 
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Il allait d’ailleurs prendre un parti propre à couper 
court à toute discussion à ce sujet. Après avoir reçu le 
« plan diplomatique » et promis de l’étudier, il ajourna 
peu à peu le moment de l’adopter et finit par le laisser 
dormir dans ses dossiers. Estimant sans doute plus 
prudent de laisser entre des mains exelusivement fran- 
vaises la direction de toute sa politique extérieure, il 
accrédita en mai 4803 Champaguy comme ministre de 
la République italienne à Vienne : c'était porter Le der- 
nier coup aux espérances de Melz 

Celui-cien ressentit une vive déception, dont l’amer- 
tume ne devait cesser de le poursuivre. Ce futà l’échec 
de ses projets diplomatiques qu'il attribua, sans doute 
avec une part de vérité, le renouvellement des inquié- 
tudes publiques, le sentiment d’instabilité persistant 
dans les esprits, la répugnance de ses concitoyens à 
se déclarer et à se compromettre pour le nouveau 
régime. 

La décision de Bonaparte présentait un autre incon- 
vénient que son auteur n’avait peut-être pas prévu. En 
refusant à la République une diplomatie officielle, il 
l'exposait à l'emploi et aux périls de la diplomatie 
occulte, car elle pouvait difficilement se passer de toute 
relation directe avec les puissances voisines. C’est ce 
qui devait arriver notamment pour l'Autriche. Dans 
les derniers jours de 1801 était arrivé à Milan un per- 
sonnage qui portait Le litre de « baron de Moll, con- 
seiller capitaine du cerele de Roveredo, commi: 
spécial de Sa Majesté Impériale et Royale auprès de 
la République italienne ! ». Venu avec la mission spé- 














saire 








1.11 comptait 24 ans de service, dont X comme commissaire de 
cercle en Basse-Aulriche et 13 comme ronseiller de gouvernement 
Innebruck el capitaine de cercle à Roveredo. Chargé de famille 
avait 8 enfants} et dépourvu de fortune, il avait accepté sa mission à 
Milan en raison d'un traitement qu'il ne tarda pas à trouver insulli- 
sant: il ne devait cesser de harceler son gouvernement de continuelles 
demandes d'argent et de <olliriter en même lempx le titre de chargé 
d'affaires régulier. 
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ciale d'y faire poursuivre certains contrefacteurs de 
billets de banque autrichiens, il attendit pour la rem- 
plir l'installation du nouveau gouvernement, s’attarda 
ensuite à conclure une convention relative à l'expor- 
tation des blés vers le Tyrol (14 avril}, et se fit présenter 
quelques jours après (24) au Vice-Président !. Implanté 
dès lors à Milan, il allait ÿ rester dans une situa- 
tion fausse, mais avec un rôle nettement tracé, } 
faire figure de ministre autrichien sans en avoir le 
titre, gagner peu à peu la confiance de Melzi par de 
fréquentes visites, surprendre ses faiblesses et se 
décourigements, solliciter ses confidences pour les 
transmettre à Vienne, lui présenter en retour les sug- 
gestions ou les flatteries intéressées de Cobenl, 
juuer en un mot, auprés de lui, le role d'espion et de 
tentateur. Dès sa seconde visite, il lui exprima, d'après 
ses instructions, l'espoir de le voir entrer en commu- 
nieation directe avec l'Autriche, comme chef d'un État 
indépendant: il reçut cette réponse trop peu découra- 
geante : « Ma manière de voir, ma volonté, ma persua- 
sion, mes désirs sont en cela parfaitement d'accord avec 
les vôtres, mais je suis passif et je dois le rester 
jusqu'à ce que le temps et les circonstances amènent 
d'autres combinaisons?. » De là à devancer ou à sup- 
poser réalisée cette derniére condition, il n'y avait 
qu'un pas, et Melzi ne devait que trop tôt le franchir 























1. 11 fut reçu, ditil, avec une « dignité amicale » el remit à Melzi le 
lettre de Cobenzl (13'avr. citée plus haut |p. 400) 
Dépéche de Mall du 21 mai (audience du % mai). Dans une! 
ne aucience (2 juin, Melzi fut encore plus explicite : » Lorsque 
j'ai fait parler à Bonaparte sur la nécessité d'avoir un ministre autri 
Chien résidaut à Milon, il à répond: ay a pas d'inconvénient à 
la. Pourvu que son cadre soit rempli et qu'il se puisse voir entouré 
nème de figures lun es el en envoyer de sa part, peu lui 
importe du reste. Par qui et où se fassent les afTaires, c'est là le 
moindre de ses soucis. Dorénavant, nous pouvons traiter ici secrêle- 
ment entre Vous el moi et profller des chances avantageuses que 
Maire {des faux billets de banque) présente aux deux gouvernr 
ts. + (Dépéche de Moll du 24 juin 1802, Arch. Vienne, Cor. Milan. 








































LA RÉPURLIQUE ET L'EUROPE 171 


L'organisation extérieure de la République restait 
done encore à compléter, et les efforts tentés dans ce 
sens n'avaient servi qu'à montrer combien sa situation 
internationale était encore précaire. Reconnue par les 
seules puissances qui eussent intérêt à ménager le 
Premier Consul, elle se voyait refuser le droit d'établir 
des relations directes avec elles. Elle restait ainsi dans 
un isolement diplomatique qui l'empéchait de se faire 
une place dans leur communauté, de les habituer à son 
existence et de survivre, le cas échéant, aux revers de 
la nation qui la protégeait. Les inconvénients de cet état 
de chosesne devaient d’ailleurs ressortir qu’à la longue. 
et l'opinion, aprés s'en être un instant inquiétée, revint 
aux préoccupations plus pressantes que lui inspirait la 
politique intérieure 


Lu 


Le mois de juin 1802,au cours duquel le Corps légis- 
latif devait se réunir etles derniers préfets s'installer, 
marque pour la République la fin de la période d'or- 
ganisation, et le moment où l'on peut dresser le bilan 
des premiers résultats obtenus. 

Le Premier Consul lui-même vient de les constater 
et de s’en féliciter dans un document officiel: « La 
République italienne, déclare-1-il dans sa réponse à une 
adresse de La Censure !7 juin) !, jouit de la liberté et 
du bonheur, et retrouve toute la dignité d'une nation 
indépendante dans ses institutions actuelles. Votre 
situation s’est considérablement améliorée depuis six 
mois. » Cet optimisme de commande parait jusqu’à un 
certain point répondre à l'impression générale. Dans 
toutes les sphères et dans toutes les régions, chacun 




















1. Corr.. VE, N° 612%. 
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constate à sa façon les progrès de l'ordre matériel ou 
de la tranquillité morale accomplis depuis le début de 
l'année. Le Vice-Président, si enclin pourtantau décou- 
ragement, écrit à Bonaparte: « La nation est con- 
tente, parce qu'elle jouit du repos qui est son pre- 
mier besoin : la confiance dans le gouvernement est 
immense, parce qu'on espère et qu'on espère sans 
mesure !. » La popularité personnelle de Melzi, un 
moment ébranlée par la nécessité où ses occupations 
publiques l'ont mis d'interrompre ses audiences pri- 
vées ?, est encore dans tout son éclat. Autour de lui, 
l'opinion populaire se sent rassurée de voir, au dedans. 
les fonctions publiques confiées à des gens estimés, 
au dehors, la République patronnée et présentée à 
l’Europe par Bonaparte. Un ministre étranger note 
dans ses rapports l'apparition d’un certain « degré 
d'esprit public » inconnu jusqu'alors (20 avril) #. 
Mille petits faits viennent confirmer cette observa 
tion. Les membres de la Commission hydraulique char- 
gée du service des eaux prêtent pour la première fois 
au nouveau régime le serment qu’ils ont obstinément 
refusé à La Cisalpine 4. Le ministre de l’Intérieur peut, 
sans que cette cérémonie paraisse une ironie, décerner 
publiquement le prix offert par le précédent gouver- 
nement à l’auteur du meilleur tableau symbolisant « la 


1. Lettre du 13 mai (MEL21, Mem., LI, 28). 

2. MaRELU, ÿ juil. IHU2; méme note dans la dépéche de Belluomini 
du 21 juillet (Arch. Lucques, Corr. Milan, 1802). 

3. Dépéche de Tagliorelti (20 avril), qui ajoute : « Le citoyen Mel 
était le seul duquel on pouvait attendre un régime salisfaisant »; el 
plus tard (4 mai): L'esprit public est passablement content el entre 
lient de bonnes espérances ». — Melzi (lettre à Marescalchi du 1"mars. 
Arch, Vienne, 17) atiribuait cette satisfaction à l'habitude qu’on voit 

rendre de mettre les affaires aux mains de galartomini. Enfin, 
dansla lettre citée plushaut :p. 63), Wilhelm de Humboldt, qui avait été 
récemmentnominé (15 mai) ambassadeur de Prusseà Rome, etqu 
réla à Milan(17 oct.) au cours de son voyage pour rejoindreson posle, 
fait les mêmes constatations, el note la confiance inspirée aux Ila- 
liens par les premiers résullats de la gestion de Melzi. 

1. Le 20 avr. 1801 (Arch. Milan. 1}, 
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reconnaissance de la Cisalpine envers Bonaparte! ». — 
En méme temps que son état intérieur, la réputation 
de la République se relève au dela de ses frontières. 
A Paris, Marescalchi mesure les progrès de son crédit 
aux égards que l’un témoigne à ses réprésentants,comme 
aux offres les spéculateurs qui se présentent pour lui 
faire des offres d'argent”. A Venise, où a pénétré la 
popularité du Vice-Président, plusieurs jeunes nobles 
ont adopté, au grand mécontentement de la police, un 
habillement uniforme qu'ils ont baptisé « à la Melzi® » : 
les Italiens de passage trouvent auprès des autorités 
autant de considération qu’ils recueillaient autrefois de 
mépris *. À Vicence, un témoin désintéressé écrit dans 
son journal intime : « Un raconte mille belles choses 
de la République italienne. L'organisation fait des pro- 
grès. Le conunerce refleurit, les espérances sont très 
vives, de sorte que de l’autre côté (de l’Adige) on renait 
à l'animation et à la joie, tandis que de ce côté-ci on 
ne voit qu'abattement et misère. » 

C'eût élé pourtant pour Melzi une erreur que de se 
reposer sur les premiers succès obtenus et une dan- 
gereuse illusion que de s'en exagérer la portée, Lui- 
même d'ailleurs le sentait mieux que personne. Sa 
tâche véritable était à peine entamée. Plus riche jus- 
qu'alors en promesses qu’en résultats, elle n'attestait 
encore que sa bonne volonté. Il avait fait disparaître les 
abus les plus ceriants, mais sans aborder les réformes 
les plus essentielles ; réglé les conditions d'existence 
de la République, sans en soumettre les institutions à 











1.F. 0. 108; Manezes, 10 jui 

2. Lettres de Marescalchi, * 
Vienne, 30). 

3. Lettre de Coltini à Mozzi du 17 mars 1802 (Areh. Florence, Afluri 
Æsteri, 1475) : l'incident est également relaté dans un article (40 mars) 
du Puiliciste de Paris que Maresralehi transmet le 22 avril à Melzi. 

4. Letire de Melä à Marescalchi, 16 mai 1802 (Arch. Vienne, 17). 

5. Giornale dellu Contessa NE& br VELO déposé à la Bibliothèque 
communale de Vicence à la date du Li moi 1802, 





$ et 0 juin 1802 {Arche 
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l'épreuve de la pratique; forgé des instruments d'ac- 
tion, sans en faire usage; inspiré enfin au peuple une 
impression de soulagement physique plutôt que de 
sécurité morale et trouvé auprès de lui plus de crédit 
que de confiance véritable. Il lui restait à résoudre les 
questions qui venaient seulement d’être posées, à 
constituer une administration, à diriger un gouverne- 
ment, à former un esprit publie, en un mot, à faire 
fonctionner le nouveau régime après l'avoir organise. 
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luxe domestique, les distractions mondaines, le théâtre et le 
carnaval; 3: Les habitudes sédentaires : causes et exemples. 

— Conséquences : déflance ou ignorance de l'étranger, sus- 

ceptibilités municipales, élroitesse de jugement. — Influence 

de cet état d'esprit sur la production intellectuelle : divorce 

de l'érudition el de l'imagination, décadence des genres sé- 

rieux, prépondérance des genres légers, particularisme litté- 

raire. — Verlus privées des ILaliens . # 
1V. Les régions naturelles et les principaux centres urbai 

Novare, Milan, Modène, Bologne, la Romagne, Ferrare, Man- 

Loue, Vérone, Brescia, Bergame, la Valleline. . . . . . . 3 
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S LNSTITETIONS 
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dène . . . Reel ne Den spa 
11. Aucun ne l'est devenu par une politique libérale. — Les 
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V. Avantages des anvions gouvernements : à Nilan et à Modène 
bonne administration économique et financière ; dans Lous le 
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lèges locaux 4 4 4 4 4 4e 
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derne. — Absence d'esprit public, absence d'esprit nalional 
— Pas de sentiment de la communauté ethnique, ni de l'indé- 
pendance politique, ni de l'unité territoriale . . . . . . . 
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libérales À en profiter el les propriétaires À s'y résigner. — 
Rivalités locales : dans certaines villes, elles réunissent toute 
la population contre l'ordre établi ; 

1V. Circunstances favorables à l'établissement du régime mo- 
derne. — Les talents et les vertus individuelles. — Malgré sa 
décadence, l'Italie conserve encore quelques germes de réno- 
vation ; aux yeux de ses habitants, elle représente une ex- 
pression géographique, de grands souvenirs historiques et 
une glorieuse civilisation. . . . . . . - . . . . . 
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Grandes divisions de la période révolutionnaire (179-1802) 
1. La conquête lavril-octobre 17%). — Entrée de Boraparte à 
Milan (15 mai), — Premières impressions des habitants : sur- 
prise, curiosité et sÿmpathie, — Héaction morale occasion 
par la crainte de l'avenir, les exigences mililoires, les excès 
des révolutionnaires locaux, — Réaction armée dans les cum- 
pagnes : révolle el châtiment de Pavie (23-26 mai). — Exten- 
sion de l'invasion française au territoire vénitien, puis aux 
Légations (juin). — À Keygio, un mouvement révolutionnaire 
spontané (août) amêne la chute du gouvernement ducal 
dénais loetobre) . + + «+ + + + + « FRE 
11. Les gouvernements provisoires (vctobre 1795-avril 105). — 
En Émile, ceux de Bologne, Ferrare, Modène et Reggio 
sunissent d'abord millairement au congrès de Modene 
16 octobre}, puis politiquement au congrès de Reggio (21 dé 
cembre) en une République cixpadane, qui reçoil peu après 
(ie mars) une vonstitution démocratique : enthousiasme pro- 
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centrale » et d'une « Légion lombarde ». — Mouvement des 
esprits el formation des partis : révolutionnaires avancés, 
libéraux modérés el réaclionnaires; attitude de Bonaparte 
à leur égard, — Les réfugiés politiques À Milan: leur activité. 
— La Terre-Ferme vénitienne : révolte de Bergame ct de Bres- 
cia contre la domination de ln Métropole (mars) — Réaction 
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rurale ; les + Pâques véronaiser » [11-18 avril) déterminent Ro- 
naparte à occuper Venige et à renverser son gouvernement . 
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et dont il célèbre la naissance par une Fête de la Fédération 
& juillet). — Paix de Campo-Formio et départ de Boraparte 
de l'Italie (novembre). + +. + + +. + + «+ +. 
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lère les excès, un Lraité d'alliance onéreux (mars-mai 198). — 
I lui envoie un ambassadeur chargé de perpétuer sa sujétion, 
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